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Note de l’éditeur

L’ouvrage de Frédéric Baldan est unique en son genre, car l’auteur y partage son expertise de lobbyiste professionnel ayant passé de nombreuses années au cœur des institutions européennes. Son souhait est de permettre au public d’accéder à l’information de manière transparente et loyale, cela afin que les lecteurs puissent bénéficier d’éléments indispensables à la compréhension du fonctionnement de notre société. Grâce à son regard et ses analyses atypiques, les lecteurs pourront comprendre plus en profondeur l’expérience que nous avons tous vécue durant la crise sanitaire. Il s’agit d’un besoin criant pour restaurer aussi bien la démocratie que les droits fondamentaux dans l’Union européenne (UE). Adoptant une position critique par rapport à son milieu, l’auteur ne s’emploie pas à établir des vérités scientifiques ou médicales, mais bien à exposer les dérives d’industriels et de leurs lobbys, de même que celles des institutions européennes, c’est à dire, celles de ses politiciens et fonctionnaires. Des dérives de plus en plus grandes qui finissent par détruire nos droits, nos libertés, et finalement notre libre arbitre.
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Mieux vaut mourir de franche volonté 

que du pays perdre la liberté.

Devise de la Ville de Huy,

Province de Liège


Avant-propos

Originaire de Huy et ayant fait mes études à Liège, j’ai toujours trouvé que la devise de ma ville natale me correspondait, d’autant plus qu’elle est à l’image de cette audacieuse innovation imaginée un millénaire plus tôt, à savoir le « droit de résistance en cas d'abus ou d'exigences exagérées du seigneur ». En langage original : « Se aucuns est travelliés extraordinairement de servir à son seigneur il pora demorer en se maison en pais sans quelconques citascions ».1

Cette « innovation » vient de la charte de franchise de la ville de Huy datant du 27 août 1066 et dont la version originale est détruite en 1409. Il s'agit de la plus ancienne charte des libertés connue en Europe,2 une concession obtenue de l’évêque de Liège Théoduin de Bavière. Jugé trop dangereux par le législateur, ce droit est absent de la Constitution belge pour éviter de rendre légales des révoltes populaires violentes. Ce droit se rappelle toutefois à nous aujourd’hui.

Peut-être sommes-nous façonnés par le lieu où nous avons grandi et, au fond, l’histoire se répète-t-elle pour cette raison, en bégayant quelquefois.

Espérant qu’au travers de ce livre, vous comprendrez comment un jeune lobbyiste belge, originaire de la petite ville de Huy, en déposant une plainte pénale dans les mains d’un juge d’instruction à Liège, a pu opposer un droit de résistance face aux « abus de pouvoir et exigences exagérées » de cette Allemande célèbre née à Bruxelles, Ursula von der Leyen.

Elle est cette hyperprésidente de la Commission européenne qui s’est octroyé tous pouvoirs et règne presque sans partage, celle qui est ostensiblement responsable de violations et d’abus de droit. C'est pourquoi a été retenu dans la plainte contre elle le grief d’immixtion dans des titres et fonctions, c'est-à-dire le fait de dépasser volontairement le cadre de ses prérogatives de fonctionnaire pour s’arroger illégalement les pouvoirs politiques de peuples souverains.

Je tiens à préciser que je suis un lobbyiste spécialiste des relations entre la Chine et l’UE et que mes domaines d’activité n’ont jamais inclus la santé ou le pharmaceutique. Mon action citoyenne d’intérêt général est effectuée à titre strictement privé et sans avoir été rémunérée par un quelconque gouvernement pour agir. Je ne suis par ailleurs affilié à aucun parti politique.

Ce qui m'importe, c'est de restaurer des principes tels que la transparence qui garantit la sécurité et qui engendre alors la confiance du public. Cela vaut aussi bien dans l'aviation que dans la santé. Cette confiance dans les institutions publiques est aujourd'hui perdue. Il ne tient qu'à nous, à la presse, et à la justice de la reconstruire au nom du bien commun et de la recherche de la vérité.


Introduction

Ils l’affirment et le répètent tous : cet immense bateau, le plus grand d’Europe, ne peut pas couler. À son bord, non seulement des politiques, mais également des dirigeants de multinationales, des corrupteurs et des corrompus, des propagandistes et des journalistes, des agents de renseignement et des lobbyistes, des espions et des diplomates, des magnats « philanthropes » et des activistes, en passant par des fonctionnaires et des « experts », tant les malhonnêtes que les honnêtes… Le monde entier s’y retrouve quotidiennement pour déguster petits fours et champagne dans l’illusion euphorisante d’une croisière sans fin effectuée par une caste, devenue unifiée et embourgeoisée, celle que l’on appelle « la bulle européenne ». Seuls en sont absents ceux qui la financent comme consommateurs ou contribuables, les simples citoyens de l’Union européenne.

Et pourtant, compte tenu de sa taille et de son poids, vu l’avarie subie sur son chemin en 2020, résultat de l’entêtement de son capitaine à vouloir atteindre son but le plus vite possible, c’est dorénavant une certitude : ce bateau va couler ! On pourrait confondre avec l’histoire du Titanic, mais il s’agit bien ici de l’Union européenne, de ses institutions et de sa sulfureuse capitaine, l’étincelante Présidente Ursula von der Leyen. Exilée à Bruxelles en raison de scandales semés derrière elle en Allemagne, Ursula, qui semblait un second choix, arrive à la Commission de Bruxelles en 2019 pour prendre des décisions dans l’intérêt… d’aucun Européen, sauf peut-être dans le sien propre et ceux de sa caste.

Curieux symbole que le Titanic, ce bateau emblématique de la toute-puissance occidentale financé par des intérêts anglo-saxons, ait fini en épave au fond de l’océan Atlantique, alors qu'Ursula von der Leyen, celle que les initiés appellent « la petite Rose », coule sa réputation à… l'Atlantic Council, lors d’une cérémonie organisée le 10 novembre 2021. Se faisant appeler pour l’occasion « Son Excellence Ursula von der Leyen », cette dernière, vêtue d'une robe à paillettes, a le plaisir personnel de remettre en mains propres le prix de l'excellence en gestion d'entreprise (Distinguished Business Leadership Award) à son tendre ami Albert Bourla, celui qui a obtenu d’elle et de son institution la « bagatelle » de presque 45 milliards d’euros, dont 35 milliards négociés en secret par SMS directement échangés entre eux deux, ce que l’on nomme le SMSgate.

PDG du géant pharmaceutique américain Pfizer Inc. et un expert de la médecine animale, Albert Bourla réussit la prouesse d’importer la pratique vétérinaire de l’inoculation en batterie au monde de la médecine humaine.3

Comme le suggère la vidéo de la cérémonie, il est un ami très proche avec lequel « Son Excellence » n’a pu se retenir d’avoir une proximité corporelle incompatible avec l’exigence d’indépendance qui est pourtant consubstantielle à la fonction de Présidente de la Commission.

Avec Ursula von der Leyen et sa Commission comme seuls et uniques interlocuteurs pour négocier en lieu et place des États membres, Albert Bourla fait atteindre des sommets historiques au cours de bourse de son entreprise. C’est le même Albert qui vend 60 % de ses actions pour un montant de 5,6 millions de dollars le lundi 9 novembre 2020, soit le jour de la publication d’un communiqué de Pfizer affirmant l’efficacité à plus de 90 % de son produit miracle.4 La vente des actions d’Albert Bourla est présentée par Pfizer comme une coïncidence de date. Malgré l'annonce du géant américain, Pfizer communique à l'autorité américaine de protection des marchés financiers une version des contrats qui fait l'objet d'un important caviardage. Pfizer dissimule notamment le fait que, la capacité du produit à être « anti-pandémique » est expressément niée, tout comme sont reconnus le risque d'effets secondaires et les réserves concernant l'efficacité en matière de protection individuelle. La Commission von der Leyen en fera de même dans ses propres publications officielles.

Profitant de l'urgence, voire de la panique, les industriels ont créé un nouveau modèle économique paradisiaque pour leurs actionnaires : aucun marketing, des pré-commandes, des subventions publiques pour développer de la propriété intellectuelle privée, pas de responsabilité après-vente, une émancipation des cadres réglementaires garantissant pourtant la sécurité des produits mis sur le marché… En somme, c'est le principe du « tout pour rien » à la charge de la collectivité et sans consultation de celle-ci. Un parfait exemple de capitalisme de connivence, qui s’appuie sur la commande publique, des discours promotionnels prononcés par des politiciens européens pour rassurer les marchés, une manne financière venant de cet argent qui « n’appartient à personne » et dépensé n’importe comment, puisque c'est de l’argent public. Cette rente est naturellement assurée par le quasi-monopole. Le tout permet d’imposer la mutualisation des pertes et la privatisation des bénéfices !

Signés par Pfizer et la Commission européenne, ces contrats sont totalement balancés en faveur de l'industriel et donc lésionnaires de l'intérêt général. Ils sont tenus secrets en raison de l'existence d'une clause de secret des affaires, et cette rétention d'information illégitime est à l'origine du scandale du Pfizergate. Une telle clause a pour effet de conditionner le droit à la transparence des citoyens et députés au bon vouloir de Pfizer. L'entreprise s'est ainsi arrogé le droit de donner des instructions à la Commission en matière de transparence. Un problème se pose pourtant, les traités européens prévoient que la Commission ne peut recevoir aucune instruction de la part d'une entité tierce et sa mission institutionnelle est d'ailleurs d'appliquer et de faire appliquer la charte des droits fondamentaux de l'UE autant que les traités. Les contrats sont en tout état de cause une norme inférieure aux traités et cette clause ne peut alors être qu'illégale et de nul effet. Et les informations soustraites à la connaissance du public ne constituent en rien un secret commercial susceptible d'être légitimement protégé. Une absence d'efficacité n'étant raisonnablement pas un secret industriel.

Mais alors, comment Pfizer et la Commission von der Leyen ont-ils pu affirmer publiquement que le produit « était sûr, efficace et conforme aux standards de qualité », tout en signant exactement le contraire, et en organisant une rétention d’information préjudiciable tant pour les marchés financiers que pour les « consommateurs » ?

Des questions que le gendarme américain des marchés financiers, la SEC,5 devrait se poser, tant le pot aux roses crève les yeux. Les actionnaires finiront peut-être eux aussi un jour par solliciter le département américain de la Justice (US DOJ). C’est ce qu’a d’ailleurs commencé à faire le procureur général du Texas, Ken Paxton, à la demande de son État6. Il instruit une enquête sur Pfizer pour « présentation erronée de l'efficacité du vaccin COVID-19 et complot visant à censurer le discours public ».

Pour disposer d’un ordre de grandeur en matière de corruption au sein de l’UE, sachez que le 19 novembre 2020, Euractiv, un média spécialiste de la bulle européenne titre Corruption : un coût de près de 1 000 milliards d’euros par an pour l’UE.7 On peut y lire :

Alors que le monde s’apprête à connaître l’une des pires récessions économiques de son histoire, les chiffres des coûts de la corruption au sein de l’Union européenne donnent le vertige. Jusqu’à 990 milliards d’euros sont ainsi perdus chaque année, l’équivalent de 6,3 % du PIB de l’UE. […]

Mais, outre ces 6,3 points de PIB, la politique de l’UE au regard des lanceurs d’alerte a aussi un coût. Les pertes liées à l’absence de protection de ces derniers au sein de l’Union sont estimées entre 5,8 et 9,6 milliards d’euros…

À la lumière de cet article, malgré les belles apparences et la communication, les représailles contre les lanceurs d’alerte sont la norme au sein de l’UE. La protection et la justice envers ceux qui dénoncent des atteintes aux droits de l’Union sont, au contraire, l'exception. Même si les institutions s’en offusquent, leur normalité va de l’emploi fictif à celle de la suspicion de corruption des députés dans le Qatargate – 150 000 euros sont découverts par la police fédérale au domicile de la vice-présidente du Parlement européen, sachant qu'en tout, 1,5 million d’euros sont saisis à l’occasion de seize perquisitions. – Cependant, seuls tombent ceux que l’on ne protège plus.

En matière de corruption, pour assoir au passage la réputation de Pfizer et la crédibilité de son PDG, Albert Bourla, il faut se souvenir qu'il s'agit d'une entreprise dont le CV judiciaire ne permet plus ni la confiance ni la naïveté : condamnée plus de cent fois et, d’ailleurs, recondamnée chaque année, l’entreprise américaine paie systématiquement des amendes pour échapper aux poursuites, cela pour un montant de près de 11 milliards de dollars US depuis 2000.8

En 2023, elle est encore visée par au moins deux nouvelles enquêtes de l’US DOJ et du FBI pour violation de la loi sur les pratiques de corruption à l'étranger (FCPA), au Mexique et en Chine. Coutumière de longue date de ces actes illégaux, elle fut, par exemple, impliquée dans le scandale politico-financier mettant en cause le politicien français Jérôme Cahuzac et la banque UBS, ce dernier ayant confirmé que Pfizer lui avait versé un pot-de-vin pour financer la campagne électorale du Parti socialiste,9 lequel, plus tard, sous la présidence française de François Hollande, lancera Emmanuel Macron.

Albert Bourla est aussi le représentant légal du lobby Pfizer Inc., enregistré auprès de l’UE dans le registre de transparence des lobbys. Lorsque son entreprise se déclara, Albert Bourla dut nécessairement signer une déclaration affirmant que son entreprise n’avait pas recours à des pratiques illégales (comme la corruption) et respectait les règles éthiques. Considérant que le PDG ne pouvait ignorer les condamnations antérieures et enquêtes en cours concernant sa propre société, sa déclaration peut-elle être autre que mensongère ? C’est elle qui permet à Pfizer d’être autorisée à avoir des échanges directs et effectuer des rendez-vous avec les fonctionnaires et commissaires européens. Ces discussions entre décideurs publics et secteur privé restent, pour l’essentiel, très opaques.

Bref, comment croire qu’une entreprise si « vertueuse » serait venue sauver l’humanité ? Avec un contrat comme celui passé avec la Commission von der Leyen, elle aurait même pu mettre de l’eau du robinet dans ses fioles et les vendre comme remède miracle, sans que rien ne puisse lui être reproché.

En s'interrogeant sur qui était en charge de vérifier la qualité et l'innocuité des vaccins injectés à la population, on découvre que le fabricant assurait lui-même le contrôle de la composition de sa propre fabrication, au lieu de l’Agence européenne des médicaments (EMA) – une normalité institutionnelle de l’UE dont la conformité à la recherche de l’intérêt général n’est pas évidente. D’ailleurs, comment Emer Cooke, l’ancienne lobbyiste de l’industrie au sein du lobby pharmaceutique EFPIA10 et l’actuelle présidente de l’Agence européenne du médicament, pourrait-elle contrôler de manière indépendante la composition d’un produit fabriqué par une société dont elle défendait antérieurement les intérêts ?

De son côté, la Commission von der Leyen ne pouvait qu'être pleinement consciente du pedigree judiciaire de Pfizer comprenant notamment les faits de corruption, falsification de données, marketing mensonger, versement de commissions occultes… En réponse à une question parlementaire sur le sujet, la Commission affirma avoir mis en place « plusieurs mesures préventives de la corruption », comme la création d’un comité de pilotage et d’un comité de négociation pour organiser l’achat. Les noms des « experts neutres et indépendants » qui les composent sont censurés par les fonctionnaires de la Commission, soi-disant pour « protéger leur vie privée ». L'un d'eux finit par fuiter dans la presse, celui de Richard Bergström, ancien directeur du principal lobby pharmaceutique européen, l’EFPIA, financé par ses membres, dont Pfizer. L’ancien directeur de ce lobby a donc été choisi par la Commission von der Leyen pour représenter les intérêts de l’UE face à son ancien mandant… Que pèse l'intérêt général, notre intérêt à tous, face à l’industrie qui le nourrissait auparavant ?

Bienvenue dans l’univers des « revolving doors », ces portes tournantes qui permettent aux lobbyistes et aux fonctionnaires d’échanger leurs habits tout au long de leur carrière, en devenant les contrôleurs des contrôlés ou les contrôlés des contrôleurs. Il en va de même pour les politiques et lobbyistes, comme dans le Qatargate, les juges de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) et les fonctionnaires de la Commission européenne, ainsi que nous le découvrirons à propos du SMSgate. Dans la bulle de l'UE, on n'est jamais mieux chez soi que dans l’entre-soi.

Selon la Commission, les liens avec un ancien employeur ne constitueraient en rien un conflit d’intérêt. Logique parfaitement illustrée par l’exemple suivant : quid si un ancien agent de renseignement russe ou chinois prend la nationalité d’un État membre et postule à la Commission, à l’OTAN, ou dans des entreprises stratégiques ? Selon la Commission, il n’existerait aucune incompatibilité avec une telle prise de fonction. Pourquoi ? Parce que l’ADN de la bulle européenne se composerait de népotisme et de cooptation entre copains et coquins ? À ce point aveuglée par sa propre « nouvelle normalité », la Commission n’est plus en mesure de comprendre ce genre de principes fondamentaux, qui sont pourtant à la base de l’indépendance des fonctionnaires, des contre-pouvoirs et de l’évitement des situations de conflits d’intérêts.

Qu’importe ces conflits d’intérêts apparents et la conformité à la recherche de l’intérêt général, la relation Bourla-Ursula finit par l’emporter sur les fameux dispositifs de préventions de la corruption mis en place par la Commission von der Leyen, et ils purent directement négocier, en toute intimité, dans le cadre d’échanges par messages secrets. Un comble pour Ursula von der Leyen, qui avait précisément été recasée à Bruxelles pour une histoire parfaitement similaire de SMS détruits en Allemagne et de dépenses publiques contraires à l’intérêt général, mais conformes à certains intérêts privés. Le couple Bourla-Ursula est visiblement plus pudique à l’égard de ses échanges d'affaires par messages privés qu’en ce qui concerne sa relation lors de soirées de gala.

C’est uni et main dans la main que le duo peut engendrer le plus grand scandale financier de l’histoire de l’Union européenne, doublé du plus grand scandale de violation des droits fondamentaux de l’UE, tels que les droits à la transparence, à la bonne administration, et à l’information. En d’autres termes, il est ici question des SMSgate et Pfizergate, de la commande démentielle de presque dix unités par habitant de l’UE et des mesures autoritaires restrictives des libertés, dont la légitimité est parfaitement contredite depuis le début par les termes des contrats.

C'est un modèle très particulier, du genre perdant-gagnant, de PPP, pour Partenariat public privé pour les uns, plutôt synonyme de « Pourquoi pas partager » pour les autres, chacun restant libre d’avoir son propre vocabulaire pour décrire sa vision du réel. Ce concept permet à Pfizer de générer des marges allant jusqu’à 96 %, un jackpot assuré par des produits périssables, qui devaient, soi-disant, mettre fin à une « guerre contre le virus » et permettre le retour de nos libertés arbitrairement suspendues. Ces produits n’eurent jamais l’effet anti-pandémique promis, et une large partie finit dans la poubelle des États membres. C’est alors que, pour mettre fin au gaspillage, la solution est toute trouvée : indemniser Pfizer pour ne plus produire et livrer !

Dans le « monde d’avant », personne ne s’intéressait à la bulle européenne, car personne n’en comprenait l’influence concrète sur nos vies. Les Français dirent non à 49 % au traité de Maastricht et à 55 % au Traité constitutionnel européen, les Irlandais non à 54 % contre Lisbonne, et alors ? Il existait une frontière étanche, même dans les médias, qui étaient convaincus de l’absence d’intérêt de la population pour « les affaires bruxelloises ».

En 2020, la Commission européenne prend la décision de s’imposer dans notre quotidien. Non satisfaite de l’avancement de son accaparement des pouvoirs des États membres, un petit nombre de fonctionnaires putschistes fait partir l’institution dans une sorte d’hubris, assumant de violer les traités européens et la Charte des droits fondamentaux. Des fonctionnaires qui agissent quotidiennement dans un sens contraire à celui de la mission qui leur est confiée. Manifestement, il n'est pas simple à Bruxelles de comprendre le concept d’état de droit, qui veut que la loi valable pour tous soit appliquée à tous de la même manière, même aux fonctionnaires européens.

N’y a-t-il pas un contraste entre les violations qu’ils commettent aujourd’hui et les propos11 de 2015 de Jean-Claude Juncker, l’ancien président de la Commission, qui, en réponse à une question sur la possibilité pour la Grèce de sortir de l’UE, affirme « Il ne peut pas y avoir de choix démocratique contre les traités européens » ? L’UE n’étant qu’un ensemble de traités et de chartes, en agissant de la sorte, ne seraient-ce pas finalement les institutions et ses fonctionnaires qui ont fait le choix non démocratique de sortir de ce que nous croyons être et avons connu comme l’Union européenne ? De quoi faire la distinction entre l’UE et ce qu’ils nomment « la nouvelle Europe ».

Le meilleur représentant de ce putschisme bruxellois est probablement Sandra Gallina, chef d’unité à la Direction générale de la santé de la Commission européenne (DG Santé), qui, comme nous le verrons plus loin, ira jusqu’à revendiquer ouvertement l’illégalité de ses actes et s’incriminer elle-même en pleine audition filmée, malgré en avoir été alertée par son service juridique. Une drôlerie pour le policier qui devra l’auditionner et lui expliquer qu’elle est libre de ne pas s’accuser elle-même. Quant à sa hiérarchie, elle ne fit aucun commentaire ni ne prit aucune sanction. Et pour cause : elle avait agi de concert avec le Cabinet von der Leyen et un expert « indépendant » désigné tout spécialement par la Présidente de la Commission, le baron belge Peter Piot.

Du jour au lendemain, partant d’une superbe machine bureaucratique servant à définir le calibre des tomates et des pommes de terre, ce pouvoir discret et discrétionnaire se met à se rêver en gouvernement d’autorité verticale, qui se dispenserait d’avoir une quelconque légitimité démocratique et réduirait en cendres les souverainetés nationales, une sorte de République populaire de l’UE, un mélange entre États-Unis d’Europe et gouvernance à la chinoise.

Il s'agit d'une forme dégénérée de la démocratie qui devrait normalement reposer sur un consensus populaire, mais qui a été remplacé par un consensus des institutions. Lorsque la population s'oppose à cette violation de notre contrat social, le pouvoir crie au populisme. Quoi de plus normal ? L'objectif poursuivi est désormais de maintenir les institutions à tout prix et non plus de se conformer à la volonté des peuples européens.

Heureusement, tout ce qui monte doit redescendre, c’est l’effet de la gravité et, en la matière, le plus haut sommet est déjà atteint. Alors, pour garder espoir, sachez que tout n'est pas perdu et que des acteurs répondent présents pour défendre l’intérêt général : des journalistes et militants, qui demandèrent la copie des SMS Bourla-Ursula ; un petit groupe d’eurodéputés (MEPs), dont Michèle Rivasi chez les Verts et Virginie Joron, Christine Anderson et d’autres du côté de la droite conservatrice, tous ayant réclamé l’accès aux contrats, y compris ceux signés avec Pfizer ; le New York Times, qui saisit la Cour de Justice de l’UE contre les refus de transparence de la Commission ; des collectifs comme les Navigants libres, Airliners for humanity, BonSens (en France), Dejavu.legal, Où est mon cycle et beaucoup d’autres, qui saisissent des administrations comme l’EMA ou l’Agence européenne pour la sécurité aérienne (EASA), en allant jusqu’à la justice américaine. Désolé pour tous ceux que j'omets de citer. Enfin, il ne faut pas oublier les citoyens, qui, à la suite de signalements en masse, poussent le Parquet européen (EPPO), dont l’indépendance n’est pas acquise (nous y reviendrons), à déclarer ouvrir une enquête.

D’une manière synthétique, nous pouvons constater que, dès ce moment-là, à l’exception de la plainte pénale et de la demande de suspension des commissaires, toutes les procédures civiles et administratives sont tentées et se heurtent systématiquement à une chape de plomb politique, médiatique et judiciaire, la Commission freinant des quatre fers pour ne pas laisser éclater le scandale et la vérité. Jamais la résistance aux institutions par la société civile ne sera allée aussi loin.

Cependant, ne voyant personne devenir le premier plaignant à se constituer partie civile et souhaitant montrer la voie, je décide de mettre fin à cette situation inadmissible, en déposant ces plaintes moi-même, ce qui complète l’édifice. Vous ne devez cependant pas saluer mon action individuelle, mais la somme d’actions collectives de bien commun. Comme l’écrivait le physicien Isaac Newton : « Je ne suis qu’un nain sur des épaules de géants. » Je ne suis que la goutte d'eau pour faire déborder le vase.

Mon vase à moi commence à déborder le mardi 5 juillet 2022, au Parlement européen à Strasbourg, en écoutant le témoignage sur les effets secondaires d’une hôtesse de l’air du nom de Laëtitia. Cette audition publique est organisée par Virginie Joron et Christine Anderson, pour donner la parole à des femmes pilotes et hôtesses de l’air à une période durant laquelle personne ne peut plus s’exprimer librement dans l’espace public. C'est la preuve que l’activité des parlementaires soucieux du mandat qui leur est donné sert plus qu’on ne peut l’imaginer. Sans ce type d’initiatives, des personnes devenues très actives ne se seraient probablement jamais rencontrées autrement. Elles permettent à la Commission et à Pfizer de se souvenir de la loi de Murphy, cette théorie du chaos du nom de l’ingénieur aérospatial Edward Murphy, qui énonce que « si quelque chose peut mal tourner, alors cette chose finira infailliblement par mal tourner ». Et comme nous allons le découvrir, les plans concoctés par Ursula von der Leyen et ceux qui l’entourent ne se sont pas exactement déroulés comme ils l'avaient prévu.

Pour la première fois, un lobbyiste de l’UE va mettre en lumière des techniques utilisées dans son milieu, les liens qui peuvent exister entre lobbys et services de renseignement, et révéler certains secrets qui devraient mettre mal à l’aise les principaux lobbys intervenus durant la crise.

Le départ de ces affaires de plainte pénale – SMSgate et Pfizergate – nous offre l’opportunité de nous intéresser à la personne d’Ursula, à ses liens troubles avec le monde des lobbys et du trafic d’influence. Cela permettra de comprendre les intérêts qu’elle défend et de découvrir les lobbys qui l’ont successivement mandatée puis récompensée. C’est de cette manière que nous pouvons dresser le constat de la compromission généralisée de l’ensemble des institutions de l’UE, à l’instar du Parlement, dont 25 % des élus ont déjà fait l’objet d’un scandale.12

Ainsi, nous découvrirons qu’avec la participation active d’une plateforme comme le World Economic Forum, c’est l’ensemble des États européens qui sont devenus incontestablement soumis aux diktats de l’Agenda 2030, décidé sans les populations au siège des Nations Unies, à New York, et basé sur le modèle de gouvernance expérimenté en Chine. En somme, c'est le piratage de notre modèle démocratique pour remplacer notre actuel contrat social par un nouveau contrat léonin, qui n’avantagera que la classe sociale supérieure. Pour y parvenir, les plus riches doivent réussir la capture du pouvoir et de la décision publique, au travers du lobbying et des organisations internationales.

Pour le comprendre, il est nécessaire d'être familiarisé avec les concepts de base de l’UE, des institutions, du lobbying et de l’ingénierie sociale, dont Ursula von der Leyen est un, voire « le », personnage clef (du moins en Europe). Ensuite, en disposant des informations indispensables à l’analyse du fonctionnement réel de notre système politique et d’une vision d’ensemble, le lecteur pourra commencer à se réapproprier le contrôle de sa vie. C'est l'objectif majeur de ce livre.


Partie I : 

Une brève introduction au lobbying européen


Distinguer l’UE de l’Europe

Avant de vous faire découvrir ce qui s’est passé au niveau des institutions européennes durant la crise COVID, il faut faire le constat de la méconnaissance générale de la réalité des institutions européennes par la plupart des citoyens de l’UE. Notre ignorance porte généralement sur les institutions, leur fonctionnement, les groupes de pression et les lobbyistes, ainsi que sur les méthodes qu’ils utilisent pour influencer, manipuler, corrompre ou compromettre. Nous sommes également peu nombreux à connaître et savoir utiliser nos droits fondamentaux ou d'autres principes indispensables au fonctionnement d’une démocratie.

C’est d’ailleurs tout le génie d’une pseudo-élite technocratique mise au service des plus riches et des plus puissants, que de fabriquer de l’ignorance pour nous empêcher de comprendre et d'agir. Les institutions n’ont jamais eu besoin de fonctionner dans le secret, il leur suffit que le citoyen n’y comprenne pas grand-chose et que les populations s’en désintéressent pour qu’elles puissent décider librement dans un intérêt autre que le nôtre. Avant la crise, l’UE avançait à petits pas, notre société étant comme liquéfiée par une araignée l’enroulant dans sa toile avant de la dévorer. Désormais, avec le coup d’accélérateur mis par la Commission von der Leyen, la prise de contrôle sur nos vies autant que la destruction de nos droits sont devenues évidentes.

Pour nous convaincre du fossé qui sépare notre monde de celui de la bulle de l’UE, interrogeons-nous : comment est prise une décision législative au niveau de l’UE ? Quelles sont les règles de nomination de ses représentants et fonctionnaires ? Les règles de financement et d’organisation de ses partis politiques ? Combien d’agences l’entourent et avec quelle utilité concrète ? Quelle est la réalité comptable chiffrée des institutions ? Le contenu des traités européens ? La différence entre règlement et directive ? Le système de financement des lobbys par la Commission européenne elle-même, afin de soutenir sa propre politique, en la faisant passer pour une sollicitation extérieure ? Le processus qui permet de définir ce fameux Agenda 2030, dont les politiciens nous parlent à chaque occasion, mais sans le détailler explicitement ? Quel est le rôle de l’ONU, du FMI et des autres organisations multilatérales sur la prise de décision dans l’UE, puis sur celle de nos États et, enfin, sur nos vies ? Quels sont les autres jeux d’influence externes ? À quoi servent les grandes orientations des politiques économiques GOPÉ,13 qui sont des lignes de conduite aliénant la capacité d’arbitrage des gouvernements nationaux ? Etc.

Puisque ce livre paraîtra après les élections européennes de 2024,14 pour la petite anecdote, je croise dans la rue le jour des élections européennes de 2019 une jeune femme et sa mère après leur passage au bureau de vote. La première s'adresse à la seconde : « Maman, au moins, j’ai bien voté aux européennes ! » Intéressé, je leur demande si je peux poser trois questions à la jeune femme. Elles acceptent. Voici notre échange :

1) Peux-tu me donner le nom de trois institutions européennes ?

– … Non.

2) Peux-tu me donner le nom de trois politiciens de l’UE ?

– … Non.

3) Sais-tu comment fonctionnent les processus législatifs ordinaire et non-négocié ?

– … Non.

J’ajoute une quatrième question :

(4) Es-tu toujours certaine d’avoir « bien voté » ?

Elle reste estomaquée, en réalisant qu’au final, le poids de sa méconnaissance est largement plus lourd que ce qu’elle imaginait.

Avant de voter pour la première fois, elle ne s’était jamais demandé à quoi servait son vote et son impact dans la conduite des affaires européennes, vu qu’elle ne peut que favoriser un député généralement soumis au bon vouloir de son parti. Comment ce vote pourrait-il avoir du sens alors que la fixation de l’ordre du jour des débats du Parlement, donc le choix des sujets des députés, autant que le pouvoir d’initiative législatif, revient en quasi-intégralité aux fonctionnaires non-élus de la Commission européenne ?

Être informé, c’est être libre (René Lévesque15)

Pour redevenir libre, le premier constat est qu’il existe une « novlangue européenne » ou de l’Union européenne. En France en particulier, la plupart des personnes qui s’expriment sur l’UE sont victimes d’une manipulation perverse du langage visant à créer systématiquement une confusion entre Union européenne et Europe. Or :

– l’UE est un ensemble d’institutions composées de politiques et de fonctionnaires, instituées par des traités, eux-mêmes signés par les États membres. C'est un espace virtuel de « liberté, de sécurité et de justice » ;

– l’Europe est une zone géographique marquée par l’histoire de la civilisation des peuples européens. C'est un espace réel.

Lorsque nous entendons des politiques clamer « C’est la faute de l’Europe ! », nous devons comprendre qu’il s’agit de l’UE et non de l’Europe. Utiliser les bons termes est nécessaire à l’expression d’une pensée claire.

Cette confusion est entretenue de manière à ne plus pouvoir distinguer les deux idées sous-jacentes. Cela se traduit d’ailleurs dans le nom des institutions. Nous appelons généralement « des européens » les personnes qui sont des citoyens de l’Union européenne, des députés européens, ceux qui sont en fait les députés de l’Union européenne, ou encore la Commission européenne, une institution qui devrait s’appeler la Commission de l’Union européenne.

Cette confusion volontaire est un moyen de faire de l’expansionnisme territorial vers la Russie une fatalité, un enjeu géostratégique des concepteurs de notre novlangue parvenus à faire passer l’UE de 6 pays à 28 puis à 27 et bientôt 35, 3716 puis 46,17 recouvrant au final presque toute l’Europe. Au regard de cet éclairage, considérons ces propos de George Orwell : « Le langage politique est destiné à rendre vraisemblables les mensonges, respectables les meurtres, et à donner l'apparence de la solidité à ce qui n'est que vent. » et « À une époque de supercherie universelle, dire la vérité est un acte révolutionnaire. »

Pour illustrer cette différence, la Suisse est bien un État européen, situé en Europe du fait de sa localisation, mais n’est pas membre de l’Union européenne (UE). Cette précision est nécessaire pour comprendre les propos du Britannique Nigel Farage, cet ancien député du Parlement européen ayant soutenu le Brexit :

Je tiens à souligner que nous ne sommes pas anti-européens… Nous aimons l'Europe, mais nous détestons l'UE.18

Après que cette confusion ait disparu, il devient possible d’arriver à un deuxième point important, celui de pouvoir distinguer les principales institutions de l’UE et de l’Europe.

Sachez que, même chez les lobbyistes, nous nous y perdons parfois entre le Conseil européen, le Conseil de l’Union européenne (UE), le Conseil de l’Europe, le Conseil, ou encore le Conseil des ministres. Apprendre à les distinguer et les comprendre est nécessaire, au moins souhaitable, et il est facile de trouver de la documentation sur le sujet. Cependant, dans les pages suivantes, nous nous concentrerons principalement sur la Commission européenne, là où règne l'exceptionnelle Ursula von der Leyen, avec quelques allers-retours vers le Parlement européen, le Conseil, et la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE).

Pour commencer, découvrons comment fonctionne le lobbying sur ces institutions au-dessus de tout soupçon.


Comprendre le lobbying européen

Les rouages de la machine

Confrontés à une masse de 50 000 lobbyistes19 présents à Bruxelles pour tenter d’influencer 705 députés, 27 chefs d’État et 27 commissaires, les pouvoirs politiques exécutif et législatif, représentés conjointement par le Conseil, la Commission et le Parlement européen, se sont entendus pour encadrer les activités de lobbying au travers d’un « accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 ».20

Ce texte rend obligatoire la déclaration des « représentants d’intérêts » ou « lobbys » dans un registre de transparence. Cette obligation concerne ceux qui exercent des activités dans le but d’influencer l’élaboration ou la mise en œuvre des politiques, législations ou processus décisionnels des institutions de l’UE. Comment ? Notamment par l’organisation ou la participation à des événements, la mise sur pied de campagnes de communication via des plateformes ou réseaux, la réalisation de documents, tels que des plaidoyers, des sondages, des enquêtes d’opinion, des lettres ouvertes, ainsi que des travaux de recherche.

En résumé, le lobbying est une pratique qui vise à influencer les décisions, actions et politiques des représentants des pouvoirs exécutif, législatif, et même judiciaire. Elle provient du mot « lobby », le hall d’entrée d’un hôtel, car une partie de l’activité consiste à attendre dans les couloirs afin de pouvoir croiser les décideurs à la sortie de leur bureau ou de la séance plénière. D’une certaine manière, il s’agit du business de la « captation de l’attention » et de « l’aliénation du libre arbitre », parfois vu comme l’art de promouvoir, d’influencer, de corrompre, de compromettre et de manipuler. Cela se fait indépendamment du lieu, que ce soit au cœur des institutions ou en dehors des bâtiments.

Permettre d’identifier les lobbys et leurs pratiques, c’est aussi permettre d’identifier l’origine de l’argent, les commanditaires réels et leurs buts. Puisque les procédés sont nombreux et que l’activité peut prendre diverses formes, sachez qu’il n’y a pas qu’un seul profil de lobbyiste. En effet, cette appellation regroupe des métiers différents et comprend plusieurs catégories de lobbys :

– les cabinets d'avocats ;

– les cabinets de conseil spécialisés ;

– les lobbyistes indépendants ;

– les entreprises ou groupes d’entreprises (in-house), comme Pfizer, BlackRock… ;

– les associations professionnelles et commerciales, comme l'EFPIA (European Federation of Pharmaceutical Industries and Associations) ;

– les syndicats et associations professionnelles ;

– les ONG/plateformes/réseaux : World Economic Forum, European Business Summit Network, Bill & Melinda Gates Foundation (BMGF)…

– les groupes de réflexion appelés think tank, les observatoires et les instituts de recherche, tels l’Institut Montaigne, Bruegel, Conspiracy Watch, Wellcome Trust, CEPI ;

– les institutions académiques ;

– les organisations représentant les églises et les communautés religieuses ;

– les associations et réseaux d'autorités publiques ;

– et, enfin, les hybrides, comme le Egmont Institute ou GAVI21 (l'Alliance du Vaccin).

En ce qui me concerne, je suis lobbyiste22 dans un cabinet de conseil spécialisé. C’est dans cette catégorie que devrait d’ailleurs se trouver McKinsey, si l’entreprise était correctement déclarée et ne dissimulait pas son activité de lobbying derrière le paravent vaste et flou du « management global ». Puisqu’il existe aujourd’hui presque 12 500 entités déclarées, ainsi que des non déclarées, je vous en épargne l’énumération exhaustive.

Étudier les réseaux de lobbying est assez difficile, car ils sont dynamiques, polymorphes et nombreux. Des personnes physiques et morales apparaissent et disparaissent régulièrement. Certaines entités ont une très grosse production idéologique et font intervenir beaucoup de membres ou représentants. Cette situation est similaire aux réseaux de blanchiment d’argent, avec des sociétés-écrans offshore, qui changent de nom et de dirigeants pour brouiller les pistes. Il n’est donc généralement pas possible d’approcher le problème par une méthode exhaustive. Il y aurait trop d’informations à collecter et à traiter sur ces réseaux de blanchiment d’influence. Il faut donc se spécialiser dans un domaine et être capable de se concentrer sur les acteurs majeurs, en négligeant les acteurs mineurs.

À cet égard, en 2020, mon cabinet essaye d’objectiver la réalité des influences sur le sujet des relations sino-européennes. Dans le registre de transparence, figurent alors environ 11 000 inscriptions hors desquelles on retrouvait 13 lobbys chinois contre 441 Américains. C’est un simple indicateur, car les porteurs d’intérêts de chaque côté peuvent passer par des acteurs européens pour « blanchir leur influence ».

Cependant, une méta-analyse des sources documentaires utilisées dans les rapports du service de recherche du Parlement européen permet de dégager les influences principales. De cette manière, il est possible d’observer que les lobbys ayant le plus d’impact sur l’ensemble des travaux présentés au Parlement européen sont alors, par ordre décroissant d’influence : Bruegel, Carnegie, Chatham House, Council on Foreign Relations (CFR), European Council on Foreign Relations (ECFR), The Peterson Institute for International Economics, et Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP). Il est à noter qu’aucune entité chinoise n'est citée dans ces travaux. Il y a uniquement des « représentants d’intérêts » européens, britanniques et américains, sans compter que Chatham house (UK), Council on Foreign Relations (US), Peterson Institute (US), sont, sauf erreur, des lobbys non déclarés dans le registre de transparence de l’UE…

Si vous souhaitez cartographier par vous-même et vous représenter d’une manière simplificatrice ces réseaux de trafic d’influence, il suffit d’identifier les différentes couches et comprendre leur fonction. Toutes ensemble, les entités qui les composent sont appelées des « parties prenantes » (en anglais, les stakeholders). La règle à suivre pour les hiérarchiser est simple : « C’est celui qui a l’argent qui a le pouvoir », alors suivez les flux d’argent et de pouvoir.

Dans la couche supérieure, vous trouverez les porteurs d’intérêts : ils prennent des décisions dans leur propre intérêt et ont l’argent et l’influence nécessaires à leur réussite. C'est une sorte de catégorie des riches, des grands possédants et des puissants. Sont présents des trusts et des fondations comme Wellcome Trust, BMGF et The Rockefeller Foundation ; des gouvernements, avec leurs services de renseignement et des militaires, par exemple des États-Unis, de la Chine, de la Russie… ; les sociétés multinationales (Pfizer, Microsoft…), des protagonistes de la finance, dont BlackRock. Pour défendre leurs intérêts communs ou de classe, ces acteurs peuvent agir en coalition, ainsi qu'ils le font, par exemple, au travers du World Economic Forum.

En dessous, il y a une couche intermédiaire d’exécutants chargés des aspects opérationnels de la mise en œuvre des décisions et volontés de la couche supérieure des puissants. Il s’agit de toutes les autres structures servant d’outil de lobbying : influenceurs et meneurs d’opinion, c’est-à-dire des experts, des commentateurs d’actualité, des médecins de plateau, des auteurs ; cercles de « talents » ou fraternels, comme les Young Global Leaders du World Economic Forum, la franc-maçonnerie, l’Opus Dei ; les instituts de « recherche », think tanks, ONG, plateformes, lobbyistes et militants ; médias spécialisés et agences de communication ; ambassades, partis politiques, syndicats, organisations religieuses…

Cette couche intermédiaire d’exécutants est couplée à une couche institutionnelle permettant d’accéder aux différents pouvoirs régissant notre vie en société, dont les organisations internationales et multilatérales (ONU, FMI, …) et les institutions européennes (Parlement, Commission, Conseil, BCE, …). C’est par ce chemin qu’il est possible de prendre le contrôle des droits fondamentaux, de la monnaie et des politiques qui définissent nos modes de vie. C’est là que la capture de la prise de décision publique se fait, dans le but de hacker la démocratie et changer de modèle de société. Le moyen principal est d’effacer la frontière entre public et privé, en passant par le lobbying et le conflit d’intérêts.

Enfin, il y a la couche inférieure, composée des populations européennes, celles dont la vie est impactée par les décisions prises dans la couche supérieure, qui traversent tout le système pour s’appliquer à elles. Ainsi, les individus ordinaires perdent peu à peu le contrôle des flux d’argent, d’information, d’influence sur la prise de décision et, finalement, leur propre libre arbitre.

Ce mode de gouvernance des peuples au travers d’institutions serviles par les parties prenantes porte un nom : le « capitalisme des parties prenantes » ou Stakeholder Capitalism en anglais. Ce capitalisme de connivence illibéral est pensé et promu par le World Economic Forum de Davos, ses membres et ses idéologues. C'est un bond d’un siècle en arrière, qui nous renvoie vers une concentration du pouvoir disproportionnée entre les mains des ultra-riches et au modèle socio-économique du servage.

Les méthodes de l’industrie du lobbying

Pour savoir comment fonctionne l'environnement de l'Union européenne, il est nécessaire de connaître les techniques et concepts employés par cette industrie :

1. Les portes tournantes (revolving doors) constituent un procédé permettant à un individu d’alterner une situation de contrôleur et de contrôlé ou de décideur public et de lobbyiste de l’industrie. Il vise à maximiser les conflits d’intérêts et à effacer les barrières entre public et privé. Ainsi, les acteurs publics monnaient dans le secteur privé les informations confidentielles et les contacts acquis durant leur mission de service public, généralement par des revenus mirobolants conditionnés à des prises de décision favorables à l’intérêt de l’industrie durant leur mandat. De leur côté, les acteurs venant du privé servent à infiltrer les administrations et institutions publiques pour le compte de leur ancien ou futur employeur de l’industrie. L’infiltration d'« experts », de « conseillers » et de « décideurs » constitue un véritable « sport », le nec plus ultra du lobbying.

2. Les relations publiques RP (public relations, ou PR) désignent toutes les actions et moyens de communication utilisés par une entité pour se bâtir une réputation, se donner une image de marque positive, ou propager des croyances auprès du public dans le but d’acquérir une autorité morale. C’est un mot cache-sexe dissimulant la propagande et la fabrique du consentement d’une population. La documentation ne manque pas, de Gustave Lebon avec Psychologie des foules23 à Edward Bernays, auteur du livre Propaganda.24 Ensuite, vers 1950-1960, à l’époque du programme MK Ultra25 et de La Banalité du mal26 d’Hannah Arendt, se distinguent Joseph P. Overton, avec la fenêtre de discours ou la théorie de la planche à savon, que l’on nomme « la fenêtre d’Overton »,27 Stanley Milgram28 et Solomon Asch,29 avec leurs expériences de conformité sociale portant respectivement leur nom. Il faut y ajouter les neurosciences, Netflix30 et la cybernétique. En résumé, toutes les techniques qui permettent de formater l’opinion des masses et d’en conditionner les agissements.

En pratique, les relations publiques se font via des avis d’experts ou faux experts (partiaux), des meneurs d’opinions ou key opinion leaders, des militants ou professionnels des médias aux ordres, que l’on met en scène dans des émissions de télévision, des films ou des documentaires, des campagnes via les réseaux sociaux, des campagnes de presse, des encarts publicitaires, des livres subventionnés… Des lobbyistes qui ne s'affichent pas sous cette appellation, vous en voyez quotidiennement sans le savoir.

Un exemple marquant des années 1950-1960 est celui du Congrès pour la liberté de la culture, qui sévit à Paris. Il s’agit d’une association créée et financée par la CIA consistant à mettre en avant les auteurs défendant des idées compatibles avec l’intérêt des États-Unis et à les diffuser en Europe, ou, au contraire, de diffamer ou entraver la carrière de ceux qui portent des idées « non-compatibles ».

3. La stratégie du VICE (vénal, idéologie, compromission, ego) ou MICE en anglais. Elle consiste à agir sur l’ensemble des facteurs permettant d’obtenir le consentement d’un individu dans un sens favorable au lobby qui l’applique. Cela va de la corruption pure et simple via l’argent liquide, les actions (stock-options), les cryptomonnaies, les propositions de salaire futur, les cadeaux de luxe, les emplois fictifs pour soi ou les proches, les faveurs sexuelles, comme la prostitution ou les orgies, les passe-droits, ou encore la drogue. Il y a aussi l’instrumentalisation des convictions religieuses ou politiques, le chantage et les menaces.31 Enfin, il y a l’ego, via des récompenses, des titres honorifiques, des mises en avant médiatiques…

Pour illustrer cette stratégie de compromission par un exemple simple et évident, il existe à Bruxelles une cérémonie appelée MEP Awards, visant à flatter l’ego et booster la visibilité des députés européens à l’occasion d’un « concours truqué ». Il s’agit d’une sorte de cérémonie des oscars, mais pour les membres du Parlement européen (MEP). Elle est organisée par une agence de communication, elle-même financée par des multinationales. Lors de cet événement, il est difficile de se retenir d’exploser de rire lorsque l’animatrice annonce sur scène avec un air parfaitement naturel : « Et le prix Coca-Cola est décerné à… »

4. L’aléa moral consiste dans le fait qu'un individu mis en situation d’être immunisé contre un risque peut se comporter de manière plus « audacieuse » que s'il y était totalement exposé. Autrement dit, lorsqu'il est en situation d’impunité et d’irresponsabilité, il peut privilégier son intérêt personnel au détriment de l’intérêt collectif. L’impunité et la déresponsabilisation créent des politiciens et des fonctionnaires agissant en priorité pour eux-mêmes au sein des institutions, au détriment de l’intérêt général des populations des États membres. Cela repose sur l’absence de poursuite judiciaire ou le fait de rendre secrètes les activités de l’administration en entravant la transparence et le droit de la presse…

5. La stratégie de la gestion des parties prenantes (Stakeholder management strategy) est une méthode par laquelle on cherche à identifier le réseau de contacts entourant un individu amené à prendre une décision. De manière concrète, le but est de trouver des vecteurs d’influence indirects en se servant de personnes ou entités dans l’entourage et ayant différents types d’impact sur l'individu ciblé (affectif, moral, financier…).

Par exemple, si vous êtes un cabinet de conseil en « stratégie » et que vous devez aider les pouvoirs publics à contraindre des soignants à une vaccination dont ils ne veulent pas, vous pouvez les atteindre au travers de leurs collègues (conformité sociale), leur employeur (chantage financier), leurs patients (culpabilisation)… C’est, à nouveau, une appellation raffinée pour justifier une stratégie perverse où tous les coups sont permis.

6. La technique du triangle de Karpman est un modèle social d’interactions humaines dit « du drame à trois ». Il définit trois rôles sociaux en cas de conflit : les victimes, qui ont besoin d’aide, les bourreaux, qui portent la faute, et les sauveurs, qui protègent les victimes. Par la communication perverse, il est possible de simuler des conflits et de se placer directement dans un rôle social de sauveur, afin de forcer les autres à prendre les rôles restants.

Par exemple : le virus est le bourreau qu’il faut vaincre ; les citoyens, les victimes qui doivent avoir peur, afin d’accepter d’être protégées par leur sauveur ; ce dernier est représenté par les pouvoirs publics, qui délivreront un vaccin grâce à l’industrie. Lorsque des citoyens le refusent, le pouvoir se maintient en sauveur et les victimes restent dans leur rôle, alors ils deviennent automatiquement des bourreaux mettant la vie des autres en danger. Voilà peut-être pourquoi le pouvoir, à l’appui d’une intense communication, peut terroriser et réprimer de manière violente en se donnant l’apparence de le faire pour protéger ceux qui ont peur. Le tout se combine avec la stratégie du choc (l’urgence) et de la sidération. À mon avis, il faudrait être un cabinet de conseil sans scrupules pour avoir une idée pareille ; probablement comme ceux qui gravitent dans le giron de la Commission von der Leyen.

La frontière entre lobbying et espionnage

Bien que les nomenclatures soient parfois différentes, ces techniques peuvent être indistinctement utilisées par les cabinets de conseil, les lobbyistes, les diplomates, les agences de renseignement, les militaires… Par exemple, du côté du département américain de la Défense (US DOD), on parlera plutôt d’opération de guerre psychologique (PSYOP) et de stratégies de la gestion de la perception ou perception management en anglais. Selon la définition32 de l’US DOD de 2001 :

La gestion de la perception – Actions visant à transmettre et/ou à démentir des informations et des indicateurs sélectionnés à des publics étrangers, afin d'influencer leurs émotions, leurs motivations et leur raisonnement objectif, ainsi qu'aux systèmes de renseignement et aux dirigeants à tous les niveaux pour influencer les estimations officielles, aboutissant finalement à des comportements étrangers et à des actions officielles favorables aux objectifs de l'initiateur. De diverses manières, la gestion de la perception combine la projection de la vérité, la sécurité des opérations, la couverture, la tromperie et les opérations psychologiques (PSYOP).

Les opérations psychologiques ayant pour but « d'induire ou de renforcer les attitudes et les comportements étrangers favorables aux objectifs de l'auteur », il n'est pas étonnant de leur trouver de parfaites similitudes avec la pratique du lobbying, qui consiste à influencer les décideurs pour défendre des intérêts extérieurs.

Les types de techniques utilisées par l’ensemble des différents acteurs privés et publics vont donc de l’Open Source Intelligence (OSINT), du Human Intelligence (HUMINT), de la propagande, des stratégies de compromission (MICE / VICE) à la gestion des parties prenantes (Stakeholder Management Strategy). Elles concourent toutes à permettre d’obtenir des informations via des sources ouvertes ou humaines, de les analyser pour les rendre utiles à la prise de décision stratégique, et de cartographier les réseaux d’individus, afin d’accaparer un pouvoir au travers d’une stratégie d’influence.

Ce qui distingue cependant le renseignement du lobbying, est, essentiellement, le recours du premier aux techniques spéciales d’espionnage, telles les méthodes particulières de recherche, l’interception de signaux (SIGNINT) et la corruption, soit l’obtention d’informations confidentielles de manière illégale. Cela ne signifie pas que tous les consultants ou lobbyistes sont liés aux militaires et à la communauté du renseignement : il s’agit simplement du même milieu et des mêmes habitudes. Il arrive néanmoins que des cabinets de conseil et de lobbying, des fondations, des ONG, des agences de communication et autres, servent de façade aux services de renseignement pour blanchir une influence, comme on blanchit de l’argent.

On parle aussi de « business diplomacy » ou de « political intelligence », au lieu d’utiliser le mot « lobbying ». Cela souligne le fait que le secteur privé s’est doté d’une sorte de diplomatie privée concurrente des services d’État. Les lobbyistes finissent parfois par jouer un rôle de médiateur d’intérêts ou de diplomates.

L’évolution inquiétante du lobbying

La distinction avec l'espionnage étant ainsi faite, ce n’est pas le risque d’espionnage qui devrait nous inquiéter le plus, mais l’évolution du lobbying. Il devient problématique en raison du poids disproportionné de certains acteurs dominants, en particulier les grandes fortunes avec leurs fondations et les institutionnels de la finance comme BlackRock.

Lorsque les richesses et le pouvoir sont relativement bien répartis, il n’existe que des porteurs d’intérêts de relativement petite taille, ainsi que peut l'être une grande entreprise ou une ONG. Ce type de porteur d’intérêts n'est toutefois pas dénué d'influence, car il peut orienter des politiques ciblées à son avantage, comme le faisaient les fabricants de cigarettes vers la fin des Trente Glorieuses, en prétendant que fumer était bon pour la santé, et tant d'autres.

Ensuite, à l’époque de la crise des subprimes à partir de juillet 2007, c’est-à-dire avant la montée en puissance des institutionnels de la finance, comme State Street, Vanguard, BlackRock… Les banques forment déjà un cartel qui se concentre sur la monnaie, la dette et les marchés financiers. C’est l’époque où le président français, François Hollande, déclare :

Mon véritable adversaire, c'est le monde de la finance.

Or, désormais, les porteurs d’intérêts ont explosé en taille et se coalisent au sein de structures comme le World Economic Forum, de manière à se donner ensemble les moyens de prendre le contrôle de l’ensemble de la société, à savoir les citoyens et leurs droits fondamentaux, la monnaie, le pouvoir politique et la justice.

Il existe cependant une limite naturelle à cette évolution : soit un seul acteur finit par posséder et contrôler tout ce qui existe (ce qui est délirant), soit le déséquilibre des richesses prendra fin après avoir engendré « L'ère des soulèvements », comme l’explique le sociologue français Michel Maffesoli.

Vous devriez maintenant commencer à comprendre qui sont les passagers de notre Titanic.


Partie II : 

Quelques faits marquants du parcours politique d’Ursula von der Leyen


Le SMSgate allemand et les cabinets de conseil

Inconnue pour la plupart d’entre nous jusqu’à ce qu’elle prenne ses fonctions de Présidente de la Commission à l’âge de 61 ans, la carrière de l’Allemande Ursula von der Leyen, de son nom de jeune fille Albrecht, ne commence pas en 2019. Cette gynécologue de formation possède un diplôme de santé publique. Née en Belgique, elle grandit dans le microcosme bruxellois, celui des écoles internationales, comme tous les enfants de diplomates et d’expatriés. C'est normal pour la fille d’un ancien haut fonctionnaire de l’UE issu de la bourgeoisie allemande. Avant elle, son père, Ernst Albrecht, occupe un poste correspondant à celui de commissaire européen dans les années 1960-1970. Atlantiste convaincu soutenu par Washington, il est l’auteur d’une thèse de philosophie, L'État, idée et réalité,33 parue en 1976 et méprisante tant à l’endroit de notre modèle démocratique que des grandes masses de la population, « la foule ». Ernst Albrecht y présente d'ailleurs comme une fatalité le conditionnement et la réglementation de tous les aspects de notre vie par l'État. Les individus y sont réifiés au point de n'être réduits qu'à des rouages d'une machine économique, de quoi s’interroger sur la sincérité de son engagement en tant que chrétien-démocrate. À l'époque, le journal Le Monde se permet d'ailleurs de titrer34 Un Ministre-Président favorable à la torture […] et Amnesty International emboîte le pas en dénonçant dans son bulletin35 :

Dans un livre qu'il vient de faire paraître, L'État : idée et réalité, M. Albrecht affirme que dans certains cas extrêmes l’État peut être moralement justifié s'il recourt à la torture. Ces propos ont suscité de vives réactions de la part de nombreuses personnalités ouest-allemandes, surtout après que M. Albrecht eut confirmé son point de vue lors d'une émission télévisée.

S'il est vrai que personne n'est comptable des erreurs de ses parents, cela indique toutefois dans quel référentiel idéologique et moral la jeune Ursula Albrecht a pu se construire et à partir duquel elle exerce aujourd’hui le pouvoir.

Après une enfance passée à Bruxelles et en Allemagne, Ursula est exfiltrée à Londres par les services de renseignement anglo-saxons et protégée sous le faux nom de Rose Ladson, en raison des risques de représailles qui pèsent sur son père et sa famille, cibles de la Fraction armée rouge (RAF),36 un groupe d’extrême gauche connu sous le nom de Gang Baader-Meinhof, a qui furent imputés attentats à la bombe, assassinats, kidnappings ciblant des magistrats, des grands patrons et des militaires américains de 1971 à 1991 (elle est dissoute en 199837). Quittant l’Angleterre,38 elle part vivre aux USA. Elle se marie avec le médecin Heiko von der Leyen et retourne en Allemagne en 1996, après être restée quatre ans dans le giron de l’université de Stanford.39 Elle passe donc du nom d’Albrecht à Ladson, puis à von der Leyen.

Précisons que, dans les années 1990, son mari participe à des recherches sur les thérapies géniques à l’université de Stanford. « Financées et soutenues par qui ? » serait une excellente question.

En 2007, il mène une campagne de relations publiques dans la presse allemande en tant qu’« expert » ou lobbyiste, notamment pour que le législateur allemand autorise l’utilisation de cellules souches embryonnaires humaines. Son lobbying ne devait pas avoir comme origine « l’amour et l’eau fraîche », mais plus vraisemblablement des parties prenantes portant ce type d’intérêts. De manière certaine, nous constatons que l’étude et l’ambition de maîtriser le génome humain ont séduit Heiko von der Leyen au moins depuis l’époque de sa rencontre avec son épouse.

Durant presque quinze ans, Ursula occupe des fonctions ministérielles au sein du gouvernement fédéral allemand : de ministre de la Famille, des seniors, des femmes et de la Jeunesse, à ministre du Travail et des affaires sociales, puis de la Défense.

Le 25 septembre 2018, le célèbre magazine Der Spiegel dévoile un scandale allemand la mettant en cause dans un article titré Le ministère de la Défense a versé jusqu'à 150 millions d'euros par an à des conseillers,40 et met en avant le constat que :

Selon les informations du SPIEGEL, la Cour des comptes fait état dans une expertise supplémentaire d'attributions de gré à gré, d'absence de contrôles et de missions obscures.

Dans ce document de 18 pages, que le SPIEGEL s'est procuré, les experts décrivent un véritable chaos dans l'engagement de consultants et formulent de graves reproches à l'encontre de la direction. Selon eux, la maison von der Leyen dépense jusqu'à 150 millions d'euros par an uniquement pour des consultants.

L'expertise est l'aboutissement d'une longue recherche : pendant près de deux ans, la Cour des comptes a examiné des contrats avec des entreprises de conseil. Pour ce faire, elle a passé au crible 56 contrats ayant coûté aux contribuables un total d'environ 93 millions d'euros. Il ne s'agit donc plus du tout de cas isolés fâcheux.

Lors de l'enquête, les auditeurs ont examiné des milliers de pages de dossiers du ministère et ont constaté d'importantes irrégularités. Dans son résumé, la Cour des comptes écrit que la simple nécessité des conseils n'a « pas été prouvée », et que la rentabilité des conseillers coûteux n'a été vérifiée dans presque aucun des cas.

Ce résultat d'audit semble encore plus lourd : les experts constatent ainsi que la Bundeswehr a « souvent attribué de gré à gré sans mise en concurrence » de gros budgets de conseil. Les raisons invoquées ne sont « pas toujours convaincantes »

Von der Leyen a fait venir Katrin Suder du géant du conseil McKinsey en tant que secrétaire d'État à l'armement. Le réseau de conseil KPMG a ensuite été immédiatement chargé de rédiger un rapport de plusieurs milliers de pages sur la gestion défaillante de l'armement.

Au total, il est reproché à Mme von der Leyen d’avoir distribué de 2013 à 2019 des centaines de millions d’euros au profit d’entreprises de conseil comme McKinsey et en contrepartie de prestations à l’utilité publique autant qu’à la matérialité douteuse. À sa décharge, la somme gaspillée en Allemagne est probablement 100 fois inférieure à celle qu’elle gaspillera plus tard via la Commission européenne et avec Pfizer dans son second SMSgate. Les millions allemands n’étaient donc « que » de l’argent de poche.

C’est vers janvier 2019 que l’on apprend en Allemagne qu’elle a négocié une partie de ces contrats par SMS. En juillet 2019, une Commission d’enquête du Parlement allemand demande à consulter le contenu de ses téléphones. « Coïncidence » malencontreuse : juste après sa désignation en tant que future Présidente de la Commission européenne, au prétexte que son numéro de téléphone aurait été rendu public, l’ensemble des données de ses téléphones est effacé par le ministère de la Défense (août 2019). Elle se retranchera derrière le fait qu’elle n’était donc plus en fonction lors de cet effacement… bien échu.

Alors, que lui reprocher ? De violer les lois sur les marchés publics avec des contrats négociés directement par SMS envoyés depuis son téléphone ? Sans respecter les procédures de mise en concurrence et sans pouvoir démontrer l’utilité des prestations facturées ? Au profit d’entreprises comme McKinsey, qui emploie l'un de ses fils ? Il est vrai que cela présente l'apparence du détournement de fonds publics et de la prise illégale d’intérêt. Au fait, qui supprimerait les messages portant sur sa négociation de contrats commerciaux ?

D’ailleurs, dans le cadre de son second SMSgate, à l’UE, on apprend que Pfizer a bien conservé la copie des SMS échangés entre son dirigeant Albert Bourla et elle, ce que révélera Janine Small, une cadre de chez Pfizer, lors d'une audition parlementaire. C’est la preuve que les SMS ont vocation à être conservés et qu’il y a toujours au moins deux copies (une chez l’émetteur, l’autre chez le récepteur). L’une des parties peut donc toujours conserver les preuves d’une forfaiture comme moyen de pression.

Le mode opératoire de la négociation secrète via messages électroniques effacés sans se soucier des règles des marchés publics et de transparence semble être devenu une marque de fabrique internationalisée : la marque Ursula von der Leyen™ passe du simple « SMS Made in Germany » au « SMS Made in EU ». Au lieu d’être poursuivie, sanctionnée, voire condamnée, elle est récompensée par Angela Merkel et son parti politique, en devenant non pas une « simple » commissaire, mais l’hyperprésidente de la Commission, celle capable de dépasser tous ses mandats et prérogatives au risque de s’immiscer partout, en pensant naïvement pouvoir éviter de devenir une… hyper accusée.

Cette affaire de SMS en Allemagne, vue depuis l’échelle européenne, en rappelle d’autres. Par exemple, celle du président Emmanuel Macron et son « affaire McKinsey »41 portant sur les conditions d'intervention du cabinet de conseils dans ses campagnes électorales de 2017 et 2022.

Ce scandale de présumé « financement illégal de campagne électorale et de blanchiment aggravé de fraude fiscale » donne lieu à des perquisitions en France en janvier 2023 à la demande du Parquet national financier (PNF).

C’est en mars 2016 que l’on apprend qu’Emmanuel Macron est devenu l'un des Young Global Leaders du lobby nommé World Economic Forum (WEF), basé en Suisse, à Davos. Le milieu surnomme ce groupe de jeunes fonctionnaires et politiciens les futurs « maîtres du monde ». Il s’agit d’un réseau d’influence qui pose un problème évident de conflit d’intérêts et donc d’incompatibilité avec la fonction publique.

En effet, ce programme des Young Global Leaders, parent des Global Shapers42 et autres, qui diffèrent suivant la strate de la société visée par le WEF, se concentre sur la classe politique et administrative. Par cet « outil », cette organisation essaye d’accaparer les postes de pouvoir, afin de gouverner selon ses propres idéologies et intérêts, donc aussi ceux de ses membres assurant son financement. Bien que l’information ait été rendue publique dans Le Figaro le 16 mars 2016,43 son nom n’est plus présent sur le site de ce célèbre lobby des ultra-riches, qui fait la promotion d’une gouvernance mondiale.

Sans entrer dans les détails de l’affaire McKinsey, Emmanuel Macron crée en avril 2016 son parti En Marche, avec l’aide officieuse de plusieurs cadres du cabinet de conseil et de lobbying McKinsey. Ces consultants auraient ensuite participé à l’élaboration de la propagande électorale et des campagnes de relations publiques visant à construire une image positive auprès du public. On soupçonne également McKinsey d’avoir contourné les règles de financement de campagne en ayant recours au « schtroumpfage ».44

Il est important de le souligner : McKinsey est une entreprise américaine qui a pour habitude de transférer sa marge dans des paradis fiscaux comme le Delaware,45 afin d'éviter de devoir payer des impôts au sein des pays de l’UE.

Élu en 2017, Emmanuel Macron permet à des cadres de cette entreprise d’infiltrer le pouvoir en prenant des postes dans les ministères. Sous l’ère Macron, le recours aux cabinets de conseil explose et représente un coût de 2,5 milliards d’euros en 2021.46 McKinsey serait passé de 10,4 millions en 2015 à 128,9 millions en 2021, avec des prestations qui semblent fictives, voire inutiles.

Que les Français se rassurent, la Belgique n’est pas en reste, comme le révèle le 13 décembre 2023 un article de La Libre Belgique intitulé L'administration bruxelloise débourse des sommes colossales auprès de Deloitte : « On organise structurellement l’impuissance des services publics »47. Entre 2018 et 2022, les services publics bruxellois ont déboursé 107 millions d’euros en frais de consultance privée, dont la moitié payée à la société de conseil Deloitte.

D’octobre 2020 à juin 2024, la Belgique a pour Premier ministre un certain Alexander de Croo,48 également Young Global Leader du WEF. Sans qu’il s’agisse ici de formuler une quelconque accusation, il semble se dessiner de manière curieuse et dans plusieurs pays européens que des décideurs politiques pourraient avoir été soutenus ou avantagés dans leur prise de pouvoir par des cabinets de conseil en « stratégie globale », qui sont également des firmes spécialisées en lobbying.

Il est raisonnable de penser qu’une sorte de collusion d’intérêts se soit formée au sein d’un réseau comme le World Economic Forum, qui rassemble à la fois les cabinets de conseil et les décideurs concernés. Il faut remarquer que, dès que ces décideurs soutenus par le WEF arrivent au pouvoir, se produit ensuite un recours disproportionné et lésionnaire de l’intérêt général aux services de ces cabinets de conseil, autant que des nominations qui posent question.

De même, est alors systématiquement privilégiée la formule du Partenariat public privé (PPP), qui a pour effet la mise sous tutelle de services publics et de fonctionnaires par des sortes d’agences privées sans responsabilité. Cela tombe bien, car ce « capitalisme des parties prenantes », effaçant la frontière entre public et privé, est exactement l’idéologie portée par le lobby WEF.

En constatant comment il est devenu soi-disant indispensable de se mettre sous la coupe d’un cabinet de conseil comme McKinsey pour effectuer la moindre tâche de l’administration, c’est à se demander à quoi servent les fonctionnaires. Cela laisse l’impression désagréable qu’il pourrait y avoir des détournements de fonds publics, des rétrocommissions ou encore des prises illégales d’intérêts. En tout cas, ce « modèle économique » ne semble pas rencontrer l’intérêt général et encore moins l’intérêt financier des contribuables. À titre d’illustration, dans le cas de la gestion COVID, l’eurodéputée française, Virginie Joron, compare en mars 2022 les 2 700 euros de coût journalier pour les services de McKinsey aux 362 euros pour celui des fonctionnaires de l’État français.49 Elle dénonce également un rapport creux de 34 pages sur l’intelligence artificielle livré en avril 2020 par McKinsey, d'un coût pour la Commission Von der Leyen de 1 million d’euros, soit 30 000 € la page. Qui dit mieux ?

Comme expliqué précédemment dans les stratégies de compromission VICE, il n’est pas même nécessaire de corrompre les décideurs avec de l’argent : le soutien lors d'une campagne électorale et la mise en avant médiatique flattant l’ego suffisent pour expliquer les renvois d’ascenseurs.

En revanche, ce qui donne la nette impression d’illégalité et d’atteinte tant aux intérêts stratégiques des États qu’aux valeurs de la démocratie, ce sont notamment les déclarations publiques du fondateur du WEF, Klaus Schwab, qui se vante ainsi le 20 septembre 2017 à l’Institut de politique de la Harvard Kennedy School :

Oui, en fait, l'idée d'intégrer les jeunes leaders dans le Forum économique mondial existe depuis de nombreuses années. Et je dois dire que, lorsque j'ai mentionné des noms comme Mme Merkel, voire Vladimir Poutine, et ainsi de suite, ils ont tous été des Young Global Leaders du Forum économique mondial. Ce dont nous sommes très fiers aujourd'hui, c'est qu’avec la jeune génération, comme le Premier ministre Trudeau, le président de l'Argentine, et ainsi de suite, nous pénétrons dans les cabinets… Hier, j'ai assisté à une réception pour le Premier ministre Trudeau, et je sais que la moitié de son cabinet ou même plus de la moitié de son cabinet sont en fait des Young Global Leaders du Forum économique mondial… C'est vrai en Argentine, et c'est vrai en France maintenant. Je veux dire, avec le président, avec le jeune leader mondial. Mais ce qui est important pour moi, c'est que ces jeunes leaders mondiaux aient la possibilité de venir ici. Et nous avons mis en place un cours depuis plusieurs années. Je pense que cette société a un impact considérable, car le fait de venir ici pendant une semaine crée une communauté forte.50

Il exprime la volonté assumée d’infiltrer le pouvoir au sein des États et de pratiquer la subversion. Si le fondateur de ce réseau de lobbying était russe ou chinois et tenait exactement les mêmes propos, en prétendant avoir infiltré en Occident les cabinets ministériels, présidentiels et ceux de la Commission européenne, on l’accuserait immédiatement d’ingérence étrangère, de manœuvres subversives, d’atteinte aux intérêts stratégiques, d’espionnage…

Le World Economic Forum n’est pas même une organisation de l’UE ; dès lors, on se demande comment ne pas considérer cette organisation étrangère comme une entité réalisant des opérations illégales d’ingérence et d’infiltration du pouvoir ?

C’est donc un peu plus d’un an après avoir sélectionné Emmanuel Macron comme Young Global Leader et que McKinsey (partenaire et contributeur financier du WEF) l’ait aidé à gagner les élections en France que Klaus Schwab se gargarise d’avoir placé à la tête de l’Élysée un membre de la « communauté forte » des jeunes leaders intégrés à son lobby.

Le même Klaus constate dans ce discours à Harvard que le « prolétariat » se transforme en « précariat », sans pour autant pointer l’évidente responsabilité de ses propres membres ou de son forum dans cette transformation. Il est le pompier pyromane qui ne parle jamais des conséquences de ses actes et ne se remet jamais en cause.

C’est d’ailleurs bien le nom d’un des membres du WEF qui est à l’origine du terme « uberisation » de l’économie, donc du « précariat ». Et pour compléter ce tableau de l’organisation du « précariat », c’est-à-dire de la continuation de l'aspiration des richesses au détriment des pauvres au profit des riches, signalons également le scandale Uber révélé en 2022 par Mark MacGann51 (son ex-lobbyiste devenu lanceur d’alerte).

Ce dernier fait fuiter 124 000 documents appelés les Uber Files, qui permettent de démontrer que, lorsque Emmanuel Macron était ministre de l'Économie dans le gouvernement Manuel Valls, il joua le rôle de lobbyiste entre 2014 et 2015 au profit des intérêts de cette entreprise.

Est-ce ce qu'entend Klaus Schwab lorsqu'il parle de cette fameuse « communauté forte », qui s’entraide en faisant fi de l’éthique et de la légalité ? C'est à se demander si les lobbyistes indépendants ne devraient pas poursuivre certains politiques et fonctionnaires pour concurrence déloyale.

À première vue, ces affaires McKinsey, Emmanuel Macron, Klaus Schwab et le WEF peuvent sembler hors de propos par rapport à celles d’Ursula von der Leyen. Elles constituent cependant les symptômes qui permettent d’apercevoir la surface d’un système presque invisible, construit et organisé pour capturer la décision publique au travers d’institutions rendues serviles à force d’être infiltrées de toutes parts. Ce type de lobbying est devenu un cancer pour la démocratie.

Tout ceci nous amène à nous interroger : quels sont les liens entre Ursula von der Leyen, sa candidature à la présidence de la Commission, et les lobbys comme le WEF ?


Ursula, membre des lobbys opaques

Un environnement qui n’aime pas la transparence

En 2013, elle participe au Davos Meeting du World Economic Forum (WEF) en qualité de ministre du Travail et des Affaires sociales de l'Allemagne, c’est-à-dire juste avant de devenir ministre de la Défense la même année. Elle assiste à cette édition aux côtés de représentants de Lockheed Martin, de l’Atlantic Council, de la Bill & Melinda Gates Foundation (BMGF), de Microsoft, de la Rockefeller Foundation, du Wellcome Trust, de la Chatham House, de McKinsey…

À cette époque, le lobby de Davos ne compte qu’un peu moins d’une centaine d’entreprises « sponsors ».52 C’est en août 2016 qu’Ursula prend la fonction de membre du Comité de surveillance ou Board of trustees au sein du WEF.53

Plusieurs années avant sa nomination à la Commission, elle est liée à d’autres lobbys, par exemple la Conférence de Munich sur la Sécurité54 (MSC), dans l’industrie de la défense. Il est assez difficile d’en retracer l’historique exact, mais elle y participe déjà en 2014, ainsi qu'en témoigne sa photo en tête-à-tête avec Henry Kissinger.55 Il s’agit d’un lobby soutenu par l’industrie de l’armement, dont la ministre allemande devient membre du conseil consultatif au moins depuis 2017.56 Ce lobby, financé entre autres par l’industriel américain Lockheed Martin,57 a pour partenaires les mêmes58 lobbys et entreprises que ceux cités pour le WEF.

Ursula von der Leyen se fait ensuite remarquer en tant que ministre de la Défense en participant à la 67e réunion du groupe Bilderberg, qui se tient à Montreux du 30 mai au 2 juin 2019. À ces événements de haut niveau, les sujets de discussion anticipent assez souvent l’avenir, dont :

– L'avenir du capitalisme, suivi par Le capitalisme des parties prenantes, thème mis en avant en 2021 par le WEF ;

– L’instrumentalisation des médias sociaux comme arme, suivi par l'adoption en 2022 du Digital Services Act, le « grand chantier » de l'UE sur les services numériques ;

– Quelle est la prochaine étape pour l'Europe ? Une question qui précède la proposition portée par l’eurodéputé Verhofstadt fin 2023 : « Avenir de l’UE : les propositions du Parlement pour modifier les traités ». Il y aussi l’affirmation : « L’UE doit devenir un État » de Mario Draghi59, l'homme venu au secours de la finance avec son « Quoiqu’il en coûte pour sauver l’euro »60, et qui fit du revolving doors entre la banque d’affaires Goldman Sachs et la Banque centrale européenne (BCE). On lui doit les effets d’une impression monétaire ex nihilo ayant fait grimper les marchés financiers mais aussi l’inflation. Dit autrement, il a enrichi les riches et appauvrit les pauvres en modifiant arbitrairement la valeur de l’euro.

Alors que la population n’est jamais consultée ou impliquée dans le devenir de la société, un certain nombre de lobbys se chargent pour elle de définir quel sera l’avenir commun. Ce type de pratiques est particulièrement choquant lorsqu’il se fait de manière non transparente et non assumée.

Ce n’est pas la première fois qu’Ursula participe au Bilderberg Meeting, mais, lors de cette édition, elle se retrouve aux côtés de Dominic Barton, associé principal et ancien Global Managing Partner chez McKinsey, et de son « collègue », Børge Brende, président du WEF. C'est étonnant, car 2019 est l’édition qui suit le scandale des SMS allemands dénoncé par Der Spiegel fin septembre 2018 et impliquant tant McKinsey qu’Ursula von der Leyen.

Afin de vous permettre de vous faire votre idée sur la transparence de l’organisation, sachez que vous pouvez utiliser la plateforme citoyenne AsktheEU61 pour déposer des demandes de transparence administrative. Il suffit d’écrire que la demande se fait en vertu de l’Art. 42 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE62 sur le droit d’accès aux documents.

Pour ma part, c’est ce que j’ai fait et mes demandes furent rejetées, à l’exception de la communication partielle et au compte-gouttes de quelques documents abusivement censurés au point de n’être parfois plus compréhensibles.

L’exercice est utile, car il met en lumière, par exemple, l'opacité de la Commission von der Leyen dans ses rapports avec les Bilderberg Meetings.63 Au passage, il constitue un excellent moyen d’exercer ses droits et de constater que les institutions ne les respectent plus, voire ont organisé leur destruction systématique pour gouverner dans l’opacité.

Nonobstant le fait que le groupe Bilderberg devrait faire partie de la même catégorie de lobbys que celle du WEF, à savoir les « Organisations non gouvernementales, plateformes et réseaux et similaires », il est difficile de s’expliquer comment il peut entrer en contact avec des fonctionnaires et politiques des institutions européennes ou encore être autorisé à les influencer en violant de manière flagrante l’accord interinstitutionnel portant sur l’obligation pour les lobbys de s’enregistrer dans un registre de transparence.

La « plateforme de discussion » des Bilderberg Meeting est pourtant régulièrement représentée par des personnalités de premier plan issues d’autres lobbys, comme le Français Henri de Castries, président de l’Institut Montaigne (un think tank lié au CAC 40, qui déclare64 avoir dépensé 7,5 millions d’euros en lobbying pour 2021), ou encore le Hollandais Victor Halberstadt, de l’université de Leiden, qui reconnaît dans sa dernière déclaration de lobbying avoir obtenu 38,7 millions d’euros d’aide des institutions. Au même titre que les commissaires européens, ceux qui agissent au sein d’un lobby non déclaré violent la réglementation en tant que lobbyistes.

Notons que, lorsque Ursula von der Leyen participa au Bilderberg meeting de 2019, elle n’était pas encore soumise à cette règle européenne de transparence, donc pas directement en infraction.

Il faut remarquer que cette organisation ne communique aucune adresse postale, comme l’illustre la signature de ses emails envoyés à la Commission, d’ailleurs estampillés « confidentiel », ou encore son site internet. Considérer ce document comme confidentiel est une inversion inacceptable de la hiérarchie des normes, qui impose normalement la transparence et pas le secret.

En effet, c’est la règle générale, donc l’atteinte à ce droit doit rester une exception légitime, proportionnée et strictement nécessaire. Un document ne reste pas confidentiel selon le bon vouloir du lobby concerné : lorsqu’il est adressé à une autorité publique, il devient un document public et nous sommes donc en droit de le consulter et d’en obtenir copie.

Certains, aveuglés par le partenariat public privé, aimeraient pouvoir appliquer le secret des affaires au fonctionnement des institutions publiques. Pour le détail, sachez que les services de la Commission anonymisent volontairement et abusivement au prétexte du « respect de la vie privée » les noms, prénoms, titres et fonctions des représentants du groupe Bilderberg, alors qu'ils imposent aux lobbyistes « déclarés » de s’identifier dans un registre public.65

Cette organisation, qui invite régulièrement nos dirigeants, dont Ursula von der Leyen, ne précise pas sa forme juridique et les actes légaux à son nom sont introuvables dans la plupart des registres des sociétés et personnes morales. Son site bilderbergmeetings.org annonce cependant que les membres de son comité de pilotage assurent ses besoins financiers. Cela signifie que ses fonds proviennent, par exemple, des représentants de Microsoft,66 Google,67 Palantir, l’Institut Montaigne,68 le World Economic Forum…69

Ceux qui sont déclarés dans le registre ont tous omis de mentionner avoir recours aux services de la Foundation Bilderberg Meetings pour faire du lobbying, et ont donc effectué de fausses déclarations auprès de la Commission.

De son côté, Palantir est un fournisseur des services de renseignement américain, comme la NSA, le FBI ou la CIA, et n’est même plus déclaré, bien que repris comme client d’une plateforme de lobbying70 active à Bruxelles. Le cas de Palantir a dû retenir l’attention d’Ursula von der Leyen, car le 8 juin 2020, Euractiv titre La Commission n'a pas tenu compte de la réunion de Davos entre Mme von der Leyen et le PDG de Palantir,71 et affirme notamment que :

Il n'existe aucun document détaillé concernant une réunion en janvier entre la Présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen et le PDG de la société américaine controversée d'analyse de données Palantir, a déclaré l'exécutif de l'UE en réponse à une requête d'Euractiv.

Peut-être que ces privilèges anormaux dont jouit Palantir s’expliquent par la relation que « Rose Ladson » a entretenue avec les services de renseignement anglo-saxon durant son jeune âge. Qui sait ?

Il est important de noter qu’une fondation peut organiser ce type d’activité en regroupant universités, journalistes, multinationales… Cependant, les décideurs publics des institutions européennes ont normalement l’interdiction de participer aux activités des lobbys non déclarés, comme les Bilderberg Meetings.

C’est bien la participation des décideurs et fonctionnaires qui est à mettre en cause, pas les tiers privés. Y participer constitue d’ailleurs une violation du code de bonne conduite des commissaires européens, ce qui ne semble pas les déranger outre mesure. Il n’y a pas ici de théorie du complot, seulement des individus décidant de violer ouvertement le droit à la transparence pour dissimuler du trafic d’influence. C'est un problème évident de violation de l’état de droit, pourtant un fondement de la démocratie.

C’est donc dans ce monde qu’évolue Ursula von der Leyen avant de devenir présidente de la Commission européenne. Un comble pour celle qui affirme à son arrivée à la tête de la Commission que la démocratie est sa priorité. Avec cet éclairage, nous comprenons mieux pourquoi la Commission von der Leyen 2019-2024 sera marquée par la destruction du droit de transparence. En vérité, cela s’explique facilement, puisque sa Présidente émane directement de cette sphère clandestine et trouble du lobbying où les droits fondamentaux sont constamment bafoués, car ses membres se croient appartenir à une élite jupitérienne exorbitée du champ d’application de la loi.

La première prise de fonction à Bruxelles

C’est alors que le 2 juillet 2019, le Conseil européen, celui qui se compose des chefs d’État, dont le président de l’époque est le Polonais Donald Tusk, publie un communiqué72 pour annoncer les candidats qu’il entend soumettre au vote du Parlement européen : Charles Michel (Président du Conseil européen), Ursula von der Leyen (Présidente de la Commission), Josep Borrell (Haut représentant de l’Union) et Christine Lagarde (Présidente de la BCE).

C’est précisément au niveau du Conseil qu’il est précieux pour les lobbys de disposer de chefs d’État acquis à leur cause, afin de pouvoir soutenir ou infiltrer leurs propres candidats. Voilà un exemple de l’intérêt pour le WEF de disposer d’un réseau tel que les Young Global Leaders, car cela permet de promouvoir un membre de son propre conseil d’administration73 ou comité de surveillance, comme l’est Ursula von der Leyen à cette date.74

Ceci étant précisé, c’est le 16 juillet 2019 que 52 % des députés européens valident par bulletin secret la candidature d’Ursula von der Leyen en tant que fonctionnaire de la Commission. Elle est donc désignée comme présidente en devenir. Pour célébrer la réussite de sa « pouliche », le Word Economic Forum relaye sur son site un article de Reuters le 17 juillet 2019 intitulé L'Allemande Von der Leyen obtient un poste de premier plan au sein de l'exécutif européen.75 L’article va jusqu’à annoncer que le mandat qui lui est donné porte notamment sur :

…le maintien de la démocratie au sein de l'Union européenne.

Dans son euphorie, le WEF va même jusqu’à changer sur son site en août 2019 la dénomination d’Ursula au profit de S. E. Dr Ursula von der Leyen,76 c'est-à-dire « Son Excellence », avant de l’effacer en septembre 2019. Cependant, dans sa fiche de contributrice à l’agenda publié sur le site du WEF, la fin de son mandat de membre du comité de surveillance ne sera jamais mentionnée, même en 2024.77

Son rôle est décrit par le lobby lui-même comme celui d’être un « gardien de la mission et des valeurs, et de superviser le travail » du World Economic Forum.78 Ursula semble disposer de ce titre depuis le 25 août 2016.

Que le fondateur du WEF déclare publiquement que son lobby cherche sciemment à infiltrer les postes de pouvoir à l’échelle mondiale, notamment via son réseau Young Global Leaders, cela crée l'apparence d'une volonté de dissimulation d’intérêts privés.

Pour être Présidente, il faut offrir des garanties d’indépendance, et donc ne faire partie d’aucun lobby. C’est ce que prévoit l’Art. 17 du Traité de l’UE (TUE) :

Les membres de la Commission sont choisis en raison de leur compétence générale et de leur engagement européen et parmi des personnalités offrant toutes garanties d'indépendance. La Commission exerce ses responsabilités en pleine indépendance. […] les membres de la Commission ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement, institution, organe ou organisme. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec leurs fonctions ou l'exécution de leurs tâches.

Ursula von der Leyen mentionne effectivement le WEF dans sa déclaration d’intérêts du 10 juillet 2019, en précisant qu’elle est membre du conseil de surveillance jusqu’en 2019, de même pour la Conférence de Munich sur la sécurité. Elle n’oublie pas de mentionner l’intérêt de son conjoint dans l’entreprise pharmaceutique Orgenesis Germany, spécialisée dans la sous-traitance de la fabrication de produits pharmaceutiques. Elle omet cependant de faire état de sa participation aux événements organisés par le lobby Bilderberg Meetings.

Si nous jetons un coup d'œil à la déclaration du WEF dans le registre de transparence, il semble que les « Principales propositions législatives ou politiques de l'UE visées » par ce lobby soit de soutenir :

les objectifs stratégiques de la Commission européenne, en particulier dans les domaines de la double transition numérique et verte.

Cette formulation pose la question évidente du lien de subordination entre Ursula von der Leyen et ce lobby, dont elle fait partie ou faisait partie jusqu’à sa prise de fonction.

Sans entrer dans les détails de l’idéologie du Forum de Davos, soulignons que ses membres doivent promouvoir :

– les partenariats public privé (PPP),

– le « capitalisme des parties prenantes » (c’est-à-dire un modèle de société non démocratique),

– l'augmentation et la fusion du cerveau avec la machine79 dans une industrie 4.0, grâce aux nanotechnologies, à la bio-informatique et à la maîtrise du génome humain,

– la fin de la vie privée par la surveillance de masse,

– le contrôle de masse via le passeport vaccinal, le crédit social à la chinoise, le crédit carbone, les critères ESG et CSR80 …

Au contact du public, l’idéologie et les communications sont parfois tellement embarrassantes pour « l’élite » que le WEF les supprime. Par exemple, la vidéo publiée en novembre 2016 sur les huit prédictions du WEF pour 2030, qui annonce « vous ne posséderez plus rien, mais vous serez heureux »81 (en résumé, la joie du servage), ou sa campagne de communication controversée affirmant de manière outrancière que « les confinements améliorent discrètement les villes du monde entier »,82 méprisant ainsi la vie humaine (des autres).

Pour atteindre ses objectifs, le WEF est doté d’un budget déclaré de 409 millions d’euros. À titre de comparaison, pour l'année 2019, les budgets respectifs déclarés des services de renseignement civils belge (pays des institutions) et suisse (pays du WEF), sont de 58,9 millions d'euros pour la VSSE83 et de 82 millions de francs suisses pour le SRC84.

Dans sa déclaration de transparence, il laisse presque entendre que la Commission exécute un programme identique au sien et que le lobby ne fait que veiller à sa bonne mise en œuvre.

Précisons que, bien que largement financé par des entreprises multinationales comme McKinsey, Pfizer et consorts, le WEF nie représenter des intérêts commerciaux. Dans le registre de transparence, la Commission européenne déclare avec des intitulés vagues ou incompréhensibles les rendez-vous entre Ursula von der Leyen en sa qualité de Présidente ou son cabinet et le WEF.85

S’interrogeant sur le rôle de la Commission et l’intérêt que représentent ces rencontres d’un point de vue du citoyen européen, on peut lire à l’Article 21 du traité de l’UE que l’Union doit s’efforcer de développer des relations avec des organisations internationales qui partagent les principes :

La démocratie, l'État de droit, l'universalité et l'indivisibilité des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité humaine, les principes d'égalité et de solidarité et le respect des principes de la charte des Nations Unies et du droit international.

C'est une disposition de bon sens qui devrait catégoriquement interdire le développement de relations avec des organisations promouvant ouvertement la violation de ces valeurs. Elles ne participent d’ailleurs en rien au débat démocratique, étant donné que leur idéologie les pousse à vouloir mettre fin à la démocratie, ainsi qu’aux droits fondamentaux.

Les institutions ne devraient donc entretenir aucune relation avec le WEF, contrairement à ce que fait Ursula von der Leyen successivement les 22 janvier 2020, 26 janvier 2021, 24 mai 2022, et 17 janvier 2023, en participant aux événements du Forum.

C’est d’ailleurs en 2021 qu’elle déclare à Davos :

Merci beaucoup, cher Klaus, […] Et cette année, le Forum économique mondial pose à nouveau les bonnes questions avec votre initiative, Klaus, le "Great Reset". Nous devons tirer les leçons de cette crise. Nous devons changer notre façon de vivre et de faire des affaires, afin de pouvoir conserver ce qui nous est cher.

Peut-être faut-il en déduire que ce qui est le plus cher à notre « élite », ce sont ses privilèges de classe ? Par exemple, rien n’obligeait Ursula von der Leyen à participer personnellement ou encore à assurer la promotion du livre COVID-19 : The Great Reset,86 signé par son mentor Klaus Schwab. Elle aurait même dû s'en dispenser, vu son conflit d’intérêts apparent. Elle se devait de garantir une image d’honnêteté, comme le code de conduite l’impose à sa fonction. Préférait-elle la lumière à l’éthique ?

En tout cas, il est certain, comme nous le constaterons plus loin, qu'une Présidente qui doit garantir son indépendance et, sur le plan légal, n’accepter aucune instruction de la part de quelque organisation que ce soit, fera allégeance à plusieurs reprises, en déclarant « avoir appris la leçon » et confirmant ensuite se conformer à ce qui lui a été enseigné (par le WEF et la BMGF).

Sa Commission ira même jusqu’à financer des lobbys violant ouvertement la réglementation sur la transparence obligatoire, comme la Chatham House. Si les traités de l’UE avaient été respectés à la lettre, tant le Conseil que le Parlement n’auraient jamais dû désigner Ursula comme candidate au poste de Commissaire et voter pour qu’elle le devienne. Ces violations constituent la genèse des scandales d’Ursula von der Leyen et marquent ce moment historique ayant échappé aux regards du plus grand nombre où notre UE a commencé à prendre fin pour laisser place à la construction décomplexée de leur projet, « la nouvelle Europe ».


La prise de fonction de l’enfant prodigue à l’UE

La création d’une légende

Le 1er décembre 2019, Ursula von der Leyen prend87 place au sein de la XIIIe Commission européenne (2019-2024) tout juste nommée par le Conseil. Elle fait pourtant l’objet d’une intense polémique sur le scandale financier allemand de son premier SMSgate.

Elle est celle qu’un grand nombre d’acteurs veulent éviter de voir arriver à la tête de l’institution, qui concentre simultanément le pouvoir législatif et exécutif à Bruxelles et distribue notre argent public pour financer et propager ses idéologies au travers d’aides, subventions et contrats, tant au profit des médias qu’à celui des lobbys. Le Guardian la décrit même le 5 juillet 2019 comme n’étant « Pas la meilleure candidate » pour diriger cette institution.88

Nombreux sont alors ceux qui se demandent si, en devenant Présidente de la Commission, elle continuera à construire pas à pas un super-État européen, recouvrant toute l’Europe et bâti sur les cadavres des États-nations, comme le rêvait son père. Au contraire, d'autres pensent déjà qu'elle mènera la construction européenne à son effondrement.

Ces deux idées n’étant pas mutuellement exclusives, elle parviendra peut-être à faire l’un et puis l’autre, mais dans quel ordre ?

Un portrait, publié quelques mois plus tard par le magazine spécialisé Le Grand Continent,89 peut nous aider à comprendre ce que signifie l’expression « pas la meilleure candidate ». En effet, elle y est décrite comme une « enfant prodigue » de la bulle européenne, mais aussi une « paranoïaque », « captive de l’état d’esprit des talk-shows allemands », allant jusqu’à écrire que :

Toute sa vie, Ursula fut la fille, la dauphine, la chancelière de réserve – jamais sa propre personne … son père ne l’a jamais prise au sérieux … cette bulle (européenne) s’est froidement emparée de von der Leyen…

Ce portrait semble pertinent au regard de l’expérience que nous a procurée sa présidence, et explique son besoin, maladif, d’être en permanence au centre de toutes les attentions. Voilà la faille dans laquelle se sont engouffrés les lobbys et le gouvernement américain, en ayant les moyens de flatter son ego.

Plaçons-nous dans la tête d’un dirigeant de lobby comme le World Economic Forum, en quête de s'emparer des pouvoirs de la Commission, afin de servir ses intérêts. Repensons aux stratégies de lobbying par la compromission VICE / MICE. Comment pouvons-nous attirer et mettre sous notre coupe des politiciens, alors qu'ils ont déjà du pouvoir, des revenus et l'accès aux médias ?

Voilà pourquoi interviennent les « stars de cinéma », celles qui sont généralement présentes pour recevoir des récompenses ou de l’argent à Davos. Leur rôle est d’attirer les politiques et dirigeants d’entreprise pour qu'ils puissent se vanter auprès de leurs cercles de les avoir rencontrées. Pour que la magie continue, afin de les rendre redevables autant que serviles, après les avoir placés au milieu des « stars de cinéma », il faut ensuite les « stariser ».

C’est là que les parties prenantes aux manettes organisent des événements, dont les politiques deviennent les vedettes : mises en scène et à l’honneur, cérémonies de remise de prix et récompenses, dîners, galas, concerts…

Ainsi, la présence exceptionnelle de Leonardo DiCaprio90 au Davos Meeting de 2016, pour recevoir un Crystal Award,91 fit probablement grand plaisir à Emmanuel Macron,92 Alexander de Croo, Charles Michel… Il est difficile de dire si c’est cette venue qui poussa Ursula von der Leyen à rejoindre l’organisation en tant que membre du comité de surveillance quelques mois plus tard. Si une rivalité est née entre elle et Charles Michel, est-ce parce qu’elle ne put assister à l'événement, contrairement à son ennemi juré belge ? N'était-elle pas surnommée « Ursula la petite Rose », du prénom du rôle principal féminin du film Titanic ?

Après l’utilisation des techniques de compromission permettant d’aliéner la décision politique vient le tour des relations publiques et de l’ingénierie sociale, avec pour but de mettre la masse en hypnose. Est alors construite la légende d’Ursula dans l’imaginaire collectif, en occultant les scandales, comme le SMSgate, sa personnalité problématique et son rôle dans l’implémentation du nouveau modèle économique du précariat. L’opération est réalisée de manière à donner une apparence de naturel à cette légende artificielle créée de toutes pièces, une pratique portant le nom d’Astroturfing.

Ursula se voit alors donner l’allure d’un symbole féminin, celui d’une femme indépendante, forte et puissante, celle qui réussit et se trouve au centre de l’attention, une star parmi les stars. En conséquence, la classe sociale, qui passe du prolétariat au précariat, se met à l'admirer, sans voir le réel. Il s’agit là d’une sorte d’effet « OnlyFan » traduisant le fait que 99 % des femmes ordinaires sont prêtes à tout pour ressembler au 1 % de celles qui captent l’essentiel de l’attention et des revenus. Le tout doit reposer sur le fantasme.

Malheureusement pour celles et ceux qui se sont progressivement laissés hypnotiser au fil des répétitions de la propagande, cette starisation est orchestrée en arrière-plan par un homme de 86 ans du nom de Klaus Schwab et son organisation, le WEF, ayant été tous deux sous l’aile d'Henry Kissinger. Ce monde de mise en scène et de blanchiment d’influence piège le public non averti dans un monde virtuel loin de la réalité.

Afin de comprendre ce que la revue Le Grand Continent entend par « la mentalité des talk-shows allemands », essayez d’imaginer Ursula se faisant soulever en jupe, bas collants et sans chaussures, avant de terminer les fesses entre les bras de l’acteur Hugh Jackman.

C’est ce qui arrive le 13 décembre 2008 durant un show TV en Allemagne.93 Le derrière coincé entre ses deux bras musclés, Ursula finit à l’horizontale, donnant l'impression visuelle de pleine extase.94 Les lobbys lui offriront de recroiser cet acteur des films X-men, que l’on voit souvent torse nu, au grand plaisir de la gent féminine, car tous deux seront les invités de la conférence de 2023 du lobby Global Citizen.

Toujours dans le même portrait, il est écrit :

Obsédée par le mouvement punk dans un Londres où The Clash jouait à Hammersmith, elle passait plus de temps dans les pubs de Soho et les disquaires de Camden qu’à la bibliothèque de la LSE (London School of Economics). Elle s’est forgé une réputation de fille qui « aimait faire la fête en discothèque ». Elle l’a dit elle-même : « J’ai beaucoup plus vécu que je n’ai étudié. »

Alors, naturellement, lorsque dans un cercle d’affaires, on m'explique qu’il est normal pour Ursula d’habiter à la Commission, car elle a la réputation de travailler tard le soir, « comme une none », me dit-on, j’ai des doutes légitimes, d'autant plus qu'il me fut rapporté que des fonctionnaires l'avaient vue au Berlaymont marchant main dans la main avec Albert Bourla. Je ne suis pas certain que les bonnes sœurs restent actives tard le soir pour les mêmes raisons. Cela détend l’atmosphère de ce club, où d’ailleurs est née l’habitude de la surnommer « la coiffeuse », en raison de sa coupe de cheveux et de sa capacité à sortir des scandales sans être décoiffée95.

Voilà donc un autre portrait de la première femme Présidente de la Commission européenne, nommée à l'époque de l’hystérie causée par l’élection de Donald Trump et le Brexit. À son arrivée, elle affirme avoir six priorités96 :

un "Green Deal" européen, 

une Europe adaptée à l'ère numérique, 

une économie au service des citoyens, 

une Europe plus forte dans le monde, 

la promotion de notre mode de vie européen 

et un nouvel élan pour la démocratie européenne.

Avec les résultats que nous connaissons aujourd’hui, vaut-il mieux en rire ou en pleurer ?

Mes nouveaux confrères, les « vérificateurs de faits »

En comparant la communication politique relayée par la presse et la réalité objective, les fact-checkers devraient écrire que les affirmations péremptoires sur « l’élan démocratique » de la Commission von der Leyen et sa défense des droits humains faisant partie de « notre mode de vie européen » ne sont guère factuelles. La Commission n’a d’ailleurs jamais été légitime, car ses hauts fonctionnaires sont désignés au bon vouloir du Conseil, des partis et des lobbys, puis sont promus avec le vernis démocratique du Parlement européen, et ne passent donc jamais par la case « élection directe ». D’ailleurs qui s’attache à nous permettre de distinguer le vrai du faux lorsque sont utilisés les mots « élu », « désigné », et « voté pour » ?

Autoproclamés « debunkers »97, pour démythifier au départ les fausses affirmations et les faux chiffres malicieusement diffusés par les pouvoirs publics, les fact-checkers sont aujourd’hui devenus un outil de propagande. Contrairement au concept d’origine, cette pratique consiste aujourd’hui à produire et diffuser du prêt à penser, considérant la parole politique comme une source d’information fiable ne nécessitant pas d’être contredite ou contrôlée par personne, et se chargeant ou passage de décrédibiliser toute forme de contestation. Un passage du monde du journalisme à celui du lobbying…

Ces fact-checkers se cachant derrière les mots « experts », « observatoire », « institut », « agence » ou « décodeur », ne sont pas à confondre avec les journalistes d’investigation. En effet, ils font un travail d’influence au travers de campagnes de relations publiques et de propagande, ils sont le service après-vente du prêt-à-penser.

Volontairement, ils posent mal les questions, afin de nous vendre leurs propres réponses. Ce travail de propagandiste est incompatible avec la charte de Munich du journalisme.

Comment peut-on avoir simultanément, comme par exemple, Rudy Reichstadt,98 la triple casquette d’agence de presse faisant du « journalisme indépendant », de lobbyiste militant, et « d’experts » de panel ? Une question que l’on devrait poser à « Conspiracy Watch », ce lobby monté en puissance sous la présidence von der Leyen, mis en avant par « Renew Europe »,99 le parti européen d’Emmanuel Macron, et qui alimente aujourd’hui une partie de nos médias en se faisant passer pour une sorte « d’agence de presse ».100

Heureusement pour l’ancienne ministre allemande, son catapultage depuis Berlin, sans passer par la case « Élection » semblait ne pas l’avoir décoiffée.

Bruxelles, là où rien n’a changé et où une étoile est née

Les pieds enfin sortis de la boue de son scandale du premier SMSgate allemand, il était le moment de se dire, pour cette ancienne reine des boîtes de nuit anglaises, comme le chantaient Les Poppys : « Non, non, rien n'a changé, tout, tout a continué », à Bruxelles comme en Allemagne.

C'est l'histoire d'un beau jour, celui du 1er décembre 2019 et de son arrivée. À partir de cette date, elle devient une sorte de première reine de l’UE et se comporte en Rockstar des institutions. Elle veut habiter là où aucun Européen n’en a jamais eu le luxe ? Une sorte de palais qui la rendrait unique au monde, mais sans avoir à attendre de le faire construire ? La solution est toute trouvée : ce palais est le Berlaymont.101

Ses services confirment d’ailleurs ce déménagement royal à l’Agence France Presse,102 qui trouve l’information digne d’intérêt et la relaye pour que le bon peuple puisse en profiter.

De manière surprenante, quatre ans plus tard, la même AFP censure de façon assumée l’information portant sur la plainte pénale, c'est-à-dire l’instruction judiciaire visant la Présidente de la Commission.

Ce choix éditorial est manifestement contraire à la Charte de Munich des journalistes. L’AFP le revendiquera comme une liberté, sans pour autant être capable de le motiver dûment. Nous restons dans l’espoir que cet organe reviendra à la raison, en se remettant à jouer son rôle au lieu de porter atteinte à la séparation des pouvoirs et au droit du citoyen d’être informé.

Et c’est dans ce contexte que notre Titanic, juste après l’embarquement de son nouveau capitaine Ursula, largue les amarres. Il dispose ainsi d’un nouveau chef pour tenir la barre et ordonner à la salle des machines d’aller au charbon pour donner pleine vapeur à notre paquebot. Ce navire se dirige désormais à pleine vitesse vers New York.


État des lieux de la démocratie

Par honnêteté, reconnaissons que tous nos problèmes de société et de démocratie n’ont pas Ursula von der Leyen comme source. En revanche, c’est bien grâce à cette dernière qu’un point d’orgue est atteint, permettant aux institutions de l’Union européenne de commencer à partir en roue libre, c’est-à-dire à se mettre au service d’elles-mêmes et non plus du plus grand nombre. N’oubliez pas que c’est un signe annonciateur de l’effondrement prochain, pour cause de dégénérescence de notre système politique.

Comme vous le découvrirez plus loin, nous sommes nombreux à avoir été manipulés par un célèbre cabinet de lobbying qui s’est appuyé sur les institutions pour assoir une autorité morale et exercer la fabrique du consentement. Certains ne sont pas encore capables de l’admettre tant le traumatisme est grand et le déni est fort, mais rappelez-vous que, pour une part importante d’entre eux, ils en ont été les victimes de ce danger qu’est le conformisme.

Avant de juger trop sévèrement la presse pour les actes graves qu’elle a posés durant la crise COVID, il faut rappeler qu’avant cette période, une majorité d’entre nous avait oublié la nécessité de l’indépendance de la presse, pourtant un outil indispensable au fonctionnement de la démocratie et au respect des droits fondamentaux. Il est confortable de dénigrer l’ensemble des journalistes lorsqu’on n’a jamais essayé de soutenir leur indépendance, que ce soit financièrement ou en les alimentant en informations.

À propos des droits de la presse et de la liberté d’expression, l’Article 25 de la Constitution belge, que beaucoup ignorent bien qu’il soit en libre accès sur internet, dit que :

La presse est libre ; la censure ne pourra jamais être établie ; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.

Du côté de l’Union européenne, il est stipulé à l’Art. 11 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, dès le premier point, que :

Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontières.

Et, au second point, que :

« La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés ».

Comme nous le constatons, ces textes sont bien rédigés, mais les principes d’utilisation sont désormais pervertis, au point d’inverser le sens du droit. Ce mécanisme rend alors les droits fondamentaux inapplicables pour les citoyens et permet aux institutions de ne plus les respecter.

Si une partie de la presse a pu être aussi facilement corrompue par la publicité et les subventions publiques, voire déconnectée du public par le milieu social et l’idéologie, c’est aussi parce que nous nous en sommes désintéressés et détournés durant de trop nombreuses années. C'est une sorte de boucle de rétroaction, où la causalité est mal définie, comme l'histoire de la poule et de l’œuf. Se demander à qui la faute et qui blâmer en premier ne sert à rien, car nous portons tous une part de responsabilité.

Ce quatrième pilier était censé agir comme contre-pouvoir, notre contre-pouvoir, et nous l'avons progressivement négligé. À l’occasion de cette crise, l’opportunité nous est offerte de réaffirmer que la presse doit être nôtre et que nous sommes prêts à nous battre pour qu’elle vive libre à nouveau. Néanmoins, ainsi que nous le découvrirons, des journalistes indépendants, qu'ils travaillent pour des médias mainstream ou alternatifs, ont contribué depuis plusieurs pays européens à faire se manifester la vérité en fournissant une partie des informations indispensables à la rédaction du présent ouvrage.

La presse n’est d’ailleurs pas le seul contre-pouvoir que nous devons dépoussiérer : la Justice a besoin aussi de récupérer son indépendance et de mettre fin à l'asphyxie financière organisée machiavéliquement par le pouvoir politique dans le but d'entraver son action. La même remarque que pour la presse peut être répétée, car, si tous les juges et procureurs ne furent pas indépendants dans le traitement des affaires liées à cette crise COVID, il s’en est également trouvé pour organiser enquêtes et poursuites et dire le droit tel qu’il doit être. De la Belgique aux États-Unis, en passant par la Roumanie ou l’Afrique du Sud, c’est ce que nous découvrirons.

La démocratie n’est pas la résultante d’un simple droit de vote. Nous ne disposons pas même d‘un droit constitutionnel de référendum d’initiative populaire pour nous débarrasser des dirigeants malhonnêtes et des décisions publiques contraires à l’intérêt général.

Il est difficile de croire qu’un peuple a du pouvoir et est souverain s’il lui est interdit de s’émanciper de sa tutelle lorsqu’il est nécessaire de faire obstacle aux défaillances et abus d’autorité. La démocratie repose sur l’état de droit, c’est-à-dire d’un droit que l’on doit appliquer à tous et de la même manière. Elle repose sur l’indépendance des pouvoirs législatif, exécutif, médiatique, monétaire et judiciaire, ainsi que sur des droits fondamentaux inaliénables et la hiérarchie des normes. Elle repose aussi sur des principes d’encadrement des décisions publiques telles que l’effectivité, la stricte nécessité, la proportionnalité et la légitimité.

La démocratie repose sur nos droits et libertés, que, jusqu’à présent, nous avons souvent oublié de défendre et d’exercer. Ils sont précisément ce qu’ont pris pour cibles les institutions et lobbys durant le mandat d’Ursula von der Leyen. Leur objectif, en suivant un agenda fixé de manière non démocratique du haut vers le bas. Voilà pourquoi Ursula von der Leyen fut catapultée à Bruxelles et maintenue en place envers et contre tout.

Le mal qui touche notre société ne trouvera jamais de solution émergeant de l’opposition stérile des idéologies ou du marketing politique, ces querelles puériles n'étant encouragées et exacerbées que dans le but de nous distraire et de « diviser pour mieux régner ».

En France, avec Emmanuel Macron et sa « stratégie du météore », il est devenu facile de comprendre que notre problème n’est pas horizontal de gauche à droite, mais bien vertical, de la classe d’en haut contre celle d’en bas.

Que nous l’acceptions ou non, en raison du déséquilibre croissant de la répartition des richesses au profit des plus riches, nous sommes inexorablement entraînés vers une nouvelle lutte des classes. Il s’agit d’une guerre de Sécession parfaitement assumée et organisée par le camp d’en haut, qui ne s’en cache même pas, et à propos de laquelle le camp d’en bas a longtemps préféré éviter de devoir faire face, en s’enfonçant dans le déni – il est tellement plus confortable d’avoir des discussions sans fin sur les clivages politiques, religieux, ethniques, philosophiques et autres.

Si nous ne réagissons pas vite tous ensemble pour mettre en échec le plan délirant et l’agenda de destruction de la démocratie imaginés par la pseudo-élite mondialisée, cette dernière échouera de toute manière, mais avec quelles conséquences et dégâts pour nos vies, celles de nos enfants, et notre société ? L’appauvrissement et les restrictions de liberté subis ces dernières années n'en sont qu’au commencement.

Ce livre est écrit pour faire comprendre qu’il nous faut agir sans violence et dans l’intérêt général. Compte tenu de ce qui vient d'être exposé, vous savez ce que vous devez défendre en priorité : les principes de la démocratie et les droits fondamentaux consacrés dans la Charte de l’UE.

À défaut, ce qui nous attend, avec la perte de légitimité des institutions, c’est « l’exutoire des tempêtes », ce moment où, dans une période de crise et d’effondrement, l’État peut s’effacer au profit de mafias criminelles venues le supplanter.

Tout le monde a d’ailleurs le pouvoir d’agir à son échelle : par exemple, même sans être militant ou directement actif, faire des dons au profit de médias tant professionnels qu’amateurs, de gauche comme de droite, ou ni d’un côté ni de l’autre, même à des médias dont vous ne lisez pas quotidiennement les articles.

Vous devez échapper à la dichotomie, au manichéisme et au sectarisme, en supportant même ceux qui ne vous ressemblent pas et ne pensent pas comme vous. Soutenez les médias qui publient enquêtes, articles et reportages utiles à l’intérêt général. Laissez s’exprimer ceux qui, pensant différemment de vous, en ont tout autant le droit. C’est peut-être difficile à concevoir en France, mais, pour garantir au mieux ses propres droits et libertés, il faut d’abord s’assurer de correctement défendre ceux des autres. Nous avons la presse que nous méritons, alors son indépendance, c’est à nous qu’il revient de la mériter.

Gardez à l’esprit à partir de ces lignes que, Mme von der Leyen est une fonctionnaire « vendue » à la classe des utlra-riches, pouvant également être vue comme une lobbyiste de Davos. Son accession au pouvoir n’a pour objet que la liquidation de la démocratie au profit d’un changement de société basé sur « le capitalisme des parties prenantes » et le « précariat ».

Cela peut sembler contre-intuitif, mais, n’est-ce pas Ursula von der Leyen qui, par son action, nous ouvre une opportunité de renouveau ? À nous de faire en sorte qu’il s’agisse là d’une bonne nouvelle.


Partie III : 

L’influence des lobbys durant la crise sanitaire


Warp Speed et les « parties prenantes » de la crise

Le Storytelling, les profiteurs de crise et le business de la prétendue charité

Il ne semble pas opportun de lister dans ces pages les mesures liberticides, tels que confinements, tests, masques, auto-attestations… et autres aspects délirants de l’hystérie collective que nous avons tous vécue durant les trois années de crise sanitaire. Chacun aura fait sa propre expérience de la folie institutionnelle et des violations des droits fondamentaux.

Cependant, pour remettre cette crise en perspective et en avoir une meilleure compréhension, il est nécessaire de revenir sur des événements qui, dans la panique et la confusion, ont pu échapper à notre sagacité.

À son arrivée à Bruxelles quelques semaines avant la crise, Ursula von der Leyen a comme objectifs les transitions « verte et numérique » et le partenariat public privé (PPP), donc la volonté de privatisation et de digitalisation des services publics, afin de progressivement mettre en place une administration numérique centralisée et délocalisée qui repose sur des acteurs privés, ceux-ci bénéficiant des largesses de l’argent public au travers d’une gouvernance publique servile.

Le mode opératoire de la Commission européenne consiste à désorganiser les services publics, comme celui de la santé, par l'austérité budgétaire forcée, la bureaucratie excessive et les normes. Son but est de rendre les services publics dysfonctionnels et obsolètes.

Une fois en faillite, l’idée est alors insidieusement amenée qu’un oligopole privé fera mieux que la collectivité. Il s’agit de l’idéologie libre-échangiste de l’UE visant à la privatisation à tout prix autant qu’à la soumission aux sociétés multinationales. Ce principe d’organisation de fausse concurrence crée des rentes, des hausses de prix et un plafond de verre empêchant toute petite entreprise de prendre des parts de marché – autrement dit, c'est la fin de la liberté d’entreprendre et de l'égalité des droits.

Voilà le rôle joué par Ursula von der Leyen dans le cadre de la mission d’uberisation de l’économie promue par le WEF, en accélérant la transition du « prolétariat » vers le « précariat », donc en détruisant, par exemple, les conditions de travail des soignants. Le secteur de l’énergie est une autre illustration parfaite de la fausse concurrence par la privatisation. Surtout en France…

Dans l’hôpital, cela se traduit concrètement par le détournement des moyens financiers du personnel soignant au profit d’une classe administrative n’apportant aucune plus-value en matière de qualité de soin. La conséquence est la fermeture de lits et l'augmentation de la charge de travail des soignants, déjà en sous-effectif, au profit de la bureaucratie et des tableaux Excel. La diminution organisée de la qualité de soin et de prise en charge vise à rendre attractifs et compétitifs les services de santé numérisés. Voilà comment faire croître rapidement le nouveau marché de la eSanté.

C’est en ayant cela à l’esprit que l’on comprend pourquoi des Italiens brûlaient des drapeaux de l’Union européenne en mars 2020. Cependant, la colère, le feu et les cendres n'ont pas semblé inciter l'élite bruxelloise à se remettre en question. Les troubles obsessionnels et l’hypnose restent manifestement plus forts que le retour à la réalité. Tout en nous vendant un cataclysme meurtrier à l’aide d’images chocs, la Commission von der Leyen continua d’imposer aux États membres la mise en œuvre de plans d’austérité du système de santé au travers des Grandes Orientations des Politiques Économiques (GOPÉ). Les institutions pointaient publiquement le manque de lits d’hôpitaux comme cause de l’excès de mortalité, tout en poursuivant, voire en accélérant, leur suppression.

Pendant ce temps, les naïfs essayaient de se persuader que nous n’en n’avions pas les moyens financiers ou que le politique ne comprenait malheureusement pas son erreur, parce qu’étant forcément bienveillant… Bien sûr… Pourtant, des milliards, et même des dizaines de milliards, sont disponibles pour les industriels comme Pfizer et les fondations, mais pas pour l’hôpital, les soignants et les malades.

C’est un mode opératoire mafieux classique : créer un problème à seule fin de vous vendre « la » solution. Les Américains sont passés maîtres dans cet art.

Au comble du ridicule, comme sa communication réussit souvent à l’être, Ursula von der Leyen publie une vidéo d’elle le 21 mars 2020.103 Mise en avant avec l’apparence d’une présentatrice météo sortant tout juste de chez le coiffeur, elle nous explique que, grâce au système de satellites Copernicus, la Commission peut observer les embouteillages qui se forment entre l’Allemagne et les pays de l’Est. Voici la description de cette vidéo :

Les gouvernements nationaux ont pris des mesures énergiques pour limiter la propagation du coronavirus dans l'UE. Cependant, de nombreux citoyens européens ne peuvent toujours pas rentrer chez eux, et les camions transportant des médicaments et des biens essentiels sont bloqués. Nous suivons la situation de près, grâce aux images satellites de Copernicus, et nous continuons à travailler avec les gouvernements nationaux pour trouver des solutions. Il y a déjà des progrès notables à certaines frontières, d'autres sont encore confrontées à de longs embouteillages…

C'est le progrès selon la première fonctionnaire de l’UE, qui s’est perdue dans l’espace intersidéral, et le signe d’une dissonance cognitive grave démontrant le maximum de proximité qu’elle peut avoir avec le bas peuple depuis le Berlaymont ou encore depuis ses vols en jets privés (un mode de transport qu’elle affectionne particulièrement, puisqu’en 2023, elle totalise à elle seule 80% des vols de la Commission104, parfois pour une distance de 50 kilomètres105).

Aucun doute, Ursula est bien née à Bruxelles, la capitale du pays du surréalisme. À sa décharge, vue la distance qui la sépare du plancher terrestre, il doit lui être difficile de voir un drapeau bleu étoilé brûler depuis Jupiter.

Deux jours plus tard, soit le 23 mars 2020, elle fait publier une vidéo infantilisante, afin de nous expliquer comment nous laver correctement les mains en chantant L’Hymne à la joie de Beethoven.106 En revanche, pas une vidéo, pas un mot sur les drapeaux de l'UE qui brûlent en Italie par suite de sa gestion. S'en lave-t-elle les mains ?

Contrairement à nous tous, la bulle européenne se « déconfine » grâce à sa commandante en chef, en passant outre toutes les limites connues jusqu’alors et même en tirant profit de la crise. En effet, elle s’arroge tous les pouvoirs ou presque et commence à englober tous les aspects de la vie de la société européenne dans une expansion folle. Au final, piégée par la sidération, c’est l’ensemble de la population qui finit confinée à l’intérieur de cette bulle autoritaire, en étant victime de pratiques de guerre psychologique et d'opérations de relations publiques toxiques venant de l’industrie pharmaceutique et de ses lobbyistes.

Il n'y a plus alors d'autre option qu'attendre à l'abri qu’un remède miracle « anti-pandémique » vienne nous délivrer d’une menace invisible et mortelle. Rien que le fait que tous les médias, les prétendus experts et les acteurs tant institutionnels que privés répètent en boucle exactement le même narratif, aurait dû attirer notre attention sur l’escroquerie et la dérive totalitaire. Et c’est à partir de ce problème vendu à grand renfort de confinements dévastateurs pour l’économie et nos vies en général que la solution commence à nous être vendue.

Le 29 avril 2020,107 le gouvernement américain annonce le déclenchement de l'opération Warp Speed.108 Elle est dirigée conjointement par le ministère de la Défense (incluant son agence de recherche, la DARPA109) et le ministère de la Santé, avec ses agences (CDC, FDA, NIH…). Décrite comme un partenariat public privé, cette opération consiste à développer, fabriquer et distribuer des « vaccins COVID-19 » et dispose d’un budget initial de 10 milliards de dollars US pour obtenir un produit « efficace à au moins 50 % ». Elle coordonne également l’initiative « Accélérer les interventions thérapeutiques et les vaccins COVID-19 » (« ACTIV »), mise en place par le NIH dirigé par Anthony Fauci, en concertation avec la Fondation Bill & Melinda Gates, le Wellcome Trust, la Commission européenne, l’Agence européenne des médicaments (EMA), l’OMS et les industriels, dont Pfizer.110 De leur côté, les mêmes fondations et trusts, de concert avec d’autres structures comme GAVI et CEPI, participent à l’initiative « ACT-A »111 de l’OMS, afin d'accélérer le développement, la production et l'accès équitable aux tests, traitements et vaccins COVID-19.

Voilà les plateformes de lobbying utilisées et l’essentiel des parties prenantes accourues pour vendre une solution. Les principaux acteurs de la réaction non pas « mondiale », mais du monde occidental, se trouvent réunis autour de ces initiatives et structures, le tout chapeauté par l'armée américaine et sous le commandement du Président des États-Unis.

Dans une telle configuration, excepté si ce dernier porte le nom de Donald Trump, la Commission européenne devient un bureau d’enregistrement des ordres de la Maison-Blanche.

Les milliards de dollars de budget sont répartis entre les industriels et les fondations pour la recherche et la livraison d'injections à mettre sur le marché en procédure d’urgence.

Le couple germano-américain Pfizer-BioNTech s’annonce « gagnant » en premier, avec le Comirnaty, un produit pharmaceutique prétendument développé en seulement quelques mois et à base d’une nouvelle technologie à ARN messager. La légende d’un « miracle scientifique » menant au jackpot fait d’argent public peut commencer. Un « Storytelling » de professionnels.

Qui peut encore les croire ?

Pour un lobbyiste connaissant les pratiques de l’industrie, il est difficile de faire preuve de nouveau de naïveté. Notamment après le mensonge du secrétaire d’État américain Colin Powell prétendant, devant le Conseil de sécurité de l’ONU, tenir une fiole d’anthrax afin de convaincre son auditoire que l’Irak disposait d’armes de destruction massive ! Un mensonge ayant justifié la seconde guerre du Golfe. À l'évidence, il s’agissait d’un faux, puisque cette fiole aurait pu tuer tout l’auditoire onusien si elle était tombée par terre.

Cela suivait le faux témoignage à l’Assemblée des droits de l'homme du Congrès des États-Unis en 1990 de Nahira al-Sabah, qui s’était fait passer pour une infirmière témoin d’atrocités commises contre des nouveau-nés koweïtiens dans des couveuses. Ayant menti sur son identité, elle cacha être la fille de l’ambassadeur du Koweït à Washington. Son mensonge permit de déclencher la première guerre du Golfe. 

En 1992, l'affaire fait l'objet d'un documentaire112 intitulé Comment vendre une guerre – Propagande de guerre du Golfe. Toute l'opération de désinformation fut menée par l’entreprise de lobbying Hill & Knowlton. Un important cabinet de lobbying basé à New York et enregistré dans le registre de l'UE. À l’occasion de la crise et de l’opération Warp Speed, le cabinet H+K a conseillé113 Pfizer pour « Développer la foi en la science » en utilisant « le storytelling scientifique pour renforcer la confiance et la réputation ». Il s’agit d’un détail que la presse n’évoque malheureusement pas. Peut-être est-ce parce qu’elle l’ignore, ou peut-être pas. Si cette information était connue du public, elle aurait pour effet de déconstruire le narratif que les médias ont abondement relayé, celui qui repose sur le nouveau dogme décrit par l’oxymore « consensus scientifique ». (Nous y reviendrons plus loin)

Après le scandale114 de l'intervention de l'ONU et des professionnels du business de la charité qui a suivi le tremblement de terre en Haïti en 2010 et qui a d'ailleurs causé une épidémie de choléra, ne laissant derrière elle que le chaos, après que l'argent des dons ne se soit envolé comme par magie, elle mit au centre de l’attention occidentale cette population noire attachante qui, en son temps, eut l’audace de réclamer son indépendance. Celle qui partage la devise nationale belge « L’union fait la force » a fait émerger des personnalités belles et dignes, mais contraintes à l'exil.

Le gouvernement américain, la philanthropie et les médias leur martèlent de toutes leurs voix le Build Back Better (« Reconstruire en mieux »). Ce slogan est de nouveau vendu à l’occasion de la crise COVID au travers de la Maison-Blanche,115 de l’UE,116 et du World Economic Forum,117 qui le combine à son Great Reset. Il s'agit d'un programme visant à liquider la démocratie au profit du Stakeholder Capitalism. Grâce à l’expérience d’Haïti, nous connaissons d’avance la réalité du Build Back Better : criminalité, trafic de drogue, corruption, effondrement de l’éducation et du niveau de vie, misère sociale, esclavage sexuel et viols, détournement des dons, aides et fonds publics par les parties prenantes… Elles sont vraiment « prenantes ».

C’est d’ailleurs dans ce scandale qu’apparaît le nom de Dalberg, l’entreprise de lobbying américaine dont Wikileaks révèle qu’une partie des fonds destinés à sauver des vies haïtiennes qu'elle perçoit de l’Agence américaine pour le développement international (USAID) est, en fait, rétrocédée à la fondation Clinton.

Avec leurs « modèles prédictifs » et leurs « data », ils rédigèrent un rapport fantaisiste recommandant de relocaliser la population dans des zones inhabitables et inhospitalières. Cette firme, partenaire des fondations Gates et Rockefeller, finit par accoucher de l’entreprise belge Dalberg Data Insights.

Durant la crise COVID, cette dernière est abusivement présentée comme une start-up de la Tech par des journalistes belges, qui se sont laissé berner en mars 2020. Derrière, on retrouve Frédéric Pivetta, un lobbyiste et enfant de la bulle européenne, comme Madame von der Leyen. Chargé de prendre possession des données de nos opérateurs télécoms, sans avoir le souci de la protection de nos vies privées, il est aidé par Maggie De Block, ministre belge de la Santé, et Philippe De Bakker, ancien eurodéputé et ministre des Télécoms. Il est, d’ailleurs, le lobbyiste ayant défini comment anonymiser nos données. C'est une confiance aveugle qui est accordée à ce panéliste du World Economic Forum, ancien McKinsey, ayant collaboré avec la fondation Gates et l’ONU. La crise sanitaire lui offre une opportunité unique, que dis-je, une fenêtre d’opportunités !

Un détail qui fera sourire (ou pas) : le cabinet de lobbying Dalberg produit « un rapport indépendant » sur l’initiative ACT-A pour le compte de l’OMS le 8 octobre 2021, dont un trust de Bill Gates est l'un des bénéficiaires. Il s’agit, en fait, de la rédaction d’un plaidoyer blanchi sous la forme d’un rapport « indépendant ». Cette mission est confiée à Dalberg par l’OMS. L'OMS est de son côté financée par la BMGF à concurrence de 1,183 milliard de dollars118.

Après ce court rappel de scandales, ni exhaustif ni limitatif, vous m’excuserez d’avoir immédiatement un réflexe épidermique lorsque je vois l’armée et le renseignement, leurs firmes de lobbying, la philanthropie avec ses milliardaires et ses fondations du business de la charité, ou encore une structure comme l’OMS, parente de l’ONU, venir nous annoncer qu’ils vont « sauver le monde »…

La solution proposée à cette fin est d'ailleurs toujours la même et ces différents organismes ou fondations ne prennent d'ailleurs jamais la peine d'en changer le slogan : leur déléguer la gestion de l'argent et des prises de décisions dans l'opacité la plus totale. Leur historique parle d'ailleurs de lui-même, car en général c'est plutôt le contraire de l'objectif de départ qu'ils réussissent, cela toujours avec l'arrière-goût de l’escroquerie sous le couvert de la philanthropie.

De mémoire, c’est d’ailleurs juste avant la crise, en septembre 2019, que je découvre le livre L'art de la fausse générosité : la fondation Bill et Melinda Gates, écrit par le journaliste français Lionel Astruc, dénonçant sur Le Media le lobbying pervers des fondations des ultra-riches dans l’interview Bill Gates : l'incroyable arnaque derrière sa fondation.119 Prétendant agir pour le bien commun, ils s’achètent image et réputation à coups de campagnes de relations publiques, mais, en réalité, défiscalisent leurs bénéfices et les utilisent pour du trafic d’influence. Le but réel de cette prétendue philanthropie vise uniquement à obtenir des subsides des pouvoirs publics, afin d’augmenter toujours plus leurs profits et multiplier leurs immenses fortunes. Avec ce livre, revient sur le devant de la scène ce personnage sombre que nous n’avons plus le droit d’évoquer ou de critiquer librement. Connu pour ses pratiques déloyales dans l’industrie informatique, ce milliardaire est aussi célèbre pour s'être fait entarter plusieurs fois à Bruxelles.

Dans son livre, écrit in tempore non suspecto, l'auteur révèle également que, sous prétexte de lutter contre les inégalités, la fondation Gates finance les OGM, l’armement, les énergies fossiles, la grande distribution et les laboratoires pharmaceutiques. Étroitement liée à un géant du cloud, ce que l’activité de la fondation m’évoque aujourd’hui, c’est le comportement du personnage du Dr Henry Goose dans le film Cloud Atlas, qui empoisonne son patient pour ensuite pouvoir mieux le dépouiller. Une sorte de « klepto-philanthrocratie ».

La principale originalité de cette crise est que, pour la première fois, le système de gouvernance politique chinois devient normatif pour l’UE. La Commission von der Leyen ne l’admettra jamais, mais elle a objectivement importé ce modèle au sein de l’UE, de la gestion sanitaire attentatoire aux droits fondamentaux, avec QR Code et crédit social. C’est à se demander s’il n’existe pas un lieu ou un espace de discussion dans lequel les élites mondialisées et mondialistes s’entendent sur le mode de gouvernance, de plus en plus mondiale, ce qui est ouvertement promu par les institutions européennes, l’ONU, le World Economic Forum, les multinationales, les grandes fondations appartenant à des milliardaires, etc., c'est-à-dire les grands gagnants et profiteurs de la mondialisation.

De la guerre au terrorisme à celle contre le virus

L’opération Warp Speed donne l’impression, après quelques courtes années de tranquillité sur le territoire de l'UE, que l’armée américaine et les services de renseignement qui s’étaient fait discrets après les attentats du World Trade Center le 11 septembre 2001 et la lutte contre le terrorisme, font leur grand retour dans notre vie politique et civile pour, à nouveau, « sauver le monde ». Les ingrédients indispensables à l’arrivée d’une vraie catastrophe sont donc réunis, ce qui aurait dû susciter notre méfiance.

Pour mémoire, rappelons que « la guerre contre la terreur » déboucha sur Guantanamo, les arrestations arbitraires, les atteintes aux droits et libertés, dont le Patriot Act, le programme PRISM de la NSA consistant à collecter systématiquement toutes les communications sur internet, avec la complicité active des GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft, mais aussi Twitter120 et d'autres).

Cet épisode « terro » nous lègue des lois liberticides contraires aux droits fondamentaux, pérennisant la surveillance de masse. Le stratagème est à chaque fois le même : justifier par l’urgence et l’existence d’une menace exagérée des décisions politiques illégales et des restrictions de libertés exceptionnelles, qui deviennent ensuite permanentes. C'est toujours le même processus : la création d’un problème pour vendre la solution, un triangle de Karpman amenant le sauveur à proposer à la victime un troc donnant plus de sentiment de sécurité contre moins de liberté, afin d'être protégé du bourreau invisible. En langage brut, c'est l'augmentation du pouvoir de l’État au préjudice des contre-pouvoirs, ainsi que des droits et libertés de la population.

Afin d’illustrer cet état de fait et démontrer qu’avoir des craintes était légitime, souvenons-nous de l’article du « grand penseur » du World Economic Forum, publié dans le Financial Times le 20 mars 2020 sous le titre Yuval Noah Harari : le monde après le coronavirus,121 dont voici un extrait :

De nombreuses mesures d'urgence à court terme feront partie intégrante de la vie quotidienne. C'est la nature même des situations d'urgence. Elles accélèrent les processus historiques. Des décisions qui, en temps normal, nécessiteraient des années de délibération, sont prises en quelques heures. Des technologies immatures, voire dangereuses, sont mises en service, car les risques de l'inaction sont plus grands. Des pays entiers servent de cobayes dans des expériences sociales à grande échelle…

De tels propos interpellent encore une fois sur le rôle contradictoire d’un membre du conseil de surveillance du WEF comme notre Allemande préférée, qui doit promouvoir ce type de « mission et de valeurs », qui sont pourtant contraires à la Charte de l'UE. En effet, elle prévoit le droit à la vie autant qu’à l’intégrité des personnes122, en interdisant pratiques eugéniques et violations du consentement libre et éclairé. Comment concilier l'idéologie du WEF avec la mission de Présidente de la Commission tant elles sont incompatibles ?

Avec la crise COVID, nous passons de la « guerre au terrorisme » à la « guerre au virus ». Cela rappelle Edward Snowden,123 lanceur d’alerte et ancien agent de la NSA qui risqua sa vie et détruisit sa carrière pour révéler l’existence du programme PRISM, jugé illégal quelques années plus tard, en 2020.124 Depuis 2013, il ne cesse d’alerter sur le danger que représente l’augmentation fulgurante des capacités de surveillance de masse pour nos droits et la démocratie : les outils numériques décuplent les pouvoirs des gouvernements et de l’industrie au détriment des contre-pouvoirs et des libertés citoyennes. C'est grâce à lui que nous disposons des preuves formelles et authentiques de la mise en œuvre de la surveillance de masse, qui n’est que le début du système de contrôle social que nos gouvernants installent progressivement.

Et comme le révélera l’action de la Commission von der Leyen, il existe une volonté antérieure à la crise de créer un dispositif de contrôle numérique des masses par l’identité numérique européenne et l’euro numérique. Il s'agit d'un projet de création de crédit social non pas chinois, mais bien de l’UE.

Ainsi, il a été développé le certificat numérique COVID de l’UE servant de ballon d’essai,125 auquel les politiques ont donné des noms différents dans chaque pays, afin de brouiller les pistes et rendre la contestation plus difficile. Ce dispositif d’identification et de contrôle est complété par le « paquet législatif sur les services numériques ». Nommé Digital Services Act en anglais, ce DSA permet la censure des réseaux sociaux et le recours à des outils de filtrage de contenus, comme celui de l’entreprise NewsGard. Cette dernière est un partenaire de Microsoft, conseillée par le général Michael Hayden, ancien directeur de la NSA et de la CIA, qui supervisa personnellement le programme PRISM. Le monde n’est-il pas petit ?

C’est cette entreprise qui aide la Commission von der Leyen à identifier les « fake news » et à censurer nos médias lorsqu’ils s’écartent du narratif officiel. Confier une telle mission à une entreprise conseillée par le général Hayden est un comble au regard de l’affaire des micros posés pour le compte de la NSA dans le bâtiment du Conseil (le « Just Lips ») et des écoutes téléphoniques visant des dirigeants européens. Une information aujourd’hui publique grâce à Snowden.

Nos sociétés ne se sont jamais donné les moyens de traiter ce problème d’ingérence et de volonté de puissance des services de renseignement et de l’armée, accompagnés de leurs cohortes de sous-traitants privés. L’expansionnisme de la communauté du renseignement repose notamment sur ses budgets, qui sont devenus totalement disproportionnés, au point de mettre en péril la société civile, d'autant plus qu'ils bénéficient d'une dispense excessive leur permettant de ne pas répondre de leurs actes délictueux devant la justice pénale. Mise sous le tapis pendant presque dix ans, cette réalité criante s’est rappelée à nous à l’occasion de la « guerre contre le virus ».


L’infiltration de lobbyistes comme experts

L’appellation « consultant » ou « expert », aux États-Unis comme à Bruxelles, est le mot cache-sexe pour éviter de dire lobbyiste, souvent synonyme de porteur de valises, rétrocommissions et corruption, il est rarement utilisé, même entre professionnels. Cette dissimulation a pour but de mieux nous influencer, en créant une autorité morale avec une image de respectabilité.

Contrairement à vous, je peux reconnaître mes confrères lorsqu’ils passent dans les médias, même s’ils ne sont pas présentés en tant que tel de manière transparente. Ils sont généralement là pour aider à « piloter la prise de décision » ou l’influencer, servir de caution ou d’autorité morale dans le cadre de campagnes de relations publiques, et lorsqu’ils sont infiltrés au bon endroit dans une structure décisionnelle, ils acquièrent des informations stratégiques indispensables au succès des opérations d’ingérence bénéficiant aux intérêts qu’ils représentent.

Ils sont parfois comparables à des « espions sous couverture » de la diplomatie des affaires et au service des lobbys, ou des propagandistes au sens du droit américain. Parfois, leur « légende » est enjolivée par la construction artificielle de curriculum vitae de prestige ou, au contraire, l'omission de pans entiers de leurs activités et parcours.

Nous allons ainsi découvrir trois profils, un « professeur de lobbying », un « propagandiste » et un « agent infiltré », qui sont tous intervenus pour piloter la réponse à la crise.

Le professeur de lobbying, Marc van Ranst

Expert126 désigné par le gouvernement belge, il apparaît dans une vidéo127 lors d'une présentation à la Chatham House le 22 janvier 2019, c’est-à-dire avant la crise COVID, dans le cadre de l’événement Conférence de la Chatham House et du ESWI sur la préparation à une pandémie de grippe.128 Pour rappel, la Chatham House est un lobby qui dispose d’une règle interne d'opacité parfaitement incompatible avec la réglementation européenne :

Quand une réunion, ou l’une de ses parties, se déroule sous la règle de Chatham House, les participants sont libres d’utiliser les informations collectées à cette occasion, mais ils ne doivent révéler ni l’identité ni l’affiliation des personnes à l’origine de ces informations, de même qu’ils ne doivent pas révéler l’identité des autres participants.

Dans cette vidéo publique non soumise à cette règle du secret, le lobbyiste de l’industrie pharmaceutique présente tout d’abord ses liens d’intérêts (GSK, Sanofi-Pasteur, Merck, Johnson & Johnson, et Biocartis). Point commun avec Marc van Ranst : ESWI, l’autre lobby coorganisant la conférence, est notamment financé par GSK et Sanofi-Pasteur, mais aussi par Roche. Un des objectifs stratégiques pour les lobbys, dont celui de l’industrie pharmaceutique, est de faire engager leur propre lobbyiste comme expert « indépendant » dans une structure de gouvernance afin de piloter les décisions. Dans sa conférence donnée sur un ton sarcastique et décontracté, il explique que tout commence pour lui en 2006, comme un « hobby », sans être rémunéré. Sachez qu’il s’agit d’une pratique courante en lobbying, car il faut se rendre utile et se placer en rendant des services gratuitement avant d’avoir une valeur ajoutée à monnayer.

À cet égard, il semble bon de préciser que les modèles de représentation mentale, le langage et votre imaginaire sont souvent instrumentalisés ou pervertis par les lobbyistes souhaitant vous manipuler.

Voici un exemple : vous êtes-vous déjà interrogé sur votre compréhension du mot « pandémie » et ce qu'il vous évoque ? Dans une guerre d’information, il est important de savoir définir les mots et de comprendre leur « halo symbolique ». Les mots et associations de mots sont des informations dont le récepteur se fait une représentation mentale dépendant de ses cultures de surface et profonde. Par exemple, la phrase : « Luc, je suis ton père », vous renvoie probablement dans votre imaginaire à Star Wars et à Dark Vador. Cependant, ceux qui n’ont pas vu le film n’associeront jamais cette phrase à la même représentation mentale que vous, ils n’auront pas le même « halo symbolique ». C’est là que réside tout le jeu de l’ancrage mental des concepts que mes confrères utilisent comme technique d’influence lors de campagnes ciblées de relations publiques. Ce sont ces ancrages qui définissent les halos, et ces halos qui fabriquent votre perception de l’information. Cela a été réalisé avec le mot pandémie, pour lequel vous aviez un ancrage mental basé sur l’expérience d’une version antérieure de la définition.

Pourquoi ? Parce que, juste avant la période du ballon d’essai de la grippe A/H1N1, les États et l’industrie pharmaceutique signèrent des contrats cadres à l’exécution automatique. Il était convenu que, dès que l’OMS déclarait une « pandémie », l’industrie devait fabriquer et vendre des vaccins, en engrangeant des bénéfices. Comment procéder, dès lors, pour s’enrichir grâce à ces contrats ayant aliéné la décision publique par l’exemption du consentement formel de l’acheteur ? En créant une nouvelle définition juridique du mot, pour faire déclarer plus facilement une « pandémie ». Les pandémies sont ainsi devenues des épidémies qui traversent les frontières et affectent un grand nombre de personnes à travers le monde.

Alors pourquoi ce mot fait-il peur ? Initialement, parce que sa définition fut toujours associée à une grande mortalité ; or, c’est le critère que l’industrie s’est employé à faire supprimer. Dans notre esprit, le mot faisait toujours appel à un imaginaire de mort, tandis que, sur le papier, le concept ne correspond plus désormais qu’à une banale épidémie internationalisée, dont on ne peut pas facilement contrôler la propagation. C'est une escroquerie basée sur la perversion de la définition des mots et des concepts, une capture du langage et des idées servant ensuite « d’arme cognitive ».

Mal nommer les choses, c'est ajouter au malheur du monde ! (Albert Camus)

Vous ne pensez pas que cela soit vrai ? C’est pourtant parfaitement expliqué dans le rapport sénatorial français n° 685 du 29 juillet 2010 à la page 45 à la section la « fausse pandémie » :

[…] de 2003 à 2009, une pandémie a été définie par l’apparition de « plusieurs épidémies simultanées à travers le monde avec un grand nombre de décès et de maladies » ; un changement a été opéré entre le 1er et le 9 mai 2009, faisant disparaître le critère de gravité.

Le terme « fausse pandémie » ne nie pas l’existence d’un virus, mais pointe l’exagération de son impact et de la gravité de la maladie qu’il peut provoquer. C’est notamment pour cela que les lobbys mènent des campagnes de relations publiques et cherchent à créer de « l’engagement » ou, autrement dit, qu’ils font de la propagande pour nous manipuler et aliéner notre libre arbitre.

Marc Van Ranst explique le moment où l’OMS a annoncé « qu’il y aura une pandémie et c’est le moment où les choses ont commencé ». Il ajoute :

Et alors, vous n’avez qu’une seule opportunité de faire les choses correctement. Le premier jour est très important. Le premier jour, vous commencez votre communication avec la presse, avec la population, donc il faut le faire correctement, ce qui signifie que vous devez communiquer avec une seule voix et un seul message.

En somme, il s'agit d'une technique visant à créer une forme d'hypnose par le matraquage et la peur, c'est-à-dire la construction d’un tunnel partant du problème et vous imposant, par effet de sidération, la solution que l’on veut vous vendre depuis le début, et aucune autre.

Marc van Ranst n’a d’ailleurs jamais attiré l'attention du public sur le fait que le lobbying de son industrie avait démarré avant que la « pandémie A(H1N1) » ne soit déclarée par l’OMS, puisqu’il fallait préalablement modifier la définition de ce mot pour pouvoir activer les contrats d’achat automatiques.

Il explique avoir l’avantage de pouvoir « jouer le gars complètement naïf à Bruxelles et ainsi achever beaucoup plus que ce que vous auriez pu autrement achever ». Achever pour qui ? Pour GSK, qui fait partie de ces conflits d’intérêts et a vendu son vaccin « miracle » ayant fini en masse à la poubelle et ayant aussi causé des effets secondaires graves !

Il ajoute ceci :

Donc « une voix, un message », c’est le ton qu’il faut donner dès le premier jour et il faut être transparent là-dessus.

Marc van Ranst, décrit comme expert « indépendant » en virologie, donne un cours de propagande sur les stratégies de manipulation du public et de la presse, de l’endoctrinement par des messages simples, répétitifs, uniques et provenant d’une seule source ayant acquis une autorité morale. Autrement dit, le titre de sa présentation étant Communication and public engagement, du domaine des public affairs, il explique comment créer l'adhésion du public au travers de techniques et campagnes de communication. Un thème et une expertise qui n’ont rien à voir avec le métier de chercheur ou virologue.

Les affaires publiques sont une forme de lobbying indirect qui façonne l'environnement du marché. Ces activités englobent l'organisation d'événements publics ou institutionnels, les relations avec les médias, etc., et fonctionnent de concert pour formater l’opinion publique, renforcer les messages et gagner en influence sur la prise de décision gouvernementale. Cette conférence est un cours de lobbying sur la gestion de la communication en cas de pandémie et de la technique de gestion de crise (crisis management).

Dans son article donnant la parole à la Chatham House, la RTBF évite le mot « lobby » en le remplaçant par « groupe de réflexion », tout comme elle écrit « expert » et non « lobbyiste ».129 Le média belge ayant servi de plateforme pour la campagne de relations publiques de la Chatham House fait un bref rappel de la grippe A(H1N1) :

Pour rappel, le virus H1N1, également appelé « grippe porcine » ou « grippe mexicaine », avait suscité de la crainte de la part des autorités, en 2009. Elles avaient alors pris de grandes précautions, avec notamment l’achat massif de vaccins, mais l’épidémie annoncée s’était avérée beaucoup moins grave que redoutée initialement. C’est dans ce contexte, revenant sur son expérience, que le virologue s’est exprimé, dix ans après les faits.

La RTBF omet simplement d’évoquer le rapport sénatorial130 français n° 685 daté du 29 juillet 2010 démontrant que l’épisode A(H1N1) de 2009 n’était qu’une escroquerie de l’industrie pharmaceutique, une utilisation du lobbying et des relations publiques pour vendre un produit miracle, « un vaccin », en créant de « l’engagement » par la peur via des campagnes de communication.

La conclusion de cet épisode se rappelle à nous aujourd’hui, car elle nous est redevenue familière.

Étonnamment, le média belge n’apporte pas d’éclairage sur le rôle joué par la Chatham House ou la nature de ses activités de lobbying. Pour échapper à l'« hypnose », il faut sortir du présentisme et se poser des questions : pourquoi ce lobby organise-t-il ce type de conférence ? Quels sont son rôle et ses intérêts en matière de politique de santé et d’industrie pharmaceutique ? Qui finance ses activités ?131

Les contributeurs de 2022 sont faciles à retrouver. Le plus important, loin devant les autres, est la Mava Foundation, liée au Dr Luc Hoffmann, dont la famille fonda le laboratoire Roche.132 On y retrouve aussi la Ford Foundation, liée au renseignement américain, Microsoft, la Bill & Melinda Gates Foundation, et beaucoup d’autres.

Parmi eux, l’un semble particulièrement choquant : la Commission von der Leyen, ayant donné entre 0,5 et 1 million de livres sterling. Le don de la Commission pose un problème juridique grave, puisqu’il est versé au bénéfice d’un lobby non déclaré, qui viole donc ouvertement la réglementation européenne sur le lobbying, signée par la Commission elle-même. Comment cette dépense a-t-elle pu échapper à la surveillance du Parlement européen dans le cadre de sa mission de contrôle budgétaire ? Lui aussi en est signataire.

La presse ne relève pas non plus que la Chatham House fait la promotion du projet One Health-One Planet de l’OMS, qui entend régir à échelle de la planète entière les êtres humains, l’environnement, les animaux et la nourriture. La matière visée par la Chatham House est « la santé et la durabilité de la planète », la gouvernance mondiale, le rôle central de l’OMS dans la santé mondiale, avec l'objectif de « parvenir à un monde à zéro émission nette d'ici 2050 ». Ce sujet obsède la philanthropie et les ultra-riches, à l’instar de Bill Gates dans sa conférence TEDx133 du 21 février 2010 intitulée Innover jusqu'à zéro (carbone) !, et décrite ainsi :

Lors de la conférence TED2010, Bill Gates a dévoilé sa vision de l'avenir énergétique de la planète, décrivant la nécessité de « miracles » pour éviter une catastrophe planétaire et expliquant pourquoi il soutient un type de réacteur nucléaire radicalement différent. L'objectif à atteindre ? Zéro émission de carbone au niveau mondial d'ici à 2050.

Certains décrivent parfois la Chatham House comme l’un des think tanks les plus influents dans le monde. Je n’y souscris pas. Il suffit d’essayer de lister les think tanks et fondations pour se rendre compte de leur nombre, assez grand pour former une classe sociale à part entière vivant en autarcie dans le monde d’en haut. D’ailleurs, l’influence de la Chatham House n’est pas significative dans le « monde », mais dans une sous-partie du monde, la partie occidentale ou l’empire anglo-américain. Et son influence mondiale est d’ailleurs en recul, à mesure que la puissance et l’influence de l’Occident chutent.

Dans ce milieu fermé du lobbying, Marc van Ranst ne fréquente pas que la Chatham House, mais aussi d’autres lobbys, comme Friends of Europe,134 qui invite le 15 mai 2020, dans le cadre de sa nouvelle série de conversations, les principaux décideurs politiques à partager leurs points de vue lors d'entretiens avec « des penseurs de haut niveau de l'équipe des Friends of Europe ».

On retrouve aussi les propos de Marc van Ranst dans Parliament Magazine,135 qui appartient à l’agence de communication Dods, l'organisatrice du MEP Awards, la cérémonie durant laquelle les lobbys peuvent remettre des prix aux députés du Parlement européen, par exemple, le prix Coca-Cola. Pouvons-nous encore penser que Marc van Ranst est un expert « indépendant » ?

Au lieu de lire ce qu’en dit la presse, regardez cette vidéo par vous-même, car, confrontée au scandale « van Ranst », la Chatham House organise une campagne de relations publiques via son service de presse pour brouiller les pistes et éteindre le feu.

Montrez cette vidéo à une firme américaine de lobbying en demandant le travail de la personne filmée, sans préciser son nom ni qu'il est virologue. Elle vous répondra immédiatement : « lobbyiste ».

Le propagandiste, Emmanuel André

Dans un autre style, et puisqu’il connaît aussi bien le lobbyiste Frédéric Pivetta que son employeur, le cabinet de lobbying américain Dalberg, familier du Build Back Better évoqué ci-dessus, signalons le cas d’un autre expert belge « indépendant », Emmanuel André. Il est celui qui, en septembre 2020, dénigre publiquement les personnes inquiètes en raison de l’utilisation de nouvelles « nano-technologies » inconnues du public.136 Cette partie du public exprime des craintes légitimes concernant ces technologies jamais utilisées chez l’homme à une telle échelle, que le gouvernement envisage de leur injecter dans les mois à venir.

À la décharge de la population, de manière générale, le public est ignorant des avancées de ce type de technologies de pointe. Il s’agit d’un domaine essentiellement placé sous le contrôle de l’armée et de ses fournisseurs industriels, des produits capables d’intervenir à l’abri des regards, car dissimulés dans l’infiniment petit.

Sans adopter le principe du contradictoire, de manière unilatérale, la presse titre « À moins de se faire vacciner avec une paille…» : Emmanuel André répond avec humour aux complotistes. Elle écrit alors de manière méprisante que :

Les récentes annonces et progrès dans la recherche d’un vaccin contre le COVID ne réjouissent d’ailleurs pas les complotistes, qui s’inquiètent. Une théorie revient régulièrement : la vaccination servira à implanter une puce électronique.

La presse appuie son propos avec un tweet137 d’Emmanuel André comme seule source :

Je viens de vérifier par moi-même : même la plus petite puce GPS ne peut pas passer à travers les aiguilles que nous utilisons pour la vaccination.

Ce dernier s’exprime hors de son domaine de compétence, car il est microbiologiste. Les médias manquent alors une belle occasion d’ouvrir le débat et de faire de la pédagogie sur ces nanotechnologies méconnues. Sont-elles dangereuses et faut-il un moratoire ? Il est impossible de le définir sans débat public. De vrais experts auraient pu être interrogés, comme la Française Laëticia Marty, chargée de recherches au CNRS depuis 2006 et spécialiste des nanotechnologies, dont les nanotubes de carbone. Elle participe même le 9 mai 2016 à une conférence TEDx Arts et Métiers Paris sur « l'électronique du futur en couche monoatomique ».138

Je ne sais ce qu’Emmanuel André fait en général avec une paille, mais il semble avoir des problèmes de compréhension lorsqu’il s’agit de compter en puissances de 10. L'échelle de l’atome qui fait l’épaisseur des circuits dont parle Laëticia Marty est de l’ordre du nanomètre, la taille d’une aiguille de seringue se compte en dixième de millimètre et les pailles en millimètre. Ce qui est drôle avec sa blague sur la puce GPS dans la paille, c’est qu’elle illustre surtout le concept d’arroseur arrosé en matière d’ignorance scientifique et technologique.

Dans son intervention, ce chercheur en microbiologie démontre qu'il méconnaît plusieurs domaines de recherche, dont la science des réseaux et télécommunications qui s'intéresse à l'Internet of Things, l'Internet of BioNanoThings, les technologies de Smart Cities… Beaucoup de dénigrements, peu de pensées ou méthodes scientifiques, peu d’intelligence au final et la négation de la quatrième révolution industrielle.

C'est un comble de la part d’un Emmanuel André qui a visiblement du temps libre pour critiquer le personnage de la chaîne On a le droit d’être intelligent, à savoir le Pr Didier Raoult. Dans un tweet du 20 septembre 2021, Emmanuel André écrit :

[…] il continue à recommander l’hydroxychloroquine comme un traitement préventif contre le COVID long. Il recommande aussi l’ivermectine, la cyclosporine et la paraffine. Il diffuse des informations incorrectes. Obstinément. Car il sait que ses théories ne tiennent pas la route, il suggère que les personnes qui critiquent ou critiqueraient ses théories ont des conflits d'intérêts. Facile. Efficace. Mais tellement malhonnête.

Comme nous le découvrirons plus loin, l’avis scientifique de Didier Raoult importe peu pour établir une vérité judiciaire, car il existe des documents rédigés en août 2021 par les militaires de la DARPA et rendus publics quelques mois plus tard en 2022. Souvenez-vous de cette agence qui dépend du ministère américain de la Défense, en charge de l’opération Warp Speed, qui coordonna la « réponse occidentale » à la pandémie. Ces documents écrits in tempore non suspecto démontrent de manière certaine que des traitements précoces efficaces avaient été identifiés par l’armée américaine. C'est un gros problème pour l’industrie pharmaceutique, dont les produits vaccinaux peuvent bénéficier d’autorisation de mise sur le marché en extrême urgence uniquement parce que l’existence de traitements précoces a été niée. Ce mensonge a généré des centaines de milliards d’euros de chiffre d'affaires pour l’industrie, dont 71 milliards juste pour ce qui fut décidé par la Commission von der Leyen.139 On rêverait de voir l’expert Emmanuel André nous remettre en perspective son Tweet avec ces documents de la DARPA, dans le respect, comme il se doit, du contradictoire scientifique. Après, il pourra aussi nous parler de sa relation avec Dalberg et de ses conflits d’intérêts, si le cœur lui en dit.

Il est facile de blâmer le conspirationnisme, mais, pour ne pas l’alimenter, peut-être aurait-il fallu limiter les peurs, par exemple que Klaus Scwhab cesse d’évoquer publiquement sa vision d’industrie 4.0 basée sur la fusion transhumaniste cerveau-machine, celle qui prévoit l’implantation de puces dans le cerveau ?140 De même, le professeur d’histoire Yuval Noah Harari141 et « grand penseur » du WEF, qui considère le modèle de gouvernance chinois comme un exemple pour l’Occident, aurait pu s’abstenir d’évoquer concomitamment la surveillance de masse – via des capteurs placés sous la peau – dans les médias mainstream, dont la BBC le 28 avril 2020, qui titre Yuval Noah Harari : le COVID-19 pourrait ouvrir une nouvelle ère de surveillance.142 En voici un extrait :

Les gens pourraient regarder en arrière dans cent ans et identifier l'épidémie de coronavirus comme le moment où un nouveau régime de surveillance a pris le dessus, en particulier la surveillance sous la peau qui, je pense, est peut-être l'évolution la plus importante du XXIe siècle, c'est-à-dire cette capacité à pirater les êtres humains.

C’est d’ailleurs à ce genre de déclaration que l’on constate à quel point le WEF se soucie autant de la démocratie que des droits humains. Nous sommes donc en droit de nous interroger quant à la conformité aux traités de l’UE de la relation que la Commission von der Leyen et sa présidente entretiennent avec ce lobby suisse.

L’agent infiltré au sein de la Commission, le baron Peter Piot

Ayant gardé le meilleur pour la fin, nous en venons au rôle le plus important de notre pièce de théâtre tragi-comique nommée Warp Speed, celui du baron belge Peter Piot, le lobbyiste et conseiller personnel de Bill Gates.

Le 7 mai 2020, seulement quelques jours après le début de cette opération de l’armée américaine, l’annonce de la désignation de Peter Piot comme Conseiller spécial de la Présidente von der Leyen se retrouve dans les actualités publiées par la Commission européenne.143 Intitulée Peter Piot, virologue de renommée mondiale, conseillera la présidente von der Leyen sur la réponse à apporter au coronavirus et au COVID-19, nous sommes informés que :

La Commission a nommé le virologue belge Peter Piot au poste de conseiller spécial de la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, pour la réponse au coronavirus et au COVID-19. À ce titre, il conseillera la Commission dans le soutien et l'orientation de la recherche et de l'innovation dans la lutte mondiale contre la pandémie de coronavirus. La présidente von der Leyen a déclaré : « Nous sommes déterminés à gagner la lutte contre le coronavirus et nous devons fonder nos efforts sur les meilleurs conseils de nos meilleurs experts. L'expérience inestimable du professeur Piot nous aidera à orienter nos actions pour accélérer la mise au point et le déploiement de vaccins, de diagnostics et de traitements pour lutter contre le coronavirus, et à élaborer une stratégie pour nous préparer à toute épidémie future. » Peter Piot, directeur de la London School of Hygiene & Tropical Medicine et « Handa Professor of Global Health », codécouvre le virus Ebola au Zaïre en 1976 et mène également des recherches pionnières sur le VIH-sida, la santé des femmes et les maladies infectieuses, principalement en Afrique. Il dirige ensuite pendant dix ans le programme des Nations Unies sur le sida. L'ancien secrétaire général adjoint des Nations Unies est également membre du groupe consultatif scientifique qui fournit à la Commission des recommandations sur la réponse à apporter à la pandémie, y compris des mesures politiques pour faire face à ses conséquences à long terme. La présidente von der Leyen et la commissaire chargée de la santé et de la sécurité alimentaire, Stella Kyriakides, rencontreront le panel aujourd'hui par vidéoconférence.

Fait curieux, outre cette annonce et, sauf erreur, aucune présentation de Peter Piot dans les communications de la Commission européenne ou de sa présidente ne met en avant ses éventuels liens d’intérêts avec les lobbys ou l’industrie. La volonté de la Commission von der Leyen semble de le présenter exclusivement comme universitaire de renom lié à l’ONU et à l’OMS. C’est le cas, par exemple, dans la communication du 24 juin 2020,144 et il en sera de même pour les procès-verbaux des réunions d’experts indépendants.145

Cependant, en bas de l’annonce de désignation du 7 mai 2020 figure un lien vers le site de son université, la London School of Hygiene & Tropical Medicine.146 On y retrouve son titre de « Professeur Handa de santé mondiale, Épidémiologie des maladies non transmissibles », ses publications et ses budgets de recherche. Sans préjuger un instant de ses compétences en matière médicale, ce sont ses conflits d’intérêts qu’il faut évaluer. Outre les financements provenant des mondes académique, monarchique et institutionnel, il bénéficie d'un seul financement privé, une bourse de recherche intitulée « Global Burden of Disease (GBD) International Advisory Committee »,147 versée par la Bill & Melinda Gates Foundation pour la période du 2 novembre 2018 au 29 février 2024. Or, elle recouvre intégralement la durée de son mandat accordé par la Commission et sa présidente.

Des éléments d’explicitation de ce programme de recherche sur « La charge mondiale de morbidité » (« Global Burden of Disease, GBD ») se trouvent dans une tribune du 12 octobre 2017 de Trevor Munde,148 alors président de la division Santé globale de la Bill & Melinda Gates Foundation. Cette tribune témoigne que la relation entre Peter Piot et la Fondation Gates est antérieure à novembre 2018. Trevor Mundel présente ce GBD comme une plateforme mondiale de collecte de données de santé (morbidité) initialement mise en place par la Banque mondiale et l’OMS, et soutenue par la fondation Gates. Ainsi, dans un article du 7 mai 2019 sur le site de la fondation Gates,149 on peut lire :

Au rez-de-chaussée d'une tour de vingt-deux étages de l'université de Washington à Seattle, se trouve un superordinateur de 25 000 unités centrales. Toute cette force de frappe est mise à contribution pour calculer la dernière itération d'un rapport appelé Global Burden of Disease (GBD) (charge mondiale de morbidité). Considéré comme l'un des plus grands projets de science des données de l'histoire de la santé mondiale, le GBD révolutionne la façon dont les gens « voient » le monde qui les entoure […] « Nous avons rassemblé plus de 100 000 données provenant de 195 pays et couvrant plus de 350 causes différentes de perte de santé », explique Stephen Lim, directeur principal des sciences et de l'ingénierie à l'Institute for Health Metrics and Evaluation (IHME) de l'université de Washington. « Chaque fois que nous exécutons le GBD, nous produisons quelque chose de l'ordre de 38 milliards de chiffres uniques ». […] Pendant ce temps, à Seattle, l'équipe de l'IHME continue de publier des rapports synthétisant les résultats du GBD : augmentation mondiale du nombre de victimes d'accidents vasculaires cérébraux, fardeau mondial de la fièvre typhoïde, et même analyse de la mesure dans laquelle les nations atteignent les objectifs de développement durable. (Sustainable Development Goals, SDGs).150

En résumé, Peter Piot participe à un projet informatique basé sur le big data devant permettre de suivre et d’analyser en détail la morbidité globale, celle de la population mondiale, et cela afin de contrôler la conformité aux objectifs de développement durable de l’Agenda 2030 de l’ONU, les SDGs. Par exemple, « réduire la mortalité infantile ». Cela fait donc écho aux intérêts financiers de Bill Gates à travers Microsoft et la commercialisation de nos données de santé.

Dans un communiqué de la fondation Gates de janvier 2009 intitulé Le Dr Peter Piot rejoint la Fondation en tant que Senior Fellow – Fondation Bill & Melinda Gates,151 il est affirmé, entre autres, que :

En tant que senior fellow, Piot conseillera la fondation sur sa stratégie en matière de santé mondiale, notamment sur son soutien aux efforts de lutte contre le VIH/sida et d'autres maladies infectieuses. « Je suis encouragé par l'enthousiasme et le soutien croissants en faveur de l'amélioration de la santé dans les pays en développement », a déclaré le Dr Piot. « La Fondation Gates a joué un rôle central dans la réalisation de ces progrès, et je me réjouis de travailler en étroite collaboration avec mes collègues de la Fondation pour poursuivre sur cette lancée. »

Le poste de Peter Piot au sein de la Fondation Gates est également confirmé par sa fiche de présentation sur le site du World Economic Forum,152 qui le décrit comme « Conseiller spécial sur le COVID-19 auprès de la présidente de la CE, Ursula von der Leyen. […] Coalition mondiale pour l'innovation et la préparation à la lutte contre les épidémies (CEPI153) […] 2009, Senior Fellow, Fondation Bill & Melinda Gates. »

Selon la Commission von der Leyen, son « panel d’experts » doit être « indépendant, avoir un dossier irréprochable, et présenter un comportement professionnel ». Elle a ainsi désigné154 Peter Piot comme expert en « son nom propre ». Il s’agit là d’une pratique scandaleuse dont est coutumière la Commission européenne. C’est d’ailleurs comme cela que les lobbys peuvent influencer les décisions au mieux de leurs intérêts ou de ceux de leurs clients. La Commission engage ou désigne des lobbyistes comme conseillers, puis considère que la simple mention de « désignation de l’individu en nom propre » le rend indépendant et fait disparaître tant ses liens que ses conflits d’intérêts. C'est une mise en scène administrative et un jeu de dupe pour que l’institution se donne l’apparence de respecter des règles éthiques et de bonne gouvernance.

Afin de justifier d’un « dossier impeccable » de conseiller spécial de la présidente et des commissaires de la Commission européenne pour la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2021, Peter Piot rend public son curriculum vitae.155 Il faut lui reconnaître qu'il fait preuve de transparence dans ce document, en citant ses anciennes fonctions de conseiller des fondations Gates à Seattle et Ford à New York, ses liens importants et de longue date avec le World Economic Forum – « Participe depuis plus de dix ans au Forum économique mondial de Davos ; "rapporteur" sur la santé pour le Forum, ancien co-président de son Initiative mondiale pour la santé… » Enfin, sans pour autant souligner les liens avec les financements de ces activités et structures, Peter Piot reconnaît disposer d’un double mandat toujours en cours pour le « Global Burden of Disease (GBD) Independent Advisory Board / Committee, Président » depuis 2013. Il déclare aussi être membre du Conseil de la Coalition for Epidemic Preparedness Innovation (CEPI) depuis 2015.

Alors qu’il a déclaré dans son CV « Anciennes fonctions : World Economic Forum, Global Health Initiative, Suisse, coprésident (2005) et rapporteur sur la santé (2010) », durant sa mission de conseiller à la Commission, Peter Piot contribue aussi au rapport sur les risques globaux 2022 du World Economic Forum publié156 le 11 janvier 2022, donc raisonnablement rédigé en 2021. À cette époque, il fait partie du Conseil de l'avenir mondial sur les risques aux frontières du WEF.157 Peut-être l’a-t-il déclaré par la suite, mais cela donne une impression de continuité.

Les conflits d’intérêts apparents de l’expert choisi par Ursula von der Leyen comprennent donc le WEF, la CEPI, Bill Gates (Microsoft et la Fondation Bill & Melinda), le Wellcome Trust et, sur des sujets tels que les outils numériques pour les données de santé, la commande publique de vaccins à ARN, et les mécanismes d’homologation de vaccin en urgence.

En résumé, Ursula von der Leyen connaît pleinement le problème que pose son conseiller spécial concernant le programme HERA, la mise sur le marché de nouveaux vaccins à ARN, la recherche sur la modification du génome humain, les OGM, la collecte de données de santé, comme le European Health Data Hub, etc. (Comme vous allez le constater en le lisant, il n’y a donc eu aucune innocence ou erreur accidentelle, mais uniquement des intentions malhonnêtes.)

Autant dire que, si les règles éthiques minimales avaient été respectées, Peter Piot n’aurait jamais pu être désigné comme principal conseiller de la Commission et conseiller spécial de la présidente, étant donné ses conflits d’intérêts avec l’ensemble des principaux lobbys actifs durant la crise COVID. Ses intérêts personnels étaient incompatibles avec la fonction, sauf à croire que les membres de la Commission voulaient offrir la prise de décision publique sur un plateau aux lobbys, dont le principal fer de lance est l’incontournable Bill Gates.

Qui peut le plus peut le moins

Laissons à d’autres le soin de vous présenter des personnages qui ont joué leur rôle plutôt sur la scène américaine, tels Anthony Fauci (NIAID & NIH), Francis Collins (NIH), Jeremy Farrar (passé du Wellcome Trust à la direction scientifique de l’OMS), Avril Haines (CIA & DNI), le Pr Ralph Baric, Peter Daszak (EcoHealth Alliance)… Ce n’est ni mon rôle ni l’objectif de ce livre, qui porte sur l’UE.


Les intérêts des lobbys ayant soutenu Ursula

Nous pouvons résumer ainsi la volonté commune, avant même la crise, des lobbys qui soutiennent et interviennent auprès d’Ursula von der Leyen, c’est-à-dire les Gates, le Wellcome Trust, les Rockefeller, le World Economic Forum, l'Atlantic Council et autres :

– développer et généraliser des outils permettant l’identification numérique des populations ;

– obtenir les données de santé et les dossiers médicaux des citoyens de l’UE. Cette data vaut de l’or et permet de réaliser à distance, sans nécessiter de consentement, des études sur les populations des États membres, en utilisant des technologies comme l’intelligence artificielle pour traiter les masses que forment nos données (big data) ;

– continuer à déchiffrer le génome humain à l’aide du big data, tout en généralisant l’utilisation de nouvelles technologies génétiques et en éliminant les contraintes de sécurité empêchant l’utilisation des OGM ;

– mettre en place un mécanisme facilitant l’accès à la commande publique et à l’argent public (un nouveau modèle commercial) par l’émancipation ou le contournement des contraintes réglementaires et légales, afin de permettre la mise sur le marché immédiate et lucrative de vaccins développés en cent jours grâce à de nouvelles technologies génétiques ADN et ARN ;

– que ceci profite essentiellement aux « parties prenantes » américaines ou basées aux États-Unis, dont l’ONU.

Le tout s’inscrit dans le cadre de l’Agenda 2030 des Nations Unies, ses objectifs de développement durable (SDGs) et son ambition de devenir une institution de gouvernance mondiale.

En conséquence, nous comprenons mieux les discours et les actions de lobbying sous forme de plateformes et d’événements sponsorisés, ainsi que les véritables rôles joués par Peter Piot158 et Ursula von der Leyen159. Nous allons illustrer cette situation avec plusieurs exemples, dont

CEPI, Global Citizen, l’Event 201 et European Heath Summit, menant aux créations de l’agence de l’UE en charge de commander des vaccins HERA et la plateforme de big data médical de l’UE, European Health Data Hub.

Le Wellcome Trust, Heiko, Stanford et la génétique

Sans épiloguer sur ce lobby, le Wellcome Trust est connu pour son lobbying auprès de l’ONU et de l’UE. Son objectif est de soutenir des politiques normatives comme Our Planet, Our Health, qui associent « changement climatique et santé (physique et mentale) » et tentent d’imposer une gestion de la « santé » à l'échelle mondiale.160 Le trust a également à son actif un projet réunissant l'Angleterre, la Chine, le Japon, la France, l'Allemagne et les USA, visant à maîtriser le génome humain (Human Genome Project).161 Initié depuis les années 1990,162 ce projet regroupe des partenaires comme le NIH américain et l'université de Stanford,163 où Heiko von der Leyen participe alors à des recherches de thérapie génique.164 Il devient ensuite l'homme du lobbying en Allemagne pour l’utilisation par l’industrie des cellules souches humaines. La presse écrit à son propos en 2007 :

Lorsqu'en 1992, des scientifiques de l'université de Stanford ont essayé pour la première fois une thérapie génique sur l'homme, celle-ci était considérée, tout comme les cellules souches aujourd'hui, comme la nouvelle arme miracle des médecins. « Mais on s'est alors rendu compte », raconte von der Leyen, qui avait participé à l'essai, « qu'il fallait d'abord comprendre les bases ».165

Avec une présence en Allemagne et en Angleterre, le Wellcome Trust déclare un budget de 1,8 milliard d’euros dans le registre de transparence de l’UE166 et plusieurs contacts avec le cabinet de la présidente von der Leyen, accompagné167 d’autres lobbys, comme le WEF, la BMGF, Global Citizen et IFPMA168, lobby dans lequel on retrouve169 Pfizer, Moderna, l’EFPIA170… Cela permet de commencer à entrevoir l’intérêt de tout ce beau monde pour le pouvoir de la génétique, sans oublier que c’est l’OMS qui remet le 12 juillet 2021, en pleine crise, le sujet à l’agenda.171

Outre sa participation indirecte dans le système de récompenses données à Ursula von der Leyen via Global Citizen comme nous allons le découvrir, le Wellcome Trust donne aussi directement un Award,172 le 15 février 2023, doublé d’un financement, au sulfureux lobby Eco Health Alliance, impliqué dans le financement de la recherche sur les gains de fonction et lié au très controversé Anthony Fauci. L’ONG finance des recherches dont le but est d’améliorer la capacité de certains virus à infecter l’être humain. Cela mérite bien un award et beaucoup d'argent.

CEPI, le lobby de Gates, du WEF et du Wellcome Trust

Dans notre série des plateformes de lobbying liées à l’initiative ACT-A et à Warp Speed, apparaît la Coalition pour les Innovations en matière de Préparation aux Épidémies (CEPI). Son implication consiste officiellement à :

Accélérer le développement, la production et l'accès équitable aux tests, traitements et vaccins COVID-19.

Alors que ses premiers rendez-vous connus avec le cabinet de la présidente von der Leyen sont datés de mai et début juin 2020, CEPI se déclare seulement le 18 juin 2020 dans le registre de transparence de l’UE, en tant que réseau ou plateforme de lobbying.173 À la même période et dans la même catégorie, un autre lobby, du nom de Pandemic Action Network174 , se joint à la CEPI pour discuter en vidéo avec le cabinet von der Leyen. Bien que cela soit mal documenté, on peut constater que la CEPI intervient sur le sujet de l’agence HERA et de la plateforme privée COVAX (ONU, Gates, CEPI) visant à distribuer des vaccins dans les pays les plus pauvres, aux frais, notamment, de l’UE. La CEPI rencontre également la directrice de la DG Santé de la Commission, Sandra Gallina, conjointement avec la fondation Gates. (Des noms qu’il faut retenir.)

Dans ses diverses déclarations portant sur les années 2019 à 2023, le lobby CEPI reconnaît avoir perçu presque 105 millions d’euros de la part de la Commission européenne dans le cadre du programme de subsides Horizon 2020, puis d’autres contributions majeures, dont 280 millions de l’Allemagne, 40 du Wellcome Trust, 32 de la fondation Gates… La transparence sur ces financements est limitée,175 mais permet néanmoins d'objectiver une partie de son action et ses liens d’intérêts.

Selon le WEF, qui en est le cofondateur, la CEPI fut créée pour mettre en œuvre les objectifs de développement durable (SDG) de l’Agenda 2030 de l’ONU. Le Forum déclare ceci en 2016 :

Objectif 3 : Assurer une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tout âge. Nous avons vécu une année de défis et de promesses alors que le monde progressait vers l'objectif de développement durable n° 3. D'une part, il y a eu un appétit notable pour la collaboration dans la lutte contre les maladies infectieuses émergentes susceptibles de provoquer des pandémies ; d'autre part, les modèles commerciaux permettant de rendre les innovations révolutionnaires disponibles et abordables restent à inventer. La CEPI (Coalition for Epidemic Preparedness Innovations), récemment créée, est un pas en avant…176

Le 19 janvier 2017, à une époque où nous ne nous sentons pas encore concernés par Anthony Fauci et le gain de fonction, Bill Gates apparaît dans une interview de CNBC177 intitulée Bill Gates prévient que les dégâts causés par le bioterrorisme pourraient être « très importants » si cela se produisait. Depuis Davos, il exhorte gouvernements et organisations privées à réaliser des « investissements substantiels » pour se préparer à une attaque bioterroriste potentiellement dommageable, oubliant de préciser que cela bénéficierait naturellement à ses propres intérêts financiers. On y apprend qu'il a participé au lancement de la CEPI aux côtés du Wellcome Trust (il omet de mentionner le WEF). CBS News nous informe le 18 janvier 2017 que, selon Bill Gates :

L'idée est d'adopter une nouvelle méthode de fabrication des vaccins qui pourrait nous permettre de développer en moins d'un an un nouveau vaccin, appelé vaccin ADN/ARN178

et le journaliste de préciser :

Une partie des recherches de la CEPI porterait sur les moyens de créer des vaccins "prêts à l'emploi", en utilisant les séquences génétiques des agents pathogènes pour identifier les anticorps efficaces contre les infections.179

Le 18 février 2017, au lendemain de la Conférence de Sécurité de Munich qui est soutenue financièrement par sa fondation, Bill Gates fait les gros titres180 du Washington Post Bill Gates : Le bioterrorisme pourrait tuer plus que la guerre nucléaire - mais personne n'est prêt à y faire face. On peut lire dans cet article :

Un virus génétiquement modifié est plus facile à fabriquer et pourrait tuer plus de personnes que les armes nucléaires. Pourtant, aucun pays n'est prêt à faire face à cette menace, a averti Bill Gates aux dirigeants du monde entier samedi. Aucun des participants à la conférence de Munich sur la sécurité n'a contesté ses propos.

"La prochaine épidémie a de bonnes chances d'apparaître sur un écran d'ordinateur", a déclaré M. Gates, qui a fait fortune chez Microsoft et qui a ensuite consacré une grande partie de ses revenus à la lutte contre les maladies par l'intermédiaire de sa fondation mondiale. Qu'elle soit due à la nature ou aux mains d'un terroriste, une épidémie pourrait tuer des dizaines de millions de personnes dans un avenir proche, à moins que les gouvernements ne commencent à se préparer à ces épidémies de la même manière qu'ils se préparent à la guerre.

Lors de son discours, se tient181 alors directement à côté du fondateur de Microsoft la ministre allemande de la Défense, une certaine Ursula von der Leyen.

Rappelons utilement que, selon le classement du magazine Forbes,182 la fortune estimée de Bill Gates passe de 98 milliards de dollars en 2020 à 129 milliards en 2022, soit une augmentation d’environ 30 %, en pleine crise. À l'époque où il alerte sur le risque de bioterrorisme, nous pouvons conclure qu'il prévoit déjà une nouvelle plateforme de vaccin à ARN, permettant aux industriels de s’exonérer des contraintes légales et réglementaires, tout en mobilisant une masse considérable d’argent public. Toutefois, il n’est pas le seul à porter un tel projet.

Intéressons-nous maintenant au rôle dans la CEPI du Wellcome Trust, un autre de ses cofondateurs. Dans son rapport 2022 Examen des activités caritatives : Maladies infectieuses,183 il est écrit en page 18 :

Wellcome est un membre fondateur de la CEPI, aux côtés des gouvernements de Norvège, d'Allemagne, du Japon et de l'Inde, de la Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) et du Forum économique mondial (WEF). La CEPI a été créée pour combler les lacunes mondiales dans le développement de vaccins contre les maladies infectieuses émergentes. À ce jour, la CEPI a investi dans 21 vaccins candidats contre Lassa, Mers, la fièvre de la vallée du Rift, Nipah et Chikungunya, trois plateformes différentes pour développer rapidement des vaccins contre de nouveaux virus et 14 vaccins COVID-19. En janvier 2022, Wellcome et la Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) ont annoncé un nouveau financement pour la CEPI, afin de soutenir les plans d'innovation, de développement et d'homologation de vaccins au cours des cinq prochaines années, en se concentrant sur la réduction des délais de développement des vaccins à 100 jours, le développement de la prochaine génération de vaccins COVID et le développement d'une bibliothèque de vaccins candidats contre d'autres menaces de maladies infectieuses.

Bill Gates, le Wellcome Trust et le WEF ont-ils des talents divinatoires ou ont-ils de la chance à répétition en matière de prédiction ? À moins qu'il s’agisse d’une stratégie faisant intervenir des cabinets de lobbying experts en astroturfing184 dans le but de réussir le casse du siècle ?

Afin de constater qu’en matière de gouvernance, les décideurs sont conscients de ces conflits d’intérêts et de liens entre Peter Piot, la CEPI, et les sponsors de cette dernière185, voici le communiqué du 3 avril 2020 publié par le ministère des Affaires étrangères belge,186 tout juste après la prise de fonction de Peter Piot comme conseiller de la Commission et d’Ursula von der Leyen, et avant le lancement officiel de l’opération Warp Speed. Intitulé La Belgique alloue cinq millions d'euros à la recherche de la CEPI sur le COVID-19, on y lit ceci :

Le vice-premier ministre et ministre des Finances et de la coopération au développement, Alexander De Croo, débloquera cinq millions d'euros pour le développement d'un vaccin contre le coronavirus.

Plus loin :

La Belgique a rejoint la CEPI à l'initiative du ministre De Croo en 2017. Cette coalition mondiale vise à faciliter la disponibilité de nouveaux vaccins contre les maladies infectieuses émergentes, afin de réduire le risque de futures pandémies dans le monde. La CEPI travaille actuellement en étroite collaboration avec l'Organisation mondiale de la santé (OMS), qui ouvre la voie à une réponse internationale coordonnée au COVID-19. La Coalition pour la préparation aux épidémies (CEPI) a été créée il y a trois ans par des États comme la Norvège et le Japon, des fondations comme le Wellcome Trust, la Fondation Bill & Melinda Gates et le Forum économique mondial. Selon l'OMS, un partenariat multilatéral public-privé est le moyen le plus efficace d'accélérer la recherche et le développement. Les Belges Peter Piot, directeur de la London School of Hygiene and Tropical Medicine, et Paul Stoffels, directeur scientifique de Johnson & Johnson, sont deux des moteurs de la CEPI.

Contextualisons ce communiqué par l'information qu’Alexander de Croo est devenu en 2015 Young Global Leader du WEF, puis nommé en 2017, l'année où il fait rejoindre la Belgique dans la CEPI, ministre fédéral de la Coopération au développement dans le gouvernement de Charles Michel.

Rappelons qu’en 2020, l’OMS reçoit un financement hors norme de la part de Bill Gates dans le cadre de leur partenariat public privé, ce qui lui offre une influence inestimable pour servir ses propres intérêts. L’institution perd dès lors toute crédibilité en matière d’indépendance de jugement et de décision.

Ce même communiqué reprend une déclaration de Peter Piot :

Aujourd'hui, tout le monde est sur le pont pour mettre au point le plus rapidement possible un vaccin sûr et efficace contre le COVID-19. Ce n'est qu'à ce moment-là que nous pourrons dire que nous avons réellement vaincu le virus. La CEPI joue un rôle central à cet égard en tant que coalition internationale de partenaires publics et privés. La contribution belge permettra d'accélérer la recherche d'un vaccin.

Du point de vue de la communication, du lobbying et de l’ingénierie sociale, il faut remarquer que le propos de Peter Piot préempte les débats, car il fait d’un « vaccin sûr et efficace » la solution unique et incontournable pour vaincre la pandémie COVID-19. Il prend aussi comme un acquis les bienfaits du partenariat public privé avec le lobby dont il fait partie, c’est-à-dire en posant les bases du fameux capitalisme des parties prenantes vendu par Klaus Schwab.

Event 201 : vendre la CEPI aux pouvoirs publics

À New York se déroule le 18 octobre 2019 un exercice de simulation du nom d'Event 201. Organisé conjointement par l'université Johns Hopkins, le WEF et la BMGF, l’exercice vise à se préparer à la gestion d’une pandémie, dont le scénario est :

L'apparition d'un nouveau coronavirus zoonotique transmis par les chauves-souris, les porcs et les humains, qui finit par se transmettre efficacement d'une personne à l'autre, entraînant une grave pandémie. L'agent pathogène et la maladie qu'il provoque sont largement inspirés du SRAS, mais il est davantage transmissible dans la communauté par des personnes présentant des symptômes bénins.

L’Event 201 fait partie d’une série d’exercices, dont les précédents sont Dark Winter, en 2001, qui simule une attaque à la variole sur les citoyens américains, Atlantic Storm, en 2005, à propos d’une attaque bioterroriste, Clade X, en 2018, sur l'apparition d'un nouveau virus similaire à la grippe, modérément contagieux et mortel, contre lequel il n'existe pas de contre-mesures médicales efficaces.187 Sauf erreur, c'est uniquement à partir de l'Event 201, en octobre 2019, que participent les lobbys comme la Bill & Melinda Gates Foundation et le World Economic Forum.

Parmi les participants, on peut également s’étonner de la présence d'Edelman, énorme firme de lobbying connue pour sa proximité avec Microsoft et ses pratiques peu éthiques, comme l’astroturfing. Cette technique qui consiste à faire passer une action d’influence planifiée pour une série de phénomènes arrivés naturellement sans liens les uns avec les autres. Ainsi, la société s’illustre en la matière par sa mission auprès de Microsoft à la fin des années 90.188 Le but est de prendre pour cibles les procureurs américains et certains politiques189, en leur faisant croire à un soutien populaire de l’entreprise, par le biais d'une campagne de presse positive ayant l’air spontané. En fait, elle est totalement artificielle, car les auteurs de ces articles sont payés par Edelman. Ainsi, Microsoft tente d’échapper à des poursuites pour pratiques monopolistiques déloyales (« antitrust »). C'est d'ailleurs l’habitude de son fondateur, Bill Gates, de créer des situations de monopole et des rentes dans tous les secteurs dans lesquels il investit.

Au travers de la plateforme Event 201, la BMGF et le WEF avancent leurs intérêts sous la forme de recommandations destinées aux décideurs politiques. Par exemple, sous l’intitulé Coopération public-privé pour la préparation et la réponse aux pandémies, c’est-à-dire un PPP, on peut lire :

Les gouvernements devraient fournir davantage de ressources et de soutien pour le développement et la fabrication massive de vaccins, de produits thérapeutiques et de diagnostics qui seront nécessaires lors d'une pandémie grave… En coordination avec l'OMS, la CEPI, la GAVI et d'autres mécanismes multilatéraux et nationaux pertinents, des investissements devraient être réalisés dans de nouvelles technologies et approches industrielles, qui permettront une fabrication distribuée concomitante. Pour ce faire, il faudra notamment s'attaquer aux obstacles juridiques et réglementaires.

Bref, exactement ce pourquoi la CEPI fut créée par la bande des trois W-G-W190, tout aussi exactement ce qui se produira à l’occasion de la crise COVID survenue peu de temps après l’Event 201. Cette conformité des intérêts de Bill Gates (OMS, CEPI, GAVI) sera d’ailleurs rendue possible plus tard au sein de l’UE grâce à la complicité de leurs deux « obligés »191.

Soulignons qu’au point 7 des mêmes recommandations, il est conseillé ceci :

Pour leur part, les entreprises de médias devraient s'engager à donner la priorité aux messages faisant autorité et à supprimer les faux messages, y compris par l'utilisation de la technologie.

Cette tâche reviendra à nos amis de NewsGuard192.


Global Citizen, Ursula et le Lancetgate

Les milliards confiés à Ursula et à Global Citizen

Toujours dans le cadre de la même opération militaire193 dotée d’un budget de 10 milliards de dollars194, on trouve aussi Global Citizen. Ce lobby américain prétend lutter pour mettre fin à la pauvreté dans le monde au travers de l’Agenda 2030 de l’ONU. Sa propagande, déconnectée du réel, cible notamment une jeunesse naïve avec des propos fantaisistes de type « Ya ka ». Exemples :

Nous savons que la réponse à la crise du climat, à savoir l'élimination immédiate des combustibles fossiles, ne tient qu'à une volonté politique, un engagement et un financement adéquats…

Chez Global Citizen, nous parlons beaucoup du pouvoir des Global Citizens du monde entier qui passent à l'action pour faire pression sur les décideurs, afin qu'ils redoublent d'efforts pour vaincre la pauvreté et défendre la planète d'une manière équitable.

Rappelons que les énergies fossiles représentent 85 % du bouquet mondial,195 cela en dit long sur la prétendue solution « simpliste » de ce lobby, qui prétend avoir :

[…] contribué à assurer le versement de plus de 41,4 milliards de dollars sous forme d'engagements de la part de gouvernements, d'entreprises et de philanthropes pour résoudre un éventail de sujets et soutenir des organisations et des programmes travaillant dans le monde entier.

L’action du lobby Global Citizen consiste, entre autres, à organiser festivals et concerts en étant soutenu196 financièrement par des multinationales comme Coca-Cola (connue pour priver d’eau potable des populations, comme au Mexique197), puis encore et toujours, la BMGF (dont le Trust a une participation d’un demi-milliard de dollars dans Coca-Cola198) ou encore Microsoft.

Ces financements décrédibilisent ce lobby qui prétend alerter sur les risques pesant199 sur « la disponibilité de l'eau au niveau mondial ». Le but premier de cette plateforme de lobbying est de transférer des fonds publics vers le secteur privé, afin que des trusts et des fondations les utilisent à leur guise. C’est cela le PPP : payé par tous, mais décidé par seulement quelques-uns !

Il est important de préciser que chez certains faux « philanthropes », la lutte contre la pauvreté se résume à financiariser et monopoliser tous les moyens de subsistance, donc priver les populations de leur autonomie alimentaire, qui n’est pas toujours intégrée au système financier, heureusement. En effet, les légumes d’un jardin n’ont pas de prix, car ils ne sont pas vendus, mais directement consommés. La réalité des discours pervers de la lutte contre la pauvreté est qu’ils servent parfois à tenter de s’accaparer le pouvoir de mise en dépendance alimentaire des populations, notamment via l’industrie agroalimentaire et celle des pesticides. Poussée par Global Citizen, c’est ainsi que la Commission von der Leyen annonce fièrement en mai 2020200 :

Le sommet d'engagement « Global Goal: Unite for our Future », organisé par la Commission européenne et Global Citizen, a permis de mobiliser 6,15 milliards d'euros de fonds supplémentaires pour contribuer au développement et à l'accès équitable aux vaccins, tests et traitements contre le coronavirus. L'argent récolté soutiendra également la reprise économique dans les régions et les communautés les plus fragiles du monde. Ce montant comprend une promesse de 4,9 milliards d'euros de la part de la Banque européenne d'investissement, en partenariat avec la Commission européenne, et 485 millions d'euros engagés par les États membres de l'UE. Cela porte à 15,9 milliards d'euros le total des contributions annoncées dans le cadre du marathon d'annonces de contributions pour la réponse mondiale au coronavirus, lancé par la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, le 4 mai dernier.

On peut aussi lire ceci dans le communiqué de presse de cette opération :

Réponse mondiale au coronavirus : lancement d'une nouvelle campagne avec le soutien de Global Citizen le 28 mai 2020. Il s'agit d'une nouvelle étape dans la collecte de soutien pour l'accélérateur ACT-A, lancé par l'Organisation mondiale de la santé avec les gouvernements et les partenaires par le biais d'un appel mondial à l'action le 24 avril 2020. L'ampleur de la tâche nécessite la mobilisation des citoyens du monde entier. Au cours des quatre prochaines semaines, Global Citizen mènera la campagne « Global Goal: Unite for our Future », avec la Commission européenne comme mécène et Bloomberg Philanthropies, la Fondation Bill & Melinda Gates et le Wellcome Trust comme partenaires. Ce faisant, la campagne donnera de l'élan à des organisations telles que CEPI, GAVI (l'Alliance du vaccin), l'Accélérateur thérapeutique, UNITAID, FIND et le Fonds mondial. Ces groupes mènent des efforts pour développer et mettre à disposition des tests, des traitements et des vaccins pour les travailleurs de santé en première ligne et les personnes les plus vulnérables au virus dans le monde entier.201

La présidente sort une fois encore de son rôle, mais devient une « vedette de télévision » grâce au lobby Global Citizen, en collectant ensemble 15,9 milliards prétendument destinés, entre autres, à la GAVI, la CEPI et ACT-A. Dit autrement, par l’intermédiaire de l’appel aux dons et avec l’argent des contribuables de l’UE, cela revient à soutenir financièrement les intérêts du WEF, de la BMGF et du Wellcome Trust. Cette consanguinité malsaine et ce mélange des genres est tellement gros qu’il finit par passer. C'est le triomphe du PPP, qui, sous couvert d’une prétendue charité, met l’argent public au service des intérêts privés.

Le Lancetgate et le service rendu par Olivier Véran

C’est alors que le 22 mai 2020 apparaît une publication frauduleuse dans la célèbre revue scientifique The Lancet. Il s’agit d’un plaidoyer202 signé par un chercheur de Harvard visant à faire passer une fausse conclusion par l’argument de l’autorité morale (fournie par la revue et la réputation de l’université). Ce document maquillé en étude scientifique décrit un traitement précoce prometteur comme dangereux et inefficace. Son objectif est de fournir une base justificative à des décisions administratives, en favorisant le copier-coller de motivation du type « vu les conclusions de l’étude ». Ce lobbying criminel s’appuie sur l’opportunité offerte par « l’urgence »203 pour contourner le système de relecture avant publication. Cette affaire prendra le nom de Lancetgate.204

Bien que frauduleuse, l'étude est toutefois immédiatement utilisée par l’OMS pour suspendre les essais sur l’hydroxychloroquine et mettre fin aux espoirs de traitement. Cette décision permet ensuite à Pfizer et autres fabricants d’obtenir des autorisations de mise sur le marché selon un protocole d’urgence les dispensant d’effectuer la plupart des tests de sécurité sur le produit. Cette autorisation n’aurait jamais été délivrée par l’EMA et la Commission européenne si l’existence des traitements efficaces n’avait pas été farouchement niée par ces dernières. Alors qu’importe que l’étude soit rétractée par la revue elle-même quelques jours plus tard, puisque les décisions administratives s’appuyant sur ses fausses conclusions sont rendues définitives !

Quant à l’OMS, si elle n’avait pas pris cette décision mal fondée, la campagne de levée de fonds organisée par Ursula von der Leyen avec Global Citizen, qui mobilise 15,9 milliards d’euros sur la période du 4 au 28 mai 2020,205 plus que le budget de 10 milliards du gouvernement américain, aurait probablement fait un flop. En agissant de la sorte, l’OMS favorise les intérêts de l’industrie et celui des partenaires de sa propre initiative ACT-A206 (CEPI, Gates, Unitaid et autres), en permettant la procédure de mise sur le marché en urgence et en faisant du vaccin la solution miracle unique, ou une fatalité. Sont-ce les montants qui ont justifié la précipitation ?

Le 23 mai 2020, le ministre français de la Santé, Olivier Véran, prend une décision visant à interdire la prescription de ce médicament peu coûteux.207 Il ne la remettra jamais en question, contrairement à l’OMS, qui finit par devoir reconnaître son « erreur » pour sauver les apparences et ce qui lui reste de crédibilité.

Le Lancetgate devrait nous amener à nous interroger sur les risques de compromission et de conformisme au sein de ces revues massivement financées par des industriels pharmaceutiques. En particulier sur l’indépendance des revues vis-à-vis des intérêts de ceux qui possèdent leur capital.

À titre informatif, le Lancet est détenu par Reed Elsevier, filiale de Relx,208 donc partage des actionnaires communs avec Pfizer209 et Microsoft,210 comme BlackRock ou Vanguard.

Pour apporter un autre éclairage, Ursula von der Leyen prononce un discours le 4 juin 2020 lors de l’événement organisé par le lobby GAVI (l’alliance formée par Gates, l’OMS… pour la distribution de vaccins dans les pays à faible revenu), intitulé le Global Vaccine Summit.211 Elle n’y parle plus de traitement, mais uniquement de vaccin. Sans véritablement cacher les éléments de langage d’une stratégie de management par la peur et utilisant le triangle de Karpman pour jouer le rôle du sauveur des victimes du bourreau invisible, elle déclare :

La vaccination signifie être libéré de la peur. Le coronavirus nous a rappelé cette vieille vérité… Lorsque la pandémie de coronavirus a commencé, vous saviez exactement quoi faire. Il était donc naturel pour nous de nous associer à nouveau à vos côtés. Le mois dernier, l'Union européenne a contribué à lever près de 10 milliards d'euros pour lutter contre le coronavirus et 1 milliard d'euros pour la reconstitution des ressources de GAVI. Notre objectif commun, avec GAVI et de nombreux autres partenaires, est d’accélérer la fourniture d’un vaccin abordable contre la COVID-19 à tous ceux qui en ont besoin. À cette fin, nous sommes prêts à discuter des avantages d’un achat mondial de vaccins contre la COVID-19.

Et d’ajouter :

Peu importe où vous êtes né et la richesse de votre famille. La vaccination est un droit humain universel. C’est pourquoi GAVI a été créée et pourquoi l’Europe continuera à être à vos côtés.

Un discours religieux prononcé par celle qui a été désignée pour être la papesse, celle qui exerce son autorité morale sur les croyants, protège les dogmes, et chante les louanges des saints. Peut-être y percevrez-vous les signes d’une dérive sectaire. Il semblerait que ces nombreux discours sur le mal invisible aient engendré une inversion consistant à faire croire pour voir au lieu faire voir pour croire.

N'est-ce pas un comble de la part de celle qui est la garante des traités, mais semble ignorer quels sont véritablement les droits humains ? Il n’existe aucun « droit à la vaccination », mais éventuellement des « obligations vaccinales » portant atteinte de manière légitime ou non aux droits humains. En revanche, les droits qui sont réellement universels sont « la protection de la santé », « le consentement libre et éclairé », « la dignité humaine », « l’interdiction des traitements inhumains ou dégradants », avoir « une vie professionnelle » ou le « droit à la vie ».

Aucun de ces droits qu’Ursula von der Leyen s’est d’ailleurs permis d’ignorer n'autorise les pouvoirs publics à disposer de nos corps, en rendant incontournable l’injection de substances expérimentales non valablement contrôlées, en ayant recours à la stigmatisation et aux contraintes sociales. Il n’existe aucun droit fondamental qui prévoit de massivement enrichir les structures du business de la charité ainsi que les industriels du médicament avec l’argent de la collectivité.


Les objectifs atteints par les lobbys

La mainmise sur nos données par Microsoft

Étudions maintenant le cas d'un autre lobby, le European Business Summit Network, organisateur d’événements comme Back From Davos, qui sert de courroie de transmission pour diffuser à Bruxelles l’idéologie du World Economic Forum. L’événement qui devrait retenir notre attention est celui du European Health Summit. Sa première édition est lancée en ligne le 1er décembre 2020. Cette activité semble absente du registre de transparence de l’UE. Elle met pourtant à l’honneur ces cinq personnes clés :

– Ursula von der Leyen sur le sujet suivant : « L'HERA visera à soutenir une meilleure réponse au niveau de l'UE aux menaces sanitaires transfrontalières dans le cadre de la mise en place de l'Union européenne de la santé (European Health Union) » ;212

– Peter Piot, conseiller spécial Santé COVID-19 de la Commission von der Leyen, qui déclare dans la droite ligne de l’intérêt de son lobby CEPI : « Nous devons saisir cette occasion pour développer une Union européenne de la santé et nous assurer que nous sommes mieux préparés à une future pandémie » ;

– le ministre français de la Santé, Olivier Véran, venu se dire fier de la négociation des contrats par la Commission européenne au lieu de constater la violation évidente du principe de subsidiarité et le dépassement des compétences de la Commission ;

– Sandra Gallina, chef d’unité au sein du directorat général de la Santé de la Commission européenne, venue nous vendre l’importance pour les États membres d’agir tous de la même manière en cas de nouvelle pandémie et donc de s’aligner sur la Commission von der Leyen ;

– Didier Reynders, commissaire européen à la Justice, venu nous parler de confiance entre citoyen et autorité.

Cette édition du EHS 2020, bien que la liste de ses sponsors ait été effacée, est notamment soutenue par… Pfizer et Microsoft. Le monde du lobbying bruxellois n'est-il pas d'une grande beauté ?

Tout y est : la captation de la compétence de la santé par la Commission au détriment des États membres, la mise en place d’un accès direct à l’argent public pour les industriels via HERA, CEPI servant à redéfinir selon son propre modèle la politique de l’UE en matière de gestion sanitaire. N'oublions pas non plus la digitalisation de nos dossiers médicaux et le hold-up sur nos données médicales par les industriels et les GAFAM. C’est sur ce dernier point qu’il fallait particulièrement prêter attention aux propos d'Olivier Véran, le ministre qui ordonna de faire interdire un traitement précoce. Était-ce pour garantir que les conditions d’homologation des vaccins, dont celui de Pfizer, seraient facilitées ? Il est issu du Parti socialiste français, tout comme Marisol Touraine ex-ministre de la Santé devenue présidente de Unitaid, bénéficiaire des fonds de la campagne Global Citizen.

Lors de l’édition 2020 du European Health Summit, qui se tient donc grâce à la générosité de Pfizer et de Microsoft, Olivier Véran se trouve aux côtés d’Ursula von der Leyen et de Peter Piot pour affirmer ceci :

La numérisation est essentielle. La France a investi 2,5 milliards d'euros supplémentaires pour aider à la numérisation des infrastructures de #santé.213

Cela doit plaire à Microsoft qui peut remercier Oliver Véran214, puisque la presse française titre le 4 juin 2020 L'État choisit Microsoft pour les données de santé et crée la polémique.215 Bill Gates et ses différentes structures ou personnes morales ne peuvent que lui en être reconnaissants.

Par un concours de circonstances, je suis invité à l’édition du 16 juin 2022216 et peux donc assister aux panels suivants :

HERA et le rôle du partenariat public-privé dans la préparation à la pandémie

Quelles perspectives pour la politique européenne en matière de maladies rares d'ici 2030 ?

Comment soutenir un écosystème innovant au bénéfice des patients ?

Je croise Sébastien Deletaille, un proche de Frédéric Pivetta, de Dalberg Data Insight. Son entreprise bénéficie de marchés accordés par une de nos mutuelles pour valoriser les données de santé des affiliés.

De nouveau, il est question de mettre en avant le modèle de Davos du PPP, avec la particularité ici, pour « 2030 », donc dans le cadre de l’Agenda 2030, de créer un espace de centralisation des données médicales des citoyens de l’UE, soit la création d’un European Health Data Hub ou Health Data Space. Sous le prétexte de pouvoir utiliser le big data pour identifier de nouvelles maladies rares en analysant les dossiers médicaux de toute la population, l’industrie veut mettre à mort notre secret médical, grâce à la « transition numérique ».

Je peux en témoigner : sur place, l’industrie ne montre aucun intérêt pour la protection de la vie privée et considère que la gestion des modalités d’accès à ces données est une considération secondaire. Pourquoi le couple Big Tech – Big Pharma s’embarrasserait-il de questions de démocratie et de consentement ?

Ensuite est annoncé « Le programme Microsoft AI for Health : Résoudre les plus grands problèmes de santé au monde, une vie à la fois ».217 Sur son site, l'entreprise déclare :

Lancé en janvier 2020, le programme AI for Health de Microsoft s'est engagé à améliorer la santé de la population mondiale. Depuis lors, le programme AI for Health s'est associé à plus de deux cents bénéficiaires sur des projets visant à accélérer la recherche médicale, à renforcer les capacités de recherche, à améliorer les connaissances en matière de santé mondiale et à lutter contre les inégalités en matière de santé.

Et d’ajouter :

Étant donné que la pandémie de COVID-19 a surpris le monde entier quelques mois seulement après le lancement du programme, le programme AI for Health a rapidement concentré ses efforts sur la compréhension, la modélisation et la visualisation de l'infection par COVID-19, de la vaccination et des résultats. À mesure que la pandémie est devenue endémique, le programme a concentré ses efforts sur trois grands domaines : (1.) La santé publique. Application de la visualisation, de l'analyse des données, de l'apprentissage automatique et de la modélisation […] (2.) L'analyse de l'imagerie. Les efforts dans ce domaine vont de l'application de l'intelligence artificielle et de l'apprentissage automatique à l'analyse d'images… (3.) Génomique et protéomique. Application de l'intelligence artificielle, de l'apprentissage automatique et de la modélisation…218

C’est donc à ce stade que nous comprenons où se rejoignent les intérêts des lobbys comme Wellcome et Microsoft en matière d’intelligence artificielle, de collecte de données de santé et de recherche sur le génie génétique à distance. Cela permet, à titre d'exemple, de suivre l’effet des injections d’un produit à ARN et/ou ADN dans une population générale et d'en étudier l’impact au travers du dossier médical, à l’insu des sujets étudiés. C'est un outil complémentaire du Global Burden of Disease (GBD), qui fait intervenir Peter Piot, payé par la fondation Gates pour étudier notre morbidité.

HERA, l'agence de l’UE sur le modèle CEPI

Poussé par Ursula von der Leyen en septembre 2020219 dans le cadre de son discours annuel sur l’état de l’Union, le projet de création d’une autorité européenne de préparation et de réaction aux urgences sanitaires « HERA »220 est officiellement annoncé en 2021 et arrive à maturité en 2022.221

La Commission décrit ainsi le rôle de cette agence :

HERA assurera le développement, la production et la distribution de médicaments, de vaccins et d'autres contre-mesures médicales – telles que les gants et les masques – qui ont souvent fait défaut au cours de la première phase de la réponse à la pandémie de COVID-19.

En résumé, il s’agit d’un outil de pilotage politique permettant aux lobbys d’agir plus efficacement sur la décision publique, et à la Commission d’échapper plus facilement au contrôle et à la surveillance des autres institutions et des États membres. Puisque HERA est sous son contrôle, la Commission en contrôlera la publicité et les réponses aux demandes de transparence. Les conditions nécessaires à l’organisation de l’opacité.

C'est la preuve que tout se déroule conformément à la volonté des lobbys ayant contribué à lancer CEPI et dans la droite ligne des recommandations issues de l’Event 201222 comme « …s'attaquer aux obstacles juridiques et réglementaires ».

Le 8 décembre 2022, la présidente de la Commission et son conseiller célèbrent l’anniversaire de la nouvelle agence HERA.223 Mise à l’honneur durant l’événement, Ursula von der Leyen déclare :

[…] Nous coopérons avec des partenaires internationaux pour développer des vaccins de nouvelle génération, dans le cadre de notre stratégie « vaccins 2.0 »… HERA est aujourd'hui un exemple de rapidité et d'agilité institutionnelle en Europe. Je veux qu'HERA maintienne ce rythme. Les vaccins, traitements et diagnostics COVID-19 ont changé notre monde pour le meilleur, presque du jour au lendemain. Mais, comme vous le savez, les vaccins à ARNm qui sauvent des vies ne sont pas apparus du jour au lendemain. Leur découverte, comme toute innovation, repose sur un investissement à long terme dans les scientifiques et leur travail.

Peter Piot est aussi invité à s'exprimer :

Tout d'abord, je voudrais féliciter la présidente, le commissaire, la DG et l'ensemble du personnel de l'HERA pour cette première année remarquable. Ce qui a été lancé comme une nécessité pour l'Europe dans l'état de l'Union de la présidente von der Leyen, pas plus tard qu'en septembre 2020, est devenu un organisme bien établi, au cœur de la nouvelle Union européenne de la santé et du système de préparation et de réponse aux pandémies. Nous remercions également le Parlement européen, le Conseil et les États membres pour leur soutien constructif. En tant que conseiller spécial de la présidente von der Leyen, j'ai eu le privilège de travailler en étroite collaboration avec de nombreuses personnes de la Commission et d'ailleurs sur la conception et le développement de l'HERA.224

Il ajoute :

Je suis heureux que le PDG de CEPI, Richard Hatchett, soit parmi nous aujourd'hui et qu'un accord ait été signé entre HERA et CEPI, illustrant le rôle international de HERA.

Dans son discours, Peter Piot omet de parler du trio Wellcome, Gates, WEF tout en reconnaissant que la fille d’Ernst Albrecht est à l’initiative de la création d’HERA. En effet, pourquoi évoquer leurs conflits d’intérêts apparents ?

Il est singulier que Peter Piot soit à la fois actif au sein du lobby CEPI, conseiller de la présidente Ursula von der Leyen et aussi de la Commission, et donc en charge de ce projet. Il s’exprimait théoriquement dans ses qualités qui le liaient à la Commission et à propos d’HERA. Un mélange des genres plutôt malsain ? Pourtant, dans sa « déclaration sur l'absence de conflits d'intérêts » qu'il signe le 26 avril 2020 pour faire partie du « groupe consultatif de la commission sur le COVID-19 »,225 il déclare sur l’honneur :

avoir pris connaissance des obligations détaillées ci-dessus et confirme qu'il n'y a pas de conflit d'intérêts entre mes fonctions de membre du groupe consultatif sur le COVID-19 et mes autres intérêts personnels, y compris mes intérêts professionnels, familiaux ou financiers.

Ne flotte-t-il pas dans l'air la nette impression de fausse déclaration ? Dans une telle situation, mon avocate Diane Protat a l’habitude de dire :

N'en jetez plus, la cour est pleine !


Partie IV : 

Architecture de la décision publique :

la collusion des organisations multilatérales ONU–WEF–UE


Agenda 2030 et gouvernance mondiale

Il est malaisé de résumer un sujet aussi vaste que l’Agenda 2030 de l’ONU, mais il est néanmoins indispensable de le présenter. Alors, de manière simplificatrice, considérons les Nations Unies comme une organisation internationale similaire à l’Union européenne, qui vise aussi à construire une gouvernance non pas continentale, mais mondiale.

Pour atteindre cet objectif, elle planifie la normalisation politique des États nations et organise ce projet sous la forme d’agendas, dont l’exemple qui nous occupe le plus aujourd’hui est l’Agenda 2030, suivi du prochain pour 2050 (la « neutralité carbone »). La version 2030 est assortie d’une idéologie prévoyant la création et la mise en place progressive d’un pouvoir centralisé grâce à des outils numériques de contrôle social, en définissant un cadre pour la prise de décision publique fait de lignes d’orientations politiques, les 17 objectifs de développement durable (SDGs).226

L’organisation promeut un projet commun ayant fait consensus entre ses différents membres, qui l’adaptent parfois dans des verbatims propres à chaque gouvernement chargé de l’implémenter, par exemple « la communauté de destin partagé pour l’humanité » en Chine. Rappelons que la démocratie est une exception et qu’un nombre important des États membres de l’ONU sont des régimes autoritaires ou autocratiques. Leurs décideurs, autant que les dirigeants occidentaux, s’entendent quotidiennement sans les peuples au sein de l’organisation internationale. C’est là que peuvent travailler main dans la main les pays arabes, la Chine, les États-Unis, l’UE… sans oublier l’intervention des lobbys et fondations comme, les Gates, Rockefeller et autres, présentes à New York pour les influencer sans relâche. L’opacité du lobbying à l’ONU est d’ailleurs beaucoup plus grande que celle du lobbying européen à Bruxelles, car il semble ne pas y avoir de registre de transparence obligatoire.

António Guterres, secrétaire général des Nations Unies, parle ouvertement d’un « renouvellement du contrat social »227 grâce à l’Agenda 2030, aussi appelé « Notre agenda commun » (Our Common Agenda). L’implémentation des 17 objectifs de développement durable et l’Agenda 2030 forment ensemble un projet politique de gouvernance mondiale aussi qualifié de « Pacte pour l'avenir »228 qui est mis en discussion à l’occasion du « Sommet de l'avenir », un événement qui réunit les dirigeants mondiaux à New York en septembre 2024.229 C’est là que notre avenir se décide sans nous. L’ONU entend ainsi régir l'eau, l’alimentation, l’éducation, le travail, la santé, l’énergie, les ressources naturelles, les nouvelles technologies… bref, dans la droite lignée de la thèse de philosophie de Ernst Albercht, s’arroger arbitrairement le pouvoir de contrôler tout le vivant et de redéfinir toutes les règles de vie en société. Pour fédérer les « citoyens mondiaux » (Global Citizens) autour de ce projet de gouvernance, l’ONU affirme agir au nom du bien de l’humanité, pour préserver la nature et lutter contre la « menace climatique », qui mettrait en danger la planète et le vivant (One Health for One Planet). C’est donc ce thème qui a été choisi pour fédérer l’humanité et lui faire accepter un mode de « vie durable », défini arbitrairement par une gouvernance mondiale onusienne.

On peut spéculer sans fin sur les origines de cet agenda et les volontés sous-tendues, mais en prenant de la hauteur, peut-être qu’une des façons d’expliquer l’apparition de cet agenda est cette boutade lancée à l’Occident en 1989 par Gueorgui Arbatov, conseiller diplomatique de Mikhaïl Gorbatchev :

Nous allons vous rendre le pire des services : nous allons vous priver d’ennemi.230

Ne pouvant plus prendre la menace de la guerre froide comme outil de projection des valeurs occidentales et de prétexte à la « pacification » des pays tiers, il fallut trouver une nouvelle menace servant de dynamique dans les relations internationales pour guider la marche du monde. C’est légèrement avant ce cataclysme géopolitique qu'apparaît en 1988 le Panel intergouvernemental sur le changement climatique (IPCC en anglais, GIEC en français), sous la pression anglo-saxonne du duo Reagan-Thatcher, suivi par la déclaration de Rio au Sommet de la Terre de 1992.231 La guerre du Golfe et c’est le début d’une nouvelle ère politique de construction de la gouvernance mondiale sous domination occidentale s’appuyant progressivement sur la nouvelle « menace climatique ».

L’idée de se servir de « menaces mondiales » pour justifier que la seule échelle de gouvernance ne puisse être que l’échelle mondiale est assez répandue à Bruxelles. En voici les thèmes principaux : guerre, climat, terrorisme, cyberattaque, extra-terrestres et spatial, shutdown électromagnétique, sanitaire, pénurie (eau, énergie, nourriture…). Ce n'est pas une invention de ma part, j’en ai simplement pris connaissance après avoir rendu visite au Berlaymont à un ancien fonctionnaire de la Commission européenne, théorisant le concept d'« omnilatéralisme », une théorie similaire au capitalisme des parties prenantes du World Economic Forum. Un de ses derniers slogans est d’ailleurs :

Pour résoudre les problèmes mondiaux, comme les pandémies et le changement climatique, la société a besoin de solutions mondiales, pour et par tous.

Il faut d’ailleurs se souvenir que c’est à partir de la période post-guerre froide que les communautés des pays européens se transforment peu à peu en Union européenne,232 un projet politique d’expansion vers l’Est utilisant l’intégration économique comme outil préalable à l’intégration politique et militaire. C’est l’époque de la création du marché unique, de la monnaie unique, de la libre circulation (biens, capitaux, personnes…), et du slogan : l’Europe c’est la paix !233

La gouvernance supranationale n’est qu’une étape vers la gouvernance mondiale, dont l’objectif est de capter progressivement les prérogatives des États membres et de déposséder les citoyens de leurs droits au profit du pouvoir central d’une élite mondiale. Il est manifeste dans les traités, qui encouragent toujours la mondialisation des échanges (finance et commerce), dans le but de mener à une gouvernance mondiale (mondialisme). Prenons, par exemple, l’article 21 du Traité de l’UE :

L'Union s'efforce de développer des relations et de construire des partenariats avec les pays tiers et avec les organisations internationales, régionales ou mondiales […]. Elle favorise des solutions multilatérales aux problèmes communs, en particulier dans le cadre des Nations Unies », puis au 2.d : et suivants : « … d'encourager l'intégration de tous les pays dans l'économie mondiale, y compris par la suppression progressive des obstacles au commerce international ; […] de promouvoir un système international fondé sur une coopération multilatérale renforcée et une bonne gouvernance mondiale.

C’est d’ailleurs là que réside la différence entre l’idéologie mondialiste occidentale et non occidentale. L’Occident croit naïvement que la mondialisation économique entraîne automatiquement le mondialisme politique. Il s’agit d’une erreur conceptuelle flagrante, car elle ramène systématiquement tous les aspects de la vie en société au commerce international, oubliant au passage les peuples, qui ne sont considérés uniquement que comme des consommateurs.

La mondialisation, vue dans le monde occidental comme un support du mondialisme, repose sur les technologies de transport, d’énergie, d'information et de communication. En effet, afin d'exercer un pouvoir à distance sur les administrés, il est indispensable de posséder des outils numériques de surveillance et de contrôle de masse, tels que « portefeuille d’identité numérique », « certificat numérique COVID », et d'un système de rationnement abusivement appelé « monnaie numérique ». C’est ce que l’ONU appelle des « biens publics communs ».

Leur création et mise en place constituent ce que l’UE dénomme pudiquement la « transition », verte et numérique. Après avoir numérisé les services publics, il sera possible de créer une administration centralisée des « citoyens mondiaux » grâce au crédit social ou « Digital Green Certificate », dans un monde sans véritable argent, car sans droit de propriété privée. La vie y sera rythmée par les décisions politiques arbitraires basées sur des nutriscores, une comptabilité carbone délirante comme prétexte pour culpabiliser ceux qui respirent… le tout construit autour de l'idéologie mortifère d’une émission nette de CO2 nulle à l’horizon 2050, « fondée » sur les concepts creux et ambivalents d'« inclusivité », d'« égalité », de « préservation de la nature », de « qualité d’éducation », comme si la plantation d’arbres et les certificats verts pouvaient faire disparaître la pollution du carburant des jets privés et rendre le monde plus juste…

C'est l'exutoire imaginé par un capitalisme de connivence en déroute, qui prétend que l'instabilité du système financier ne provient pas des fraudes et tricheries, mais de la non-financiarisation de la nature et du vivant. Il s'agit d'un fantasme de totalitarisme financier qui se matérialise par la « monnaie » numérique et la facturation électronique standardisée, allant de l'UE à la Chine, et ayant pour but de cartographier et contrôler numériquement l'ensemble des richesses, actifs, biens, services, êtres vivants… Un moyen de mettre un prix sur tout ce qui existe et de conditionner plus facilement le droit de propriété.

Les concepts qui nous sont vendus sont abstraits et d'apparence louable, mais sont pervertis au point de laisser : les pires pollueurs de la planète nous expliquer comment protéger notre environnement et en faire une religion délirante234 ; des entreprises multi-condamnées pour fraude et falsification de données s’occuper de notre santé ; des multinationales expertes de la création de burn-out nous raconter le « bien-être » ; ceux qui font partie des plus riches de la planète nous exposer la réduction des inégalités et la fin de la pauvreté ; ceux qui ont inventé la société de consommation nous vanter la consommation responsable ; une élite vivant dans l’impunité la plus totale venir nous parler de paix et de justice, etc.

L’Agenda 2030 est vendu à grand renfort de propagande perverse pour dissimuler le projet de créer une gouvernance mondiale autoritaire, les bonnes intentions du marketing des « objectifs de développement durable » n’étant qu’un maquillage pour justifier la destruction des droits et libertés au profit de « fonctionnalités (numériques) » offertes aux « citoyens mondiaux ». En tout état de cause, la finalité reste le transfert des souverainetés au profit d’un gouvernement mondial basé à l’ONU – du moins, dans l’imaginaire des décideurs occidentaux.

Rappelons utilement que l’ONU, qui bénéficie d’un halo symbolique positif dans l'imaginaire des Européens, n’est rien d’autre qu’une organisation internationale sans légitimité démocratique. Sa réalité quotidienne est d’ailleurs étrangère à la majorité des habitants de la planète. Un comble pour une organisation mondialiste qui veut que les citoyens mondiaux (Global Citizens) soient obligés de se sentir concernés par ses propres objectifs.


Bill Gates promoteur des SDGs et du crédit social

Lorsqu’il s’agit de faire du business avec des données et d’établir une position de monopole à l’aide d’outils numériques établissant un contrôle sur les consommateurs, le monde peut toujours compter sur Bill Gates. Venu présenter sa « vision » dans un style comparable à celui d’un dirigeant chinois, on le retrouve dans un discours TEDx le 21 février 2010 intitulé « Innover jusqu'à zéro (carbone) ! »235. Se focalisant essentiellement sur les « émissions de carbone provenant de la production d’énergie », il décrit les émissions de CO2 avec une « équation pseudoscientifique »236 et pointe le facteur population ou nombre d’habitants à propos duquel il annonce :

D'abord, nous avons la population. Le monde compte aujourd'hui 6,8 milliards de personnes. On devrait atteindre les 9 milliards. Avec de très bons résultats sur les nouveaux vaccins, les soins de santé, le contrôle des naissances, on pourrait le réduire de, peut-être, 10 ou 15 %, mais on gardera un facteur d'augmentation d'environ 1,3.

Ambigu, ce passage est source de polémiques. En effet, si le « contrôle des naissances », peut, en toute logique, permettre de diminuer la population, on comprend mal comment vaccins et soins de santé produiraient le même résultat, sauf si Bill Gates considère qu’ils sont létaux ou réduisent la fécondité. N’ayant pas à spéculer, c’est à l’auteur de ces propos étonnants que la presse devrait réclamer des explications.

Se fantasmant en sauveur de l’humanité, l’élite prétend devoir imposer une bonne conduite aux peuples, afin de les sauver malgré eux de la « menace climatique ». Pour administrer les comportements sociaux selon la petite formule pseudoscientifique, il faut disposer d’outils numériques et collecter les données.

Cette « solution » est perverse, puisqu'elle consiste à agir sur les émissions de CO2 d'origine anthropique en exerçant un pouvoir arbitraire sur les différents facteurs de l’équation, c’est-à-dire sur la population, l’énergie et la consommation. Ce projet est connu désormais sous le nom de « crédit social » à la chinoise. Contrairement à ce que vous imaginez probablement, la Chine n’en est que le premier laboratoire dans le cadre de sa collaboration avec l’ONU, et, grâce à Bill Gates, l’autoproclamé « philanthrope sauveur de l’humanité ».

C’est en janvier 2015 que, accompagné de sa femme Melinda, il se rend au Davos Meeting du WEF pour présenter les objectifs de développement durable (SDGs) et l’Agenda 2030 de l’ONU. Cette intervention, intitulée Davos 2015 – Le développement durable : une vision pour l'avenir,237 est filmée et décrite comme « Une discussion avec Bill et Melinda Gates sur la manière de catalyser l'action sur les nouveaux objectifs de développement durable ». Melinda y parle déjà de leur lobby GAVI et affirme, bien qu’elle n’ait aucune compétence reconnue en matière de santé ou de médecine, que « les vaccins sont le remède miracle pour la plupart des maladies infectieuses » ; quant à Bill, il ajoute :

Nous avons donc le sentiment qu'en faisant preuve de créativité pour rassembler les organisations à but non lucratif et utiliser des approches numériques, nous pourrions inciter les gens à devenir ce que nous appelons des citoyens du monde (Global Citizens) […] Et c'est en 2015 que l'ONU adopte ces nouveaux objectifs, nous pensons qu'il s'agit là d'une étape importante.

Puisqu’elle n’apparaîtra plus dans les pages suivantes et devra quitter238 la fondation en juin 2024, notons que Melinda Gates demande le divorce en 2022, en expliquant que son choix est motivé par la relation entre son mari et celui qu’elle qualifiera d'« abominable », le pédocriminel Jeffrey Epstein,239 dont les affaires sulfureuses embarrasseront le monde d’en haut, dont la Fondation Gates. Pour mémoire, il amenait une partie de l’élite occidentale sur son île, afin de réaliser des enregistrements compromettants d'actes sexuels avec des mineurs, remis à des services de renseignement pour qu'ils puissent exercer du chantage. Cette stratégie de compromission permet d’aliéner le consentement de la classe dirigeante et de pouvoir utiliser une nébuleuse de fondations, multinationales, cabinets politiques et autres autant que nécessaire.

Les objectifs de développement durable si chers à Bill Gates font l’objet d’événements de promotion à l’occasion du Social Good Summit organisé par l’ONU fin septembre 2015.240 Ils sont vendus avec le slogan « Nouveaux objectifs. Nouveau pouvoir. Nouvelle technologie ». L’ONU précise que :

Le Social Good Summit réunit une communauté dynamique de leaders mondiaux et d'activistes de terrain pour discuter des solutions aux plus grands défis de notre temps. Notre thème, #2030NOW, […] Lors du Social Good Summit, les citoyens du monde (Global Citizens) entier s'unissent pour libérer le potentiel de la technologie afin de rendre le monde meilleur.

Cette promotion a lieu partout dans le monde, jusqu’en Chine, où la presse officielle publie le 17 septembre 2015 :

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) à Pékin dévoile les objectifs de développement durable (SDGs) mercredi lors du 2015 Social Good Summit, conjointement avec des partenaires tels que la Fondation Bill & Melinda Gates et l'Alliance chinoise des médias sociaux pour le bien social.241

De manière assez étonnante, on y apprend que :

Sous le thème « Nouveaux objectifs, nouveau pouvoir, nouvelle technologie », le Sommet du bien social (Social Good Summit) en Chine a rassemblé des géants de la technologie tels que Alibaba, Baidu, Tencent et YouKu, ainsi que des entreprises du secteur privé comme Standard Chartered et l'Organisation de la société civile chinoise pour unir leurs forces dans le but de rendre les objectifs mondiaux célèbres (« famous »). La Fondation Gates est l'un des initiateurs de l'alliance chinoise Social Media for Social Good. Le directeur adjoint de son bureau national en Chine, Yang Jianyue, a déclaré que la fondation était ravie de voir comment ses membres avaient innové et s'étaient unis pour le bien mondial.242

« Pour le bien mondial » ? Nous verrons ce dont il s'agit et si tel est vraiment le cas, notamment pour nous, Européens. L'article ajoute ensuite ceci :

« Depuis sa création en 2011, les membres de l'Alliance ont mis de côté la concurrence et travaillé en étroite collaboration pour promouvoir le bien social en Chine », a déclaré M. Yang lors du sommet. Le PNUD Chine et ses partenaires ont cimenté l'Alliance chinoise pour les objectifs mondiaux (Global Goals) afin d'aider à réaliser cette vision avec une cérémonie unique de hissage du drapeau, où le drapeau emblématique de l'ONU est attaché à un drapeau,243 avec tous les 17 objectifs de développement durable.

Quelques mois plus tôt, en mars 2015, notre « Global Lobbyist » rencontre le président de la Chine, voici ce que la presse officielle rapporte :

Le président chinois Xi Jinping a rencontré samedi le milliardaire philanthrope américain Bill Gates pour un échange de vues sur le renforcement des services de santé publique, l'amélioration de la santé de la population et la réduction de la pauvreté. Xi a souligné que la prévention et le contrôle des épidémies publiques constituaient un défi commun pour la communauté internationale et nécessitaient un renforcement de la coopération internationale en matière de contrôle conjoint.244

Puis :

Xi a déclaré que la Chine participerait activement au programme de développement des Nations Unies pour l'après 2015 et qu'elle était prête à travailler avec la communauté internationale sur la réduction de la pauvreté. M. Gates, coprésident de la Fondation Bill et Melinda Gates, a déclaré que la Chine avait offert de nombreuses ressources dans le cadre d'efforts conjoints avec la communauté internationale pour lutter contre l'épidémie d'Ebola. Il a ajouté que la Chine avait également accompli un travail remarquable dans la lutte contre le sida. Il a ajouté que la Chine avait érigé un modèle pour le reste du monde en jouant un rôle de premier plan dans la réduction de la pauvreté. M. Gates s'est dit prêt à renforcer la coopération avec la Chine dans le domaine de la santé publique.

Cela remonte aux mois précédant cette rencontre, soit à la date du 14 juin 2014, lorsque le Conseil d'État de la République populaire de Chine publie son Schéma de planification pour la construction d'un système de crédit social245 dans le but d'élever « la sincérité et la qualité de la nation tout entière » et de construire « une société socialiste harmonieuse » pour la période 2014-2020. Cet outil, qui crée une « identité numérique » pour chaque chinois, en contenant toutes ses données (santé, bancaires, judiciaires, déplacements, réseaux…), est mis en place pour évaluer les citoyens et pénaliser les mauvais comportements des « mauvais citoyens », tout en récompensant les « bons citoyens ».

Les outils numériques indispensables à ce fichage généralisé pour passer de la surveillance de masse au contrôle de masse sont les incontournables moyens de paiement ou « monnaies numériques » directement intégrés aux plateformes de réseaux sociaux devenues indispensables à la vie quotidienne. Chaque transaction ou communication est consignée, inspectée et analysée.

La Chine, son gouvernement et son cadre juridique, permettent alors de réaliser un projet pilote à base d'un système numérique capable de pousser les futurs Global Citizens à être davantage concernés par les SDGs, en les contraignant à atteindre l’objectif « zéro émission de CO2 pour 2050 », autrement dit, atteindre l'objectif et utiliser les outils imaginés et promus par les Gates. Cet objectif est présenté comme « la solution » pour sauver l’humanité de la « menace climatique » ainsi que mettre fin à la pauvreté par la financiarisation de tout sous le contrôle « bienveillant » de l'État grâce à la BigTech. C'est une idée similaire à celle de l’exportation dans le monde des valeurs occidentales soi-disant pour répandre la « démocratie » et mettre fin aux guerres, une révolution culturelle mondiale faite au nom du « bien social ».

Lorsqu’il s’agit de propagande, la Chine refuse généralement de se laisser enfermer dans les éléments de langage et de communication venant de l’extérieur. Cela lui permet à la fois de s’associer à un projet commun et de se réserver les moyens de son autonomie, un détail qui a toute son importance.

Ainsi, le projet de gouvernance mondiale au travers de l’agenda de l’ONU y prend le nom de « Communauté de destin commun/partagé pour l'humanité » (Community of Common Destiny for Mankind),246 ce que l’ONU appelle dans son langage propre : « Our Common Project »,247 qui repose sur le triptyque (objectif, puissance, technologie).

À propos de cette version de l’Agenda 2030, « aux caractéristiques chinoises », l’important think tank chinois CPIFA écrit :

En 2015, le président Xi Jinping l'a étoffé lors des sommets commémorant le 70e anniversaire des Nations Unies, où il a appelé à des efforts mondiaux dans cinq domaines : établir des partenariats dans lesquels les pays traitent les autres sur un pied d'égalité, s'engagent dans des consultations et font preuve de compréhension mutuelle ; créer un environnement de sécurité caractérisé par l'équité, la justice, la participation conjointe et le partage des bénéfices ; promouvoir un développement ouvert, innovant et inclusif qui profite à tous ; encourager les civilisations à accepter leurs différences et à procéder à un apprentissage mutuel pour parvenir à une coexistence harmonieuse ; et construire un écosystème qui donne la priorité à Mère Nature et au développement vert. 248

Un apprentissage à travers les transitions numérique et verte permettant de placer « mère nature » au-dessus des humains grâce à la bienveillance des gouvernants mondiaux. Un triangle de Karpman avec Gaïa comme victime, le peuple comme bourreau, et l'élite mondiale comme sauveur. Connaissez-vous le mot gaïanisme, la religion Gaïa ? Qu’importe, la finalité politique est « le socialisme aux caractéristiques chinoises pour une nouvelle ère ».

Le projet est annoncé249 à l’occasion d'un des premiers discours du Président Xi à l'Institut d'État des relations internationales de Moscou le 23 mars 2013.250 Ayant pris la direction du Parti communiste chinois (PCC) en octobre 2012, puis du pays en mars 2013, « le président chinois Xi Jinping a mis en avant un concept mondial majeur dans son discours […], appelant à des efforts conjoints pour construire une communauté mondiale forgée par une destinée commune, où chaque personne a un intérêt dans l'autre. »

C’est à l’occasion du XVIIIe Congrès national du PCC de novembre 2012 que nous apprenons :

De nouveaux progrès ont été réalisés dans la diplomatie chinoise. Nous avons fermement protégé les intérêts de la Chine et les droits et intérêts légitimes des ressortissants chinois et des personnes morales à l'étranger. Nous avons intensifié les échanges et la coopération avec d'autres pays. Nous avons promu la réforme de la gouvernance mondiale, renforcé la paix et le développement dans le monde, assuré une plus grande représentation et une plus grande influence de la Chine dans les affaires internationales, et créé des conditions internationales favorables à la réforme et au développement de la Chine.

Nous pourrions penser de prime à bord que le Président Xi est à l'origine du crédit social chinois, or, la presse chinoise révèle en 2011 que « La Fondation Gates est l'un des initiateurs de l'alliance chinoise Social Media for Social Good ».

C’est précisément cette alliance des géants chinois qui permet la mise en œuvre du crédit social chinois. Bill Gates était donc actif sur le sujet en Chine avant l'arrivée au pouvoir de Xi Jinping. Laissant aux Chinois leur droit légitime d’autodétermination, qui plus est dans un pays de tradition impériale dont la culture et la mentalité sont diamétralement opposées à la nôtre, je ne juge pas leurs choix.

En revanche, je suis légitime à juger les actes posés par Mme von der Leyen et sa Commission, ainsi qu'à connaître le rôle joué par Bill Gates en tant que lobbyiste. Les citoyens de l’UE sont en droit de préserver leur mode de vie et de refuser l’identité numérique, la suppression de l’argent liquide au profit d’une (fausse) monnaie numérique, le crédit social, la nourriture industrielle à base d’insectes et d'OGM, ou encore la modification arbitraire de leur génome décidée par des apprentis sorciers.

C’est de notre diversité culturelle que vient notre richesse, pas de la conversion des citoyens de l’UE en « Global Citizens » par l’intermédiaire d’outils numériques et d’une révolution culturelle mondialiste prétendument verte.

Ce que Gates a fait en Chine, c’est promouvoir une infrastructure digitale publique (DPI)251. Les DPI sont visées par les objectifs de développement durable (SDGs) n° 9 Industrie, innovation et infrastructure et n °17 Partenariats pour les objectifs. Bill Gates n’est d’ailleurs pas le seul à promouvoir ce type d’infrastructure, car, côté américain, plusieurs projets voient le jour, comme ID2020 et The Common Project Foundation, ainsi que des plateformes telles que la Digital Public Goods Alliance DPGA252 (soutenue par B. Gates, l’ONU, The Rockefeller Foundation, USAid…), 50in5253 (soutenue par l'ONU, B. Gates, la DPGA…).

Dans la réalité, ces différentes organisations, qui sont toutes plus ou moins imbriquées les unes dans les autres et/ou partagent les mêmes partenaires, servent à blanchir l’influence et à multiplier les chances de réussite d’un seul projet commun. Cela constitue un brouillard dans lequel rien n’est vraiment caché, mais, noyé dans la masse, l’action des « parties prenantes » interagissant les unes avec les autres, il est difficile de saisir et analyser leur projet de domination mondiale.

Abusivement présentée comme philanthrope, l’activité de Bill Gates consiste à faire du lobbying au service de ses propres intérêts et peut-être pas seulement. Il s’appuie sur une structure dotée de 55 milliards de dollars d’actifs pour influencer de l’Afrique à la Chine en passant par l’UE. Son lobby enregistré, la Bill & Melinda Gates Foundation, déclare en 2021 avoir dépensé 5 milliards $, dont 85 % visent la santé, le conseil « philanthropique », la recherche médicale, l’agriculture et les OGM, sans oublier l’accaparement des terres cultivables.254 Cela témoigne de la volonté de construire un monopole pour contrôler le vivant, en s’appuyant sur la génétique, comme avec Microsoft dans le logiciel informatique ou encore le contrôle de la production de nourriture.

D'ailleurs, le lobby principal Bill & Melinda Gates Foundation déclare dans le registre de transparence de l’UE essayer d’exercer une influence :

Sur les questions de santé mondiale et d'agriculture liées à la recherche et au développement, à la nutrition, aux objectifs de développement durable (SDGs) et aux politiques plus générales en matière de santé, de genre et d'agriculture.255

Ces thématiques sont également promues par la Commission von der Leyen, qui a décidé, par exemple, d’introduire les insectes dans l’alimentation,256 tout comme les aliments industriels génétiquement modifiés à l’aide de « nouvelles technologies génomiques » (NGTs,257 une appellation maquillée des OGM et un lobbying payé par Bill Gates).258

De même, à l’aide de l’intelligence artificielle et des données de santé, la Commission entend permettre aux industriels de maîtriser le génome humain.259 Voilà le programme mondial (Global Program) de la fondation et de ses sous-structures, comme Gates Philanthropy Partners, Bill & Melinda Gates Medical Research Institute, Bill & Melinda Gates Agriculture Innovations… Ainsi, les agriculteurs européens devraient mieux comprendre ce qui leur arrive, car leur euthanasie progressive est organisée par l’Union européenne sous l'influence des lobbys.

Toutes proportions gardées, Bill Gates est un acteur prépondérant, mais pas unique, comme le montre l’intervention du Wellcome Trust, qui vise lui aussi à accaparer le contrôle du génome humain. Néanmoins, ce milliardaire du business de la charité vend la peur d’une pandémie à chaque occasion :

Bill Gates a prévenu que nous n'étions pas prêts à faire face à une pandémie mondiale lors d'un exposé à TED2015. Aujourd'hui, il s'efforce de faire en sorte que le monde soit mieux préparé la prochaine fois.260

Il récidive à Davos en 2016,261 puis élargit en 2017 ses thématiques au risque bioterroriste.262 Il se présente ensuite comme le sauveur apportant la solution magique avec son modèle de préparation aux pandémies et à la vaccination (CEPI, GAVI, COVAX…), ne précisant jamais qu’il agit directement dans son propre intérêt financier, de par ses investissements, entre autres, dans l'industrie pharmaceutique.

Cette mise en perspective permet de commencer à comprendre les rôles joués par la Fondation Gates et Microsoft durant la crise COVID pour développer des outils numériques de contrôle social contraignant les populations à l’injection.263 Cela permet également de nourrir le big data du système Global Burden of Disease (GBD)264, et de suivre la mise en œuvre des SDGs en offrant à Bill Gates les moyens d’analyser en détail la variable P (Population) de son équation de 2010.

C’est peut-être en gardant à l’esprit que tout ne se passe pas toujours comme prévu et que les amitiés se font et se défont qu’il faut revoir le voyage de Bill Gates en Chine en 2023. En effet, c'est avec l’air nerveux qu'il s’affiche aux côtés du Président Xi le 16 juin 2023 (cf. la vidéo de cette rencontre265). Dans le communiqué officiel de la presse chinoise, on lit266 :

M. Gates a informé le président Xi des progrès et de la vision de la coopération avec la Chine. Il a déclaré que la Chine avait obtenu des résultats remarquables en matière de réduction de la pauvreté et de lutte contre le COVID, et qu'elle constituait un bon exemple pour le monde entier. Ces dernières années, la Fondation Bill & Melinda Gates a mené une bonne coopération avec la Chine et a réalisé des progrès remarquables. Il a déclaré que les efforts déployés par la Chine pour accélérer le développement grâce à l'innovation profiteront à la Chine, aux autres pays en développement et au monde entier. La Fondation s'est engagée à renforcer la coopération avec la Chine dans les domaines de l'innovation, de la réduction de la pauvreté dans le monde, de la santé publique, de la recherche et du développement de médicaments, des zones rurales et de l'agriculture, ainsi que dans d'autres domaines, et à diffuser les expériences et les technologies réussies dans les pays en développement.

Il faut sans doute s'attendre à ce que la Chine se passe des technologies de Microsoft lorsqu'elle sera en mesure de le faire. Bill Gates pourra alors voir le gouvernement chinois le remercier, encore avec le sourire, probablement plus tôt qu’il ne le croit, et lui annoncer la fin de la coopération « gagnant-gagnant » qui sonnera le départ de Microsoft de l'Empire du Milieu, en raison de la menace que constitue l’entreprise pour les intérêts stratégiques de l’État.


Le WEF et Ursula, partenaires de l’Agenda 2030

Si vous pensez que le World Economic Forum n’est que le simple rassemblement à Davos chaque année de « parties prenantes » et que cette plateforme de lobbying dispose d’un réseau d’influence nommé les Young Global Leaders, c’est vrai, mais très incomplet.

Dans un communiqué du 13 juin 2019,267 alors qu’Ursula von der Leyen y est encore membre du comité de surveillance, le Forum écrit :

Le Forum économique mondial (WEF) et les Nations Unies (ONU) ont signé aujourd'hui un cadre de partenariat stratégique décrivant les domaines de coopération pour approfondir l'engagement institutionnel et accélérer conjointement la mise en œuvre de l'Agenda 2030 pour le développement durable.

La mission du WEF devient donc officiellement la mise en œuvre de l’initiative « Notre agenda commun » et ses objectifs de développement durable. Dès lors, Ursula von der Leyen s’était bien vu confier par le WEF la charge de veiller à la bonne exécution de cette mission conjointe avec l’ONU.

Le WEF dispose de ce que l’organisation appelle de « Nouvelles communautés de champions ».268 Un cas d'école de l'utilisation de la stakeholder management strategy et les méthodes de compromission, comme la flatterie de l’ego.

Ces « champions » comprennent les Young Global Leaders infiltrant les cabinets de pouvoir et les administrations ; les Global Growth Companies infiltrant les moyennes entreprises dans les secteurs nécessaires à la réalisation des objectifs du Forum ; les Young Scientists infiltrant les talents du secteur de la recherche scientifique ; les Social Entrepreneurs,269 combinant, au travers de The Schwab Foundation, multinationales, lobbys, investisseurs, familles royales et « philanthropes » ; enfin, les Global Shapers, présents jusque dans les écoles et les universités pour formater les esprits et ainsi orienter leur avenir par l’idéologie (mondialisme, théorie du genre, wokisme…).

Ils ne s'en cachent même pas, reconnaissant fièrement que :

Ils [Global Shappers] ont effectué 46 000 jours de bénévolat, modifié 37 politiques et fait progresser les 17 objectifs mondiaux (SDGs) dans le monde entier.270

Le but recherché au travers de ces différentes sous-structures est de mettre en place une capacité de pilotage des décisions publiques par l’intermédiaire d’individus infiltrés dans tous les postes clefs de la société, comme le ferait un service de renseignement s’il en avait les moyens, mais ce qui lui serait difficile à mener en secret à une telle échelle.

L’engagement de Rose Ladson, « l’obligée »

Pour ceux ayant des doutes quant à l’engagement d’Ursula von der Leyen vis-à-vis du Forum et de l’ONU, lisons le « document de travail des services de la Commission » intitulé Réaliser les objectifs de développement durable des Nations Unies – Une approche globale,271 qui, le 18 novembre 2020, affirme que :

La Commission européenne reste attachée à l'Agenda 2030. Sous la direction de la présidente von der Leyen, la Commission a présenté un programme politique ambitieux visant à assurer la durabilité dans l'UE et au-delà. Les (« SDGs ») font partie intégrante du programme politique de la présidente et sont au cœur de l'élaboration des politiques d'action interne et externe dans tous les secteurs.

Un peu plus loin :

Ce document de travail du personnel explique comment la Commission européenne fait progresser son engagement en faveur du développement durable, de l'Agenda 2030 et des SDGs par le biais de ses politiques d'action interne et externe, tout en suivant les progrès réalisés au niveau des États membres et de l'Union européenne… Cet engagement est encore plus pertinent à la lumière de la pandémie mondiale de COVID-19, en donnant une impulsion pour « mieux reconstruire » (Building Back Better) vers un avenir plus inclusif, durable, juste et résilient pour tous, sans laisser personne de côté.

Souvenons-nous encore du slogan Build Back Better, utilisé en Haïti en 2010 par les magnats du business de la charité et les acteurs institutionnels. Parmi ceux impliqués dans le scandale de la gestion du tremblement de terre et de l’épidémie de choléra figure l’OMS. Cette crise représenta une manne financière d’environ 13 milliards de dollars canadiens,272 dont bénéficièrent les cabinets de lobbying comme Dalberg, les fondations, dont celle des Clinton, et des ONG, avec le résultat que nous connaissons aujourd’hui : corruption, fraude, détournement et chaos en Haïti.

Vous amenant pour le surplus à lire par vous-même une question parlementaire de l’eurodéputée Virginie Joron « La fondation de Bill Gates aurait utilisé Haïti pour créer un marché pour le vaccin contre le choléra » à remettre en perspective avec l’interview et le livre de Lionel Astruc273.

Remarquons que, de l’aveu même de la Commission, « Notre agenda commun » (i.e., celui qui est décidé à New York au siège de l’ONU, sans la participation des populations, mais avec le concours des lobbys) nous est bien appliqué de manière verticale, du haut vers le bas, jusqu’aux États membres de l’UE au travers des institutions européennes…

Ces décisions politiques prennent des chemins passant par New York, Genève, Davos, Bruxelles, puis par les grandes capitales de l’UE, avant de finir dans nos vies.

Il n’y a pas de complot, car, comme vous pouvez le constater, il n’y a aucun véritable secret et les documents sont publics.

Il est difficile à cet égard de contester que l'une des missions du WEF est de mettre en œuvre les « objectifs de développement durable » et l’agenda de l’ONU. Il est alors logique que les membres du comité de surveillance et le réseau des Young Global Leaders œuvrent274 à cette fin.

Pour ce qui est de la présidente de la Commission, sa propre administration avoue sa volonté « personnelle » de suivre l’Agenda. Le tout est saupoudré du slogan « Build Back Better » faisant partie de la novlangue de l’ONU et des profiteurs de crise depuis les années Clinton275 en 2005, qui continuent avec Joe Biden.276

Pourtant, le point 3 de l’Article 17 du traité de l’UE prévoit que :

La Commission exerce ses responsabilités en pleine indépendance… les membres de la Commission ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement, institution, organe ou organisme.277

Le législateur aurait dû ajouter : « Sauf si le membre se nomme Ursula von der Leyen et que les instructions viennent du World Economic Forum ou de l’ONU. »

C'est peut-être avec un certain étonnement que vous découvrirez, en vous interrogeant ensuite sur les activités du WEF, que le forum organise une partie de ses événements dans un autre endroit que la station de ski suisse.

Les « Nouvelles Communautés de Champions » ont droit à leur propre cérémonie de glorification publique à Dalian et Tianjin en Chine. L’événement ne s'appelle plus le Davos Meeting mais le Summer Davos.278 C'est là où Klaus Schwab va dire fièrement en juin 2023 au 14ème meeting des « nouveaux champions » :

Nous sommes partisans d'un avenir où les nations devront travailler ensemble pour le bien-être collectif de l'humanité279.

Vous épargnant ici la retranscription des éléments de propagande fait de clefs de langage comme « Stakeholders », « environmental and social responsibility », « Your are the pioneers », « innovation serves humanity », […] contenus dans le discours280 de Klaus Schwab. C'est Li Qiang, le Premier ministre du State Council chinois (l'organe ayant promulgué le crédit social), qui lui donne la réplique :

En tant que communauté ayant un avenir commun (Community of common Destiny), nous devons chérir les acquis de la coopération, adopter le concept de coopération gagnant-gagnant et travailler ensemble pour relever ces défis mondiaux et promouvoir le progrès humain.

Vous comprendrez peut-être mieux maintenant pourquoi l'idéologie du WEF qui est imposée dans l'UE est aussi ressemblante avec le modèle de gouvernance chinois.

Pour le surplus, alors que les mesures sanitaires promues par le WEF ont pourtant sévèrement endommagé nos économies réelles, violé les droits fondamentaux et appauvri la population, c'est un an plus tard et toujours à Dalian que Klaus Schwab prononce son nouveau discours du 25 juin 2024 :

« À l'heure actuelle, nous assistons à des avancées technologiques rapides offrant de nombreuses possibilités, et l'intelligence artificielle transforme rapidement notre production et nos vies, tandis que les percées de la quatrième révolution industrielle offrent de nouvelles possibilités de prospérité et de croissance mondiales. Tous ces facteurs auront un impact profond sur l'avenir de l'humanité, à condition que nous soyons capables de travailler ensemble. Pour stimuler la croissance économique future, nous devons adopter l'innovation et favoriser la collaboration entre les secteurs, les régions, les nations et les cultures afin de créer un avenir plus pacifique, plus inclusif, plus durable et plus résilient. À ce stade critique, la participation active de toutes les parties prenantes est essentielle pour garantir une voie de développement durable. Je suis ravi que près de deux mille dirigeants issus de multiples secteurs et représentant quelque quatre-vingts pays et régions soient venus à Dalian pour la réunion de cette année. »

Comme nous l’avons constaté, nos problèmes de société ont des origines identifiables et identifiées à New York, Washington, Genève, Davos et Bruxelles. C’est au travers d’Ursula von der Leyen, sous influence du célèbre lobby suisse, que l’équivalent occidental du projet de « socialisme aux caractéristiques chinoises pour une nouvelle ère » est implémenté au sein de l’UE. C'est un modèle de socialisme non plus national, mais mondial.

Voici en quoi consiste ce projet annoncé par Ursula dans son discours du 16 septembre 2020 sur l’état de l’union :

La Commission proposera une identité électronique européenne sécurisée. Une identité en laquelle nous avons confiance et que tout citoyen peut utiliser partout en Europe, que ce soit pour payer ses impôts ou pour louer un vélo. Une technologie qui nous permettra de contrôler nous-mêmes quelles données sont utilisées et comment elles le sont.

Ce projet rencontre les intérêts des ultra-riches comme les Gates et les Rockefeller, tout en étant lésionnaire de l’intérêt général des citoyens de l’UE. Ce n’est pas la Chine qui met en place la politique European Digital Identity281 et en a fait la priorité de la Commission européenne. C’est Ursula Albrecht, pilotée par les lobbys occidentaux, qui agissent à l’ONU autant qu’à Bruxelles. Ce ne sont pas plus les géants chinois de la Tech qui mettent en place notre système de crédit social de l’UE, mais bien les intérêts occidentaux, au profit notamment des GAFAM américains, avec la complicité active de « leur présidente ».

Dès que nous ouvrons les boîtes noires de nos démocraties, nous constatons que notre société n’a plus grand-chose de démocratique.

Fantasmant que cela protégera le « mode de vie » de notre pseudo-élite des conséquences de son accaparement disproportionné de toutes les richesses et du pouvoir, cette dernière se rêve en caricature d’un gouvernement chinois, un pays dont ils comprennent mal les réalités, mais dont la gouvernance les fascine au point de la leur rendre désirable.

Au travers de l’ONU et de son « Pacte pour l’avenir », une nouvelle lutte des classes apparaît. Et la classe mondiale supérieure s'est déjà entendue sur les outils à mettre en place pour contrôler les populations et conserver ses privilèges, pouvoirs et richesses, en continuant de capter toujours plus de ressources grâce à la mondialisation. Il s’agit d’objectifs, d’agendas et de projets tous communs à cette classe.

Cela étant, si l’ONU et les lobbys insistent sur ce qui est « Commun » à leur classe sociale, elle omet toujours de mettre en lumière ce qui est source de rivalité et de fragmentation de leur unité d’intérêt, par exemple, le fait que la Chine soutient la gouvernance mondiale uniquement afin de continuer à bénéficier de la mondialisation alors que les Occidentaux soutiennent la mondialisation d'abord pour essayer de mettre en place une gouvernance mondiale. Les Chinois veulent une gouvernance mondiale multilatérale donnant le plus de poids aux pays les plus grands et peuplés, tandis que les Occidentaux veulent une gouvernance mondiale d’apparence multilatérale, mais dirigée de manière prépondérante par eux. Alors, tôt ou tard, la division sur la direction de la gouvernance mondiale mettra à mal le « projet commun ».

C’est peut-être parce qu’elle échoue et que les intérêts « communs » commencent à diverger que la locomotive de la « menace climatique » est progressivement remplacée par la menace de la « nouvelle guerre froide ».


Les architectes des Pass, QR Code et du Build Back Better

Le Pass vaccinal

Maintenant que vous avez fait connaissance avec la fondation Gates, le WEF, l'ONU et Röschen « la petite Rose », nous avons l’occasion de nous plonger dans l’univers des lobbys. C’est là que se trouvent les architectes des DPI d’identification numérique282 que vous connaissez probablement sous le nom de pass sanitaire, CST, Green Pass ou certificat numérique COVID de l’UE. Ce monde vous échappe probablement, mais il est bien le sous-jacent de la prise de décision de cette réalité que vous vivez. En voici un léger aperçu qui témoigne de sa complexité.

Pour identifier un réseau de blanchiment d’influence, outre l’argent, il faut suivre les slogans et les éléments de langages. Alors cherchons qui a fait du lobbying à l’ONU en lien avec les Pass et le Build Back Better283 durant la période COVID.

Le 6 octobre 2021, le WEF publie dans le cadre de son agenda un article intitulé 8 grandes idées pour améliorer l'état du monde,284 dans lequel on lit :

En cette période de grande incertitude, la nécessité d'une action collective, coordonnée et évolutive est plus urgente que jamais… Les membres du Forum des jeunes leaders mondiaux (YGL) bousculent le statu quo avec de grandes idées pour conduire un changement systémique en temps de crise… Chaque année depuis 2005, le Forum des jeunes leaders mondiaux (YGL) sélectionne une cohorte diversifiée de leaders prometteurs pour accélérer leur impact et façonner un avenir plus inclusif et durable (sustainable future).

Plus loin, on y découvre les déclarations de l’un de ces fameux Young Global Leader, Paul Meyer, CEO de The Commons Project Foundation, qui envisage pour changer le monde d’ « Utiliser la technologie pour la santé » :

Ce n'est un secret pour personne que la pandémie actuelle a engendré d'immenses défis logistiques. Alors que les blocages sont levés, que les économies commencent à s'ouvrir et que les plans de vaccination sont déployés, il n'existe aucun système universel permettant d'authentifier l'authenticité des certificats et des tests COVID-19. Afin d'aider les gouvernements à mieux reconstruire (Build Back Better), nous lançons CommonCheck, un service de protection de la vie privée qui permet de vérifier l'état de santé des voyageurs avant même qu'ils ne commencent leur voyage. Cette solution garantit une expérience de voyage transparente et permet aux gouvernements de développer un moyen fiable d'évaluer l'état de santé des individus afin de promouvoir des voyages transfrontaliers sûrs pour tous.

Souvenez-vous de l’Event 201 en octobre 2019 (soit 2 mois avant le début de la crise), les voyages transfrontaliers y font l’objet d’une attention particulière de la part des participants, dont le WEF et la Fondation Gates. Au point 3 des recommandations formulées par les lobbys et adressées aux gouvernements, on peut lire :

Une pandémie particulièrement rapide et mortelle pourrait donc entraîner des décisions politiques visant à ralentir ou à interrompre la circulation des personnes et des biens, ce qui pourrait nuire à des économies déjà vulnérables face à une épidémie. Les ministères de la santé et les autres agences gouvernementales devraient collaborer dès maintenant avec les compagnies aériennes internationales et les compagnies maritimes mondiales pour élaborer des scénarios de réponse réalistes et entamer un processus de planification d'urgence dans le but d'atténuer les dommages économiques en maintenant les principaux itinéraires de voyage et de commerce au cours d'une pandémie de grande ampleur. La poursuite des échanges et des voyages dans des circonstances aussi extrêmes pourrait nécessiter la mise en place de mesures renforcées de lutte contre les maladies et d'équipements de protection individuelle pour les travailleurs du secteur des transports, l'octroi de subventions publiques pour soutenir les itinéraires commerciaux essentiels et, dans certains cas, une protection en matière de responsabilité.285

Le 19 août 2020, le WEF communique sur l’existence du CommonPass,286 osant affirmer que :

L'initiative CommonPass pourrait contribuer à ralentir la transmission du COVID-19… Le cadre permet aux voyageurs d'accéder aux résultats des tests de laboratoire ou aux carnets de vaccination contenus dans les systèmes de données existants ou dans les applications de dossiers médicaux numériques personnels.

C’est en octobre 2020 que l’on apprend287 qu’en raison des restrictions de voyage généralisées qui constituent une première dans l’histoire :

Cathay Pacific Airways et United Airlines commenceront cette semaine à tester une carte de santé numérique permettant aux voyageurs de documenter en toute sécurité leur statut de test certifié COVID-19 tout en préservant la confidentialité de leurs données de santé. Cette carte, appelée CommonPass, est développée et soutenue par la Commons Project Foundation et le Forum économique mondial… À la suite de ces essais, le déploiement de CommonPass s'étendra rapidement à d'autres compagnies aériennes et à d'autres itinéraires en Asie, en Afrique, en Amérique, en Europe et au Moyen-Orient.

Cet outil digital ayant fait son apparition bien avant qu’Ursula von der Leyen n’annonce la création d’un certificat numérique COVID de l’UE, viennent alors les questions légitimes : Mais qui est Paul Meyer, ce Young Global Leader promoteur du Build Back Better et du Pass ? Qu’est-ce que The Commons Project Foundation ?

Paul Meyer

Grâce à sa fiche de contributeur à l’agenda du WEF,288 il est possible de retracer son parcours289. Il est présenté comme :

– Ayant commencé sa carrière en travaillant sur la campagne de Bill Clinton en 1992 (ce dernier étant lui aussi cité290 dans l’affaire Epstein, tout comme Bill Gates) ;

– Membre de l'équipe de la Maison-Blanche en tant que rédacteur de discours ;

– Homme d’affaires dans le domaine de la santé en ligne ;

– Lobbyiste actif au sein de l’Aspen Institute et du Council on Foreign Relations (CFR) ;

– Cofondateur et président de The Commons Project depuis 2019 (avec le soutien financier de la fondation Rockefeller) ;

Avec un tel parcours, les initiés auront rapidement compris que ce profil ressemble à un « homme de confiance » exécutant des directives et étant en lien tant avec le renseignement américain que le camp démocrate.

The Commons Project Foundation

Vient alors le tour de sa fondation. Elle est initialement constituée à Genève291 le 6 mars 2018, puis immatriculée au Delaware le 6 mars 2019 par Corporation Service Company,292 puis à New York le 22 mars 2019.293 Il y a dès lors une contradiction avec la biographie de Paul Meyer, car celle-ci indique une prise de fonction en 2019 alors que la constitution de sa fondation en Suisse date de 2018. En est-il le fondateur réel et le « bénéficiaire » effectif ?

Sur une version de son site web aujourd’hui effacée, on peut lire que :

Le projet Commons a été mis en place avec le soutien de la Fondation Rockefeller.

En effet, The Rockefeller Foundation lui accorde un premier don de 300 000 dollars en 2019 pour le second semestre,294 puis 500 000 dollars en 2020.295 Dans le bilan comptable de l’exercice 2019 de The Commons Project Foundation, il apparaît que les dons proviennent exclusivement de la fondation Rockefeller et que quelqu’un a consenti des prêts de plusieurs centaines de milliers de dollars sans garantie.

Cette fondation met ce partenariat en avant, ainsi que ceux avec Salesforce et Microsoft, et affirme qu’ils permettent de développer une série d’outils numériques, dont le COVIDCheck et le CommonPass. On peut ensuite lire :

COVIDcheck est rendu possible grâce au soutien généreux de la Fondation Schmidt Futures (liée à Alphabet et Google296) et celle de Pfizer.297

Au niveau de l’équipe du COVIDCheck figurent non seulement Paul Meyer mais aussi des personnes avec une expérience antérieure au CDC298, à la fondation Bill et Melinda Gates, Google, Amazon, le grand cabinet de lobbying Edelman (celui d’Event 201)… Au niveau du comité de surveillance sont présentes des parties prenantes, comme BlackRock, Johns Hopkins University, Microsoft Health, USAID… Des noms qui vous semblent familiers ?

Dans le bilan 2020, il est écrit dans la page sur la déclaration des activités hors des USA que 12 personnes sur 21 sont affectées au « développement d’affaire/stratégie et au lobbying » en Europe avec des dépenses y afférant, d’un montant total de 737 493 dollars.

Pourtant, dans toute l’Europe, c’est le certificat de l’UE (EUDCC299) qui est utilisé, car cette fondation ne s’est jamais déclarée dans le registre des lobbys de l’UE. Comment s’est fait ce lobbying ? Au travers de son partenariat avec le WEF, qui ne l’a pas déclaré dans le registre de transparence ? À son conseil d'administration figure une certaine Jen Zhu Scott,300 elle aussi Young Global Leader participant aux Davos Meeting, au même titre qu’Ursula von der Leyen, Tedros Adhanom Ghebreyesus (OMS), Bill Gates…

Ses bilans comptables permettent d’identifier une seconde structure, The Commons Project Fund LLC, sans aucun site web ni trace apparente d’activité, que ce soit en Suisse ou aux États-Unis, bien qu'établie au Delaware depuis le 19 août 2019, avec une adresse à New York immatriculée le 22 août 2019.301

Pour avoir un ancrage temporel, août 2019 est le mois où Albert Bourla a dû déclarer son plan de vente de 60% de ses actions Pfizer à l'organisme fédéral américain de réglementation et de contrôle des marchés financiers, la SEC. Pour rappel, cette vente se produit curieusement « le jour de l'annonce par le groupe de bons résultats préliminaires sur l'efficacité d'un vaccin contre le COVID-19 »,302 et lui rapporte 5,6 millions de dollars. Est-ce qu’Albert Bourla et la fondation Rockefeller ont deviné qu’une crise sanitaire se produirait quelques mois plus tard ? Une excellente question.

La consanguinité avec NewsGuard

Autre fait troublant : les partenaires en présence, la fenêtre de temps et le choix de la double installation Delaware – New York, fait penser par analogie à NewsGuard Technologies inc. Il s’agit de cette start-up conseillée303, entre autres, par le général Michael Hayden304, devenue très (trop ?) rapidement partenaire de Microsoft, et qui est apparue au bon moment pour largement bénéficier de la crise.

De manière analogue à The Common Project Foundation, elle est incorporée au Delaware le 12 janvier 2018 par le même agent, Corporation Service Company. Grâce à un lobbying305 auprès de la Commission von der Leyen via le Cabinet de Thierry Breton, mais aussi avec l’aide de l’eurodéputé français Raphaël Glucksmann, l’entreprise du Delaware, sous-traitante de l’armée américaine (US DoD),306 obtient que son outil participe à la censure de l’information en ligne dans le cadre du Digital Services Act (DSA) de l’UE et de la crise COVID.

NewsGuard dispose également d’une seconde société au Delaware de « bien public » du nom de Newsguard PBC, mélangeant business et « impact social ». Autre similitude de profil, NewsGuard fait appel aux services de Donald A. Baer,307 un ancien de l’équipe de communication de la Maison-Blanche sous la présidence Clinton,308 lobbyiste chez Burson-Marsteller,309 qui défend les firmes impliquées dans le scandale de la contamination à la viande de cheval en 2013, et travailla pour Microsoft et la fondation Rockefeller, et fut membre du CFR.310 Il participe311 à la réunion 2013 du WEF aux côtés d’Ursula von der Leyen, des fondations Gates et Rockefeller, du Wellcome Trust, de l’Atlantic Council… Il est également fellow à la Harvard Kennedy School, là où Klaus Schwab parle des Young Global Leaders et du précariat.

Qu’il s’agisse de coïncidences ou non, The Common Project Foundation a des origines, liens, et activités opaques, avec la création de sociétés dans le paradis fiscal qu'est le Delaware, une fondation en Suisse, des bénéficiaires finaux impossibles à identifier.

Elle va jusqu'à déclarer avoir pris conseil en développement d'affaires auprès d'un cabinet qui travaille également pour la fondation Ford, ou encore des liens avec le Council on Foreign Relations et la Maison-Blanche…

Et donc, c'est bien avant l’arrivée du QR Code dans l’UE que le World Economic Forum, Microsoft et la Fondation Rockefeller s'y associent pour créer un passeport vaccinal ou certificat numérique COVID.

La transition numérique forcée ?

Dans l’industrie du lobbying, les terminologies incluant les « common goods » ou « global commons »312 préfigurent ou indiquent un rattachement aux Nations Unies et à son initiative « Our Common Agenda ».313

Puisqu’il ne semble pas exister d’outil de transparence comme celui de l’UE permettant de suivre le lobbying à l’ONU, il ne reste plus que des moyens indirects pour identifier l’action de nos grandes fondations314 à New York.

Afin de blanchir leur influence et multiplier leurs chances de succès, les lobbys et fondations multiplient les plateformes promouvant différentes déclinaisons d'un même projet.

Par exemple, le projet ID2020, basé à New York, est une alliance commune entre les Nations Unies, Microsoft, GAVI (Gates) et la fondation Rockefeller, dont le but est de pouvoir ficher numériquement les migrants en leur offrant « une identité sécurisée ». Rien que l’idée que Microsoft, l’entreprise qui espionne la terre entière pour le compte de la NSA, souhaite offrir une identité numérique « sécurisée » est en soi risible.

Autre exemple, le Global Partnership for Sustainable Development Data (Data4SDGs). Selon un document concernant son exercice 2019-2020, ce lobby a pour membres la Bill & Melinda Gates Foundation, Dalberg Data Insights, la Ford Foundation, GAVI, ID2020, Microsoft, le World Economic Forum.315 Le but de cette plateforme de lobbying est de mettre « nos données » au service de la réalisation des objectifs de développement durable de l’Agenda 2030. L’alliance figure d’ailleurs sur le site de la fondation des Nations Unies.

Dans les cas qui précèdent, il est question essentiellement de l’acquisition de nos données et de notre traçabilité à l’aide de l’identité numérique.

Il y en a encore bien d’autres types de plateformes qui ont été déployées afin de piloter la crise. C’est le cas par exemple du Pandemic Action Network316 qui est intervenu à plusieurs reprises auprès du cabinet d’Ursula von der Leyen, et qui est en lien avec le Wellcome Trust, Dalberg, Gates, Global Citizen, The Rockefeller Foundation…

Comme vous le constatez, les grands lobbys de l'industrie ne manquent pas de structures, paravents, couvertures, façades, et prête-noms. Ils multiplient les tentatives de changements sociétaux, échouent parfois, mais persévèrent et réussissent ensuite à imposer des changements à l’occasion de crises. La multiplicité des structures sert également à donner une fausse impression de légitimité par la représentation massive auprès des décideurs. Cette influence s’opère à l’abri des regards, dans l’indifférence tant du public que de la presse qui ne comprennent pas et n’ont d’ailleurs pas les moyens de comprendre comment se prend réellement la décision publique.

Les intérêts officiellement portés par la fondation Rockefeller

The Rockefeller Foundation317 déclare disposer de 6,5 milliards d’euros d’actifs propres, desquels elle tire un budget annuel de 200 à 300 millions d’euros pour :

s'engager avec la Commission européenne dans la lutte contre la pauvreté et la promotion d'un avenir vert, inclusif et durable. La Fondation travaille avec une large alliance de nations, d'institutions et d'individus.

Restant vague sur ses affiliations au lieu de les déclarer, la fondation de cette famille de pétroliers n’indique aucun lien avec la BMGF, le WEF ou encore avec The Commons Project Foundation.

Il existe une structure parente du nom de Rockefeller Philanthropy Advisors. Il s’agit d’un cabinet de lobbying spécialisé enregistré comme ONG,318 basé également à New York juste à côté de l’ancien World Trade Center et du One World Observatory, situé dans la tour One World Trade Center construite après le 11 septembre 2001. Ce cabinet déclare suivre, avec un budget de 400 à 500 000 euros pour onze lobbyistes :

Les propositions ou politiques d'action en faveur du climat ; accord sur l'acier entre l'UE et les États-Unis ; mécanismes d'ajustement des frontières pour le carbone ; système d'échange de quotas d'émission de l'UE ; allocation de fonds pour soutenir les médias ; politiques de développement international ; loi sur la restauration de la nature ; droits de l'homme et soutien à la démocratie ; cadre mondial pour la biodiversité.

De même, il n’indique aucun partenariat avec les lobbys de Bill Gates alors qu’il a bien aidé sa fondation à cartographier la philanthropie en 2016, sous le titre Philanthropy Roadmap, dans le domaine de la « Santé mondiale et du développement de la sensibilisation du public ».319

Ces quelques chiffres et repères géographiques nous permettent de mieux appréhender les moyens financiers mis en œuvre pour s’arroger la décision publique au détriment du plus grand nombre, et de comprendre les liens qui existent entre les « élites » de New York, Davos, et Bruxelles.

Des « élites » qui partagent entre elles l’absence de sens des réalités, la démesure et l’intérêt de classe. A titre illustratif, il est bon de savoir que la famille Rockefeller, dont un des immeubles historiques se trouve à New York, a fait installer une statue d’Atlas devant sa porte d’entrée.

Cette dernière se situe juste entre la cathédrale Saint Patrick et la tour Rockefeller (tour qui fut construite pour dépasser de loin la hauteur du bâtiment d’en face et presque toucher le ciel). Les Rockefeller ont ainsi placé la représentation d’un demi-dieu pensant avoir acquis le pouvoir de porter le poids du monde sur ses épaules, cela juste devant l’entrée de ce que certains considèrent comme la « maison de dieu ».

C'est une chose symboliquement, philosophiquement et psychologiquement intéressante. Cela en dit long sur l’hubris qui peut ressortir du culte de la richesse, particulièrement en sachant qu’une partie de l’élite de Davos se considère, à en croire Yuval Harari, comme des individus dotés des « pouvoirs des dieux », qu’ils auraient acquis grâce à la technologie.

De quoi nous faire d’autant plus apprécier les trois documentaires d’Arte Capitalisme américain, le culte de la richesse ; Faire casquer les riches ; Qui veut gagner des milliards.320

Après avoir présenté les architectes du Pass soucieux de « reconstruire notre monde en mieux », venons-en maintenant à ce qui s’est passé au sein de l’UE.


Les bases du crédit social de l’UE

Par une habile stratégie de communication, des noms différents sont donnés dans les pays au certificat numérique COVID de l’UE, afin de ne pouvoir en tracer facilement l’origine pour les non-initiés ou entraver la mobilisation commune entre les citoyens de l’UE : les Français s’intéressent à leur Pass sanitaire, les Belges à leur COVID Safe Ticket CST, les Italiens à leur Green Pass… Vous l’aurez compris, l’organisation du foutoir général est une habitude tenace de ce milieu.

Pour quelqu'un qui a vécu dans les institutions, il n'est pas étonnant que les ministères de la Santé et les chefs d’État se soient rapidement coordonnés sur ce point avec la Commission. En effet, ces politiques et fonctionnaires siègent aux Conseils européen et de l'UE qui se situent dans des bâtiments se trouvant à deux minutes à pied de celui de la Commission à Bruxelles. Il n'a donc pas été nécessaire d'envoyer un émissaire dans chaque pays pour assurer la coordination du déploiement du Pass.

L’outil numérique pour conformer les Global Citizens

Le 1er mars 2021, un mois et demi après avoir déclaré devant le Parlement européen que « l'Europe a de nouveau un ami à la Maison-Blanche »,321 Ursula annonce dans un Tweet :322

Nous présenterons ce mois-ci une proposition législative pour un Passeport vert numérique (Digital Green Pass). L'objectif est de fournir la preuve qu'une personne a été vaccinée.

Est-ce en lien avec les « mesures renforcées de lutte contre les maladies » prévues à la recommandation n° 3 de l’Event 201 qui visaient à « maintenir les voyages et les échanges pendant les pandémies graves » ? Ce qui est par contre certain, c’est qu’avec la désignation de Joe Biden comme Président des États-Unis depuis le 20 janvier 2021, l’opération « Warp Speed » disposait d’un nouveau chef suprême, de quoi donner une nouvelle direction à la réponse de l’occident face à la crise COVID.

À l’occasion d’une campagne de relations publiques, Paul Meyer, s'exprime dans l’édition du 4 mars 2021 de Time (média membre du WEF323), dans un article intitulé L'Europe envisage de délivrer des passeports pour le vaccin COVID-19. Le reste du monde doit-il rattraper son retard ?324

Il y est écrit que :

…les dirigeants de l’Union européenne envisagent un pass santé numérique […] Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, a tweeté que l'objectif d'un tel « Pass vert numérique » est de fournir « la preuve qu'une personne a été vaccinée ; les résultats des tests pour ceux qui n’ont pas encore pu se faire vacciner ; des informations sur la guérison du COVID-19 », permettant aux résidents de se déplacer en toute sécurité au sein de l’UE et à l'étranger.

Avec l'apparence d'une opération de communication bien planifiée, l’interview de Paul Meyer prenait comme point de départ le Tweet de sa condisciple du WEF publié le 1er mars et s’organisait sous forme de questions-réponses :

Comment fonctionnent les passeports-vaccins ?

En règle générale, il s'agira d'une application que les utilisateurs pourront présenter aux autorités pour prouver leur statut. L'application CommonPass informe les utilisateurs des règles d'entrée, telles qu'un vaccin ou un test COVID-19 négatif, puis les aide à vérifier qu'ils ont satisfait aux exigences, soit en se connectant à la clinique, à l'autorité sanitaire ou à la pharmacie qui a fourni le service, soit en demandant au consommateur de télécharger les résultats des tests ou les informations relatives à la vaccination sur son téléphone. Les données elles-mêmes ne sont pas stockées sur le téléphone de l'utilisateur ; l'application génère un code QR qui peut être scanné comme une carte d'embarquement numérique, confirmant que le client a satisfait aux exigences. Les clients qui n'ont pas de smartphone peuvent imprimer les codes de confirmation. Contrairement aux applications de santé numérique spécifiques à un pays ou à un secteur, CommonPass ne fixe pas de règles. Il permet aux gardiens de définir leurs propres paramètres, qu'il s'agisse de fournisseurs de tests spécifiques, de cliniques de vaccination autorisées ou de critères de récupération, et fournit la plateforme permettant de s'assurer qu'ils sont respectés. « En fin de compte, ce que nous construisons vraiment, c'est un réseau de confiance commun », explique Paul Meyer, PDG de CommonPass.

Le 17 mars 2021, Euronews diffuse une vidéo en direct intitulée Certificat de vaccination de l'UE : Ursula von der Leyen présente un projet de réglementation.325 En effet, c’est bien la Commission européenne et sa présidente qui ont le pouvoir d’initiative,326 pas le Parlement, qui ne fait que voter après que la Commission ait fixé son ordre du jour.

Accompagnée par Thierry Breton et Didier Reynders, les deux commissaires respectivement « au marché intérieur » et « à la justice », présentés comme directement impliqués dans ces mesures, Ursula von der Leyen annonce ce jour-là la réglementation du Digital Green Certificate, dont la fonction est : 1. montrer si les personnes ont été vaccinées, récemment testées négatives ou remises d’une contamination ; 2. communiquer des données de santé (normalement couvertes par le secret médical), qui seraient reconnues mutuellement par les États membres ; 3. aider les États membres à rétablir la liberté de mouvement d’une manière « sûre, responsable et digne de confiance ».

Mme la Présidente affirme alors qu’une condition préalable à la fin des restrictions des droits fondamentaux est « la vaccination et les vaccins ». Ces propos sont d'autant plus étonnants – mensongers ? – que ses services ont déjà acheté 600 millions de doses à Pfizer, donc elle sait que cette affirmation est contredite par les contrats signés avec le fabricant. Est-ce pour cela qu’elle les cache ?

Elle atteste même que « la qualité des produits est au niveau qui a été demandé » et « nous savons que nous pouvons atteindre notre objectif de 70 % de la population adulte pleinement vaccinée à la fin de l’été ». Sachant aujourd’hui que l’autorisation de mise sur le marché ne visait que la protection individuelle et que seules les personnes âgées ou en mauvaise santé étaient éventuellement à risque, pourquoi viser 70 % de la population avec un produit dont l’acheteur accepte du vendeur que les effets secondaires ne soient pas connus ?

Pour sa part, Didier Reynders complète :

Bien sûr, ce sera juste pour la durée de la crise COVID-19, c’est un instrument temporaire, nous ne voulons pas le prolonger. Quand il sera possible pour l’OMS de dire que nous sommes à la fin de la pandémie, nous arrêterons avec cet outil et, bien sûr, nous sommes juste en train de penser à la possibilité de réactiver cet instrument plus tard, mais je ne suis pas en train d’espérer que nous ayons une nouvelle pandémie dans le futur, mais ce serait sous le contrôle du Parlement impliqué dans le processus. Donc c’est pour le COVID 19.

Le public, plongé dans l’hypnose, est également toujours tenu à l’écart de la vérité du contenu des contrats, l’opération de fabrique du consentement, qui fait accepter la destruction des droits et libertés par un gadget numérique les rendant conditionnels, a bien fonctionné. L’enfer n'est-il pas pavé de bonnes intentions ? La mesure « d'exception » est donc effectivement prévue depuis l'origine pour être pérennisée.

Pour ce qui est de l'affirmation « la qualité des produits était au niveau qui avait été demandé », au regard des effets secondaires que l’on connaît aujourd’hui, et des craintes grandissantes concernant tant l’intégrité de l’ARNm327 que la contamination des produits à l’ADN qui auraient été mal filtrés durant la production,328 on se demande bien quelle est cette fameuse « qualité de produit » dont nous parle Ursula von der Leyen. Surtout maintenant que le produit a été massivement injecté à la population ! Heureusement, Bill Gates dispose de son système de big data Global Burden of Disease pour que Peter Piot puisse analyser notre morbidité dans les années à venir.

Avec son certificat numérique COVID de l’UE, Ursula von der Leyen s’inscrit dans la droite ligne d’António Guterres, secrétaire général des Nations Unies, qui veut parvenir à engendrer « Un renouvellement du contrat social »329. Voilà une de ces contributions objectives au projet politique du « Pacte pour l'avenir ». À ce propos, avez-vous été informé par la presse de manière franche et loyale ?

À se demander donc si ce « Pacte pour l'avenir » n’est pas le « pacte fondateur nouveau » évoqué par Ursula von der Leyen le 20 janvier 2021 dans un discours repris par l’AFP et dans lequel il est déclaré :

Ce jour apporte de bonnes nouvelles : les États-Unis sont de retour et l'Europe est prête à renouer avec un ancien partenaire de confiance pour donner une nouvelle vie à notre précieuse alliance.

Ou encore Charles Michel :

Ce nouvel agenda pour l'Europe et pour les États-Unis que nous souhaitons mettre sur la table est un agenda ambitieux, et c'est pourquoi, en ce premier jour de son mandat, je souhaite inviter le président Biden en Europe pour participer à une réunion extraordinaire du Conseil européen à Bruxelles, réunion qui pourrait se tenir en parallèle à un sommet de l'OTAN.

De quel pacte et de quel agenda s’agit-il ? Pourquoi toujours dissimuler l’origine onusienne des politiques publiques mises en œuvre ? Des questions que la presse pourrait peut-être poser un jour à Ursula ou peut-être aussi à Charles Michel, cet habitué du siège de l’ONU à New York, qui confiait en privé autour de lui « Tant que personne ne nous arrête, nous irons aussi loin que nous pouvons ».

Présent lors de cette annonce du Pass de l’UE, le commissaire français Thierry Breton a pour mission :

D'élaborer une stratégie globale à long terme pour aider l’industrie européenne à mener la transition verte et numérique tout en garantissant une concurrence loyale.

Une description en tout point similaire au domaine déclaré par le WEF dans le registre de transparence des lobbys de l’UE,330 qui écrit de manière laconique :

Le Forum économique mondial soutient les objectifs stratégiques de la Commission européenne, en particulier dans les domaines de la double transition numérique et verte.

La complicité du Parlement européen et du Conseil de l’UE

Le 14 juin 2021, les Présidents de trois institutions de l’UE, le Parlement européen, le Conseil de l’UE, et la Commission européenne, incluant respectivement David Sassoli, le Premier ministre portugais António Costa331 et Ursula von der Leyen déclarent conjointement332 :

Le certificat numérique COVID de l'UE est un symbole de ce que l'Europe représente. D'une Europe qui ne faiblit pas lorsqu'elle est mise à l'épreuve. Une Europe qui s'unit et se développe lorsqu'elle est confrontée à des défis. Notre Union a montré une fois de plus que c'est en travaillant ensemble que l'on obtient les meilleurs résultats. Le règlement relatif au certificat numérique COVID de l'UE a été adopté par nos institutions en un temps record de 62 jours. Tout en menant à bien le processus législatif, nous avons également mis en place l'ossature technique du système, la passerelle de l'UE, qui est opérationnelle depuis le 1er juin.

Nous pouvons être fiers de cette grande réussite. L'Europe que nous connaissons tous et que nous voulons retrouver est une Europe sans barrières. Le certificat UE permettra à nouveau aux citoyens de jouir de ce droit le plus tangible et le plus cher de l'UE : le droit à la libre circulation.

Dans les mois qui suivent et après que l’accès aux institutions ait été interdit, prétendument pour raison de sécurité, le « Green Pass » d’Ursula von der Leyen conditionne l'accès aux bâtiments à la présentation d’une preuve d’injection, de rétablissement ou de tests PCR négatifs. Une décision vendue comme scientifique alors qu’elle ne l’est pas. Anthony Fauci, l’expert de la Maison-Blanche l’avouera plus tard en 2024 !333 Mais À l’époque, personne n’a de preuve formelle que Pfizer n’a jamais étudié son produit pour bloquer les transmissions (cf. ci-dessous) alors le mensonge passe. Pourtant, le président des eurodéputés pouvait tout savoir, juste en effectuant son travail consistant à contrôler les termes des contrats passés entre la Commission et Pfizer.

L’a-t-il fait ou était-il lui-même dans l’ignorance ? Cet ancien journaliste ne répondra malheureusement jamais, car il est décédé en janvier 2022 :

…en raison d'une "complication grave" en lien avec son système immunitaire334…

De son coté António Costa sera amené à démissionner de sa fonction de Premier ministre deux ans plus tard. C’est ce que révèle la presse335 le 7 novembre 2023 :

Éclaboussé par un scandale de corruption, le Premier ministre portugais a présenté sa démission au chef de l'État. Ce que ce dernier a accepté.

L'affaire éclaboussant le Premier ministre portugais, l'un des rares socialistes à la tête d'un gouvernement européen, porte, selon le parquet, sur des soupçons de "malversation, corruption active et passive de titulaires de fonctions politiques et trafic d'influence"…

Par la suite, il sera désigné comme nouveau président du Conseil européen avec l’appui d’Ursula von der Leyen. Voilà qui sont ceux qui ont directement soutenu cette dernière dans sa démarche. Le fait que la Commission von der Leyen ait toujours empêché le public et la presse de pouvoir lire les contrats, contre l’intérêt général, en connaissance de cause et au mépris de l’état de droit, cela démontre son intention malhonnête. En agissant de la sorte, les fonctionnaires européens ont dissimulé l'escroquerie que constitue le « règlement (EU) 2021/953 » (Pass de l’UE).336 L’idée même de l’existence de contre-pouvoirs n’a manifestement été qu’une illusion.

Les mensonges d’Ursula et ses subordonnés combinés à la propagande de Hill & Knowlton ont fait le lit de cet outil de contrainte sociale, celui dont l’idée est passée par le Delaware et Davos avant d’arriver à Bruxelles.

Voilà comment la sidération et les fenêtres d’Overton permettent successivement de faire accepter l’inacceptable : l’abandon de nos données de santé aux industriels et de nos droits, menant à l’instauration du QR Code ayant posé les premières briques de base de notre crédit social à la chinoise triant les bons et mauvais citoyens, mais au sein de l’UE, pas en Chine.

C'est la généralisation du programme de surveillance de masse PRISM de la NSA, discrètement jugé illégal en 2020,337 pourtant apporté au monde politique et aux multinationales, qui en sous-traitent la gestion désormais. Le principe consiste à créer une identité numérique unique liée à une fiche de renseignement pour chaque citoyen, qui contiendrait de manière centralisée des informations sur tous les aspects de leur vie, des condamnations au médical, aux discussions « privées » et aux opinions politiques. C'est ce que l’on désigne par le terme de « capitalisme de surveillance », à ceci près qu’il ne s’agit plus aujourd’hui de surveiller la population, mais de passer un cran au-dessus afin d'aliéner le libre arbitre en entravant la vie sociale par des contraintes frustratoires.

En novlangue des lobbys actifs à l’ONU, on dirait que le Pass de l’UE est un outil numérique permettant aux « citoyens mondiaux » de se sentir davantage concernés et d’agir pour atteindre les objectifs de développement durable.

Dans la novlangue d’Ursula von der Leyen et de l’UE, on dirait plutôt que le certificat favorise la « transition numérique » s’appuyant sur « un portefeuille numérique personnel », qui combine à la fois une « identité numérique »338 et une « monnaie numérique »,339 garantissant ainsi les droits des « consommateurs ».

Ce système de rationnement prévoit le remplacement du droit inaliénable à la propriété par une autorisation de consommation arbitrairement définie, comme pour les mauvais citoyens non-vaccinés et réfractaires ne pouvant pas se rendre au restaurant ou à l’hôpital faute d’avoir un score vert sur l’appli de leur téléphone. Nous réduisant à des rats dans une boîte, conditionnés socialement par la nourriture !

Prendre le temps de lire les considérations des textes votés par les institutions européennes apporte déjà un éclairage intéressant, ne serait-ce que sur ces deux points :

(6) Il est nécessaire que de telles limitations soient appliquées conformément aux principes généraux du droit de l’Union, en particulier les principes de proportionnalité et de non-discrimination […] et ne devrait pas aller au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour préserver la santé publique.

(7) Selon les preuves scientifiques actuelles, qui évoluent constamment, les personnes vaccinées ou dont le résultat d’un test COVID-19 récent est négatif ou les personnes qui se sont rétablies de la COVID-19 au cours des six derniers mois semblent présenter un risque réduit d’infecter d’autres personnes avec le SRAS-CoV-2. La libre circulation des personnes qui, selon des preuves scientifiques solides, ne présentent pas de risque important pour la santé publique, par exemple parce qu’elles sont immunisées et ne peuvent pas transmettre le SARS-CoV-2, ne devrait pas être soumise à des restrictions, étant donné que ces restrictions ne seraient pas nécessaires pour atteindre l’objectif de préservation de la santé publique.

Remarquons déjà que les formulations vagues « Selon les preuves scientifiques actuelles » et « selon des preuves scientifiques solides » ne permettent même pas d’identifier de quelles prétendues preuves scientifiques il est question.

Pourquoi ne pas s’être appuyé sur un avis de l’Agence européenne des médicaments (EMA) ? L’objectif évoqué est pourtant la « préservation de la santé publique » et c'est justement sa mission. Cette formulation révèle la violation du droit fondamental à la bonne administration, un cas de « maladministration », c'est-à-dire une décision administrative qui n’est pas correctement motivée par des considérations de fait et de droit exactes et adéquates. Cela indique, en général, une décision purement… arbitraire.

Il est impossible, à l’époque, de comprendre ce qui se trame en étant privé de connaître le contenu des contrats d’achat, qui reconnaissent ouvertement l’inexistence des prétendues preuves scientifiques solides puisque le fabricant lui-même n’en dispose pas.

Autre information que nous ne pouvions connaître : la lettre de l’EMA répondant à l’eurodéputé hollandais Marcel de Graaf le 18 octobre 2023340. Au point 1 de la page 1, il est écrit que :

Vous avez raison de souligner que les vaccins COVID-19 n'ont pas été autorisés à prévenir la transmission d'une personne à une autre. Les indications visent uniquement à protéger les personnes vaccinées.

Dès lors, on se demande comment l’EMA a pu laisser Ursula von der Leyen promouvoir la vaccination altruiste comme solution pour mettre fin à la pandémie, le fameux « tous vaccinés, tous protégés », car l’EMA savait pertinemment qu’il s’agissait d’un mensonge public sorti du cadre de son autorisation de mise sur le marché. Comment a-t-elle pu rester silencieuse lorsque les institutions ont validé l’utilisation illégitime du certificat numérique COVID, persécutant ainsi les non-vaccinés pour les contraindre à la vaccination par des restrictions graves de vie sociale ? Emer Cooke, l’ancienne lobbyiste de l’industrie pharmaceutique ayant travaillé pour l’EFPIA, a-t-elle su faire primer son devoir de présidente de l’EMA sur celui de la maximisation de l’intérêt financier des industriels ?

Ne pointons pas l’EMA comme seule responsable, car il faut se rappeler que les eurodéputés, censés nous représenter,341 avaient également pour fonction de savoir, de s’opposer et de nous informer. Avant de voter n’importe quoi en notre nom, comme l’a d’ailleurs fait la très large majorité de 80 % d'entre eux, et à plusieurs reprises,342 les membres du Parlement européen avaient d’abord et avant tout le devoir de défendre nos intérêts de citoyens européens, cela, au nom du bien commun. Pas celui perverti à l’ONU, mais le nôtre !

Les institutions doivent en effet s’assurer que les actions de l’Union se font dans la transparence, ce qui n'est pas le cas sous la Présidence von der Leyen, et pas uniquement dans ce dossier. Le devoir du Parlement européen consiste notamment à contrôler l’action de la Commission au travers de ses engagements budgétaires. Cette extrême majorité des députés a donc renoncé à sa mission et a organisé le fait de ne pas savoir ce que faisait Ursula von der Leyen, un comble pour ceux dont le code de conduite se targue de respecter les droits de l’homme, l’éthique et la transparence.343

Manifestement, ils étaient occupés à autre chose : la presse de plusieurs pays titre, par exemple, fin janvier 2024 que :

Au moins un quart des eurodéputés impliqués dans des affaires ou des scandales – À quelques mois des élections européennes, un décompte inédit révèle l’ampleur des infractions à la loi et des manquements reprochés aux eurodéputés sortants, de la corruption au harcèlement, en passant par le détournement de fonds.344

Pour sauver l’honneur du Parlement européen, le 23 février 2022, 18 députés européens,345 dont la Française Virginie Joron, déposent une motion pour constater que le EU Digital COVID Certificate viole les droits de l’homme et les libertés publiques ; n’est pas un moyen efficace de contenir la propagation de la COVID-19, étant donné que les personnes vaccinées peuvent encore transmettre le virus ; déplore son utilisation comme condition d’entrée dans les bâtiments ; et, en conséquence, invite la Commission et le Conseil à révoquer le certificat.346

Sur un total de 705, 575 (82 %) votent pour ce dispositif le 8 juin 2021 et seuls 72 (10 %) votent contre.347 Ils donnent la sensation de retrouver presque parfaitement le ratio de l’expérience de Milgram sur la conformité sociale, où l’extrême majorité des sujets acceptent de suivre les ordres qui leur sont donnés et vont parfois jusqu’à « l’électrocution à mort ». Curieusement, dans ces 72 députés s’étant opposés aux violations des droits et libertés, les fameux droits de l’Homme, on retrouve essentiellement des membres de l’extrême gauche et de l’extrême droite, à l’exception toutefois de quelques électrons libres, comme Michèle Rivasi.

Les partis européens d’Emmanuel Macron et d’Ursula von der Leyen ont, évidemment, intégralement voté pour ces textes qu’ils savent liberticides depuis l’origine.

Quand bien même souhaiterions-nous conserver la naïveté de croire que le Parlement européen aurait été trompé par la Commission, ce qui est choquant néanmoins, c’est qu’en tout état de cause, la Commission von der Leyen, en particulier Ursula et la commissaire à la santé Stella Kyriakides, n’ont jamais pu ignorer un seul instant que le produit acheté à Pfizer n’était pas « anti-pandémique », puisqu'elles sont au cœur de l’organisation de la rétention de cette information.

Avec cet éclairage, il n’y a donc plus lieu de considérer qu’il s’agissait d’une simple erreur ou faute, mais bien de l'intention malhonnête imputable à ces membres de la Commission.

L’usage d’un faux intellectuel par la Commission

Pensiez-vous avoir touché le fond ? Vient alors l’Article 16 du même règlement sur le certificat numérique prévoit ceci :

Le 31 mars 2022 au plus tard, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’application du présent règlement […] sur les droits fondamentaux et la non-discrimination, ainsi que sur la protection des données à caractère personnel durant la pandémie de COVID-19.

C’est ici qu’intervient l’utilisation frauduleuse par la Commission d’un « document de travail » du think tank348 Bruegel,349 autrement dit, de son plaidoyer. La Commission von der Leyen s’en sert comme preuve, afin de justifier le maintien du Pass de l’UE, c’est-à-dire ses mesures liberticides.

Pourquoi ne pas consulter l’EMA mais uniquement un lobby externe sans la moindre expérience pertinente en matière de recherche médicale ? En droit, ce qu’a fait la Commission von der Leyen s’appelle du dol, c’est-à-dire « un ensemble d’agissements trompeurs ayant entraîné le consentement que des parties à un contrat n'auraient pas donné, si elles n'avaient pas été victimes de ces manœuvres déloyales ».

Le 17 janvier 2022, durant la crise COVID, le très prestigieux think tank politico-économique350 produit une étude sur « L'effet des certificats COVID sur l'utilisation des vaccins, la santé publique et l'économie ». Ce lobby est financé, entre autres, par BlackRock, Microsoft, McKinsey, ainsi que la Commission européenne.

Le document de Bruegel permet à la Commission européenne le 15 mars 2022 de se justifier lorsqu’elle rédige son rapport de suivi adressé au Parlement et au Conseil tel que prévu par cet article 16. C’est en effet sur la base de ce plaidoyer que l’institution dirigée par von der Leyen conseille de continuer à appliquer ces mesures liberticides. Ainsi, la Commission retient que, selon les « chercheurs » du groupe de réflexion, le certificat numérique COVID a « permis d'éviter 3 979 décès supplémentaires en France, 1 133 en Allemagne et 1 331 en Italie ».

La Commission se garde bien cependant de signaler dans son rapport que sa source documentaire n’a aucune compétence en la matière et que son « document de travail » est pour le moins douteux sur le plan scientifique. Voilà comment un plaidoyer privé peut servir à justifier la décision publique.

Pourquoi la Commission von der Leyen a-t-elle produit intentionnellement un faux intellectuel, à savoir son rapport de suivi du 15 mars 2022 sur le certificat numérique COVID, alors qu’elle disposait pourtant depuis le début des informations démontrant que ce dispositif était illégitime et disproportionné ? Afin de disposer d’une base légale, le règlement ne prévoyait-il pas justement de respecter tant les droits fondamentaux que le principe de non-discrimination ?

Pourquoi avoir créé une sous-catégorie de citoyens avec les non-vaccinés ou encore une obligation de violation du secret médical avec des contrôles illégitimes pour tout le monde ? N’est-ce pas alors pour aliéner le libre arbitre de ceux qu’Ursula von der Leyen ne considère que comme des simples « consommateurs », ceux que son père Ernst Albrecht voulait réduire à des rouages d’une machine pilotée par « l’élite » ?

Remarquons que même les droits de ceux qui disposaient d’un certificat en ordre furent violés, car, le principe, c’est que les droits fondamentaux sont normalement garantis et inaliénables. Il n’y a pas besoin de permission, autorisation ou auto-attestation pour pouvoir les exercer, sinon cela signifie que ce ne sont plus nos droits et libertés, donc ils ont bien été « aliénés » par ceux qui ont décidé qu’ils n’étaient plus « garantis ».

Pourquoi avoir mis en place ce système de collecte de données de santé en sachant pertinemment bien que cela ne permettrait jamais de lutter contre une propagation virale ? Depuis E. Snowden en 2013, les institutions européennes ne peuvent pourtant plus prétendre ne pas savoir que les sociétés comme Microsoft servent de paravent aux services de renseignement américains pour espionner la population et les entreprises de l’UE.

Tout semble n'être au final que mensonges, propagande, ingénierie sociale et contrôle social. Il était difficile cependant d’en prendre conscience en 2021 et sans recul sur les faits. Aujourd’hui, nous disposons d’un faisceau d’indices graves et concordants suffisants pour constater que le but recherché n’était pas « la préservation de la santé publique ».

Il est donc raisonnable de conclure qu'il ne s’agit pas de faire la « guerre à un virus », mais de créer un précédent pour instaurer des mesures d’exception et de les rendre permanentes par la suite, comme pour la guerre au terrorisme.

L’arrogance et l'enthousiasme malsain des nombreuses déclarations à la presse de Yuval Noah Harari, l’idéologue du WEF, insistant à outrance sur ce procédé déloyal, tend d’ailleurs à le démontrer.

C'est tout un symbole évoquant aussi le « Nous sommes en guerre ! » du Président français Emmanuel Macron. Une guerre, oui, mais contre la démocratie, en l’attaquant dans ses prérequis indispensables que sont les droits fondamentaux. Voilà comment initier un changement unilatéral des termes de notre « contrat social » : faire une guerre au nom du « bien » ou de la « sécurité », mais contre nos droits et libertés, opposant au passage « vaccinés » aux « non vaccinés » sur le plan horizontal, de sorte que l’ensemble ne puisse plus se mobiliser pour s’opposer à la verticalité de sa classe dirigeante.

La fenêtre d’opportunité

À la page 199 du livre de Klaus Schwab COVID-19 : La grande réinitialisation, les auteurs tirent la conclusion suivante :

La pandémie représente une fenêtre d'opportunité rare mais étroite pour repenser, réinventer et réinitialiser notre monde.

Une fenêtre par laquelle le WEF, ses membres et son obligée expatriée au Berlaymont ont essayé de jeter la démocratie et l’état de droit. Soucieux de ne pas les décevoir, nous allons effectivement nous employer à appliquer certains objectifs de développement durable, tel le numéro trois, Garantir une vie saine et promouvoir le bien-être pour tous à tout âge. Mais pour cela, nous allons commencer par refuser le crédit social promu initialement par la fondation Gates et l’ONU en Chine. Nous allons défendre notre libre arbitre en entravant la mise en place des fichages et contrôles numériques351.

Le plus important, nous n’allons jamais oublier ou pardonner les suicides provoqués par l’isolement et les mesures de confinement, comme la jeune coiffeuse liégeoise de 24 ans, Alysson Jadin,352 les enfants battus, isolés et traumatisés, le refus de soin et d’admission dans les hôpitaux pour les malades non-vaccinés, le Rivotril administré en France dans des conditions de contre-indication, entraînant la mort de personnes âgées séquestrées, l’humiliation des travailleurs, parents, soignants, pompiers ou encore policiers.

La novlangue développée par les institutions et les lobbys, à l’instar de certaines organisations religieuses, finit par faire fuir les croyants, tant leur langage ne permet plus de décrire le réel de l’époque dans laquelle nous vivons. Désormais, après avoir comparé la réalité vécue et les éléments de langage des narratifs, nous comprenons mieux quel sens donner à tous ces slogans politiques creux. Il y a certes une fenêtre d'opportunité rare, celle ouverte par Rose Ladson, mais elle est la nôtre et pas la leur !


Le Pass de l’UE récupéré par les lobbys via l’OMS afin de l’étendre à l’échelle mondiale

Le Pass, un bien public mondial ?

Sans que la presse belge ne s’émeuve de la décision rendue le 18 avril 2023 par la Cour d’appel de Liège, concluant à l’illégalité du Pass de l’UE en version belge (CST),353 et donnant ainsi raison à l’association Notre bon droit, la RTBF annonce le 5 juin 2023 que L'OMS va lancer un pass sanitaire mondial, s'inspirant du certificat COVID numérique européen,354 et indiquant dans son article que :

La pandémie de COVID-19 a montré l'importance des solutions de santé numérique pour faciliter l'accès aux services de santé, a déclaré M. Tedros lors de la cérémonie de signature. Il a expliqué que le pass européen serait transformé en un « bien public mondial » (Global Public Good) […] Le réseau pourrait également jouer un rôle crucial dans les situations humanitaires transfrontalières en garantissant l'accès des personnes à leur dossier médical lorsqu'elles traversent les frontières en raison d'un conflit, d'une crise climatique ou d'autres situations d'urgence, a-t-il observé.

Autre fait curieux, un tel accord est de la compétence exclusive des États membres et ne fait pas partie du mandat de commissaire de Stella Kyriakides. La presse ne relève pas cette violation manifeste des traités et ce dépassement de mandat ; ou alors, il s’agit d’une information inexacte. Il semble par ailleurs que le texte de cet accord du 2 décembre 2022 soit impossible à obtenir dans sa version écrite. Le journalisme, normalement, ne devrait pas servir à relayer de la propagande gouvernementale,355 mais à exposer des faits objectifs et vérifiés. Quels journalistes ont demandé à lire cet accord avant de diffuser l’information ?

Dans la propagande de la Commission, il est aisé d'identifier que le Pass de l’UE va faire partie de sa stratégie concertée avec l’OMS, intitulée « EU Global Health Strategy », visant notamment à créer :

une plateforme permanente sur les pandémies, l'engagement des hauts responsables dans les questions de santé mondiale et le financement de la santé mondiale.356

La volonté de la Commission von der Leyen est d’aider l’OMS à faire voter son traité pandémie, dans une version qui consiste à lui donner tout pouvoir sur les États en cas de simple déclaration d’urgence sanitaire, et d’ainsi avancer vers l’Agenda 2030 et une gouvernance de plus en plus mondiale depuis l’ONU.

Il est donc assumé à la fois par l’ONU et la Commission von der Leyen que le certificat numérique COVID de l’UE (EUDCC), développé par l’UE, doit devenir un « bien public mondial » (Global Public Good, GPG)357 en raison de son succès.

Les GPG sont des outils qui doivent accompagner la mise en place d’une gouvernance mondiale centralisée avant même que l’ensemble des gouvernements ne renoncent tous à leur souveraineté nationale.358 Il s’agit là de poursuivre l’objectif de développement durable (SDG) n° 17 de l’Agenda 2030 :359

Renforcer les moyens de mise en œuvre et revitaliser le partenariat mondial pour le développement durable.

On notera que le code source de Microsoft Windows n’est étrangement pas considéré par la fondation Gates comme un « bien public mondial » alors que le logiciel informatique est pourtant installé sur 70% du parc informatique mondial.360 Pourquoi ne fait-il pas cadeau de son « outil numérique » à l’ONU ? Voici donc une exception à la « philanthropie » de Bill Gates qui privilégie la défense de son monopole commercial et la défiscalisation de ses rentes via sa fondation à la vrai générosité désintéressée. De quoi nous faire reconnaître que le titre du livre de Lionel Astruc est bien trouvé L'art de la fausse générosité : la fondation Bill et Melinda Gates.

La finalité recherchée au travers de l’outil développé par l’UE aux frais du contribuable est précisément de créer un portefeuille d’identité numérique standardisée, incluant notamment le dossier médical numérique.

Les raisons évoquées : l’immigration, le changement climatique, les guerres et les urgences. Cela participe de la volonté de « transition numérique » des services publics de manière à pouvoir progressivement les dématérialiser, puis en soustraire la gestion aux États au profit d’un pouvoir centralisé, ce qui a été fait par Ursula von der Leyen et sa Commission, à en croire le directeur de l’OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus, massivement financé par la Fondation Gates.

Les propos de M. Tedros sur le Pass de l’UE rappellent la propagande d’ID2020. Bien que ce lobby soutenu par les Gates et Rockefeller soit absent du registre de transparence de l’UE on peut lire dans la déclaration d’E J Consultants (London) Ltd :

Activités … liées aux politiques de l'UE susmentionnées :       

Actuellement membre de l’Advocacy Board d'ID2020. Présentation aux Nations unies à New York lors du lancement d'ID2020. Thème de l'identité : la prévention de la traite des enfants361.

De vraies poupées russes matriochkas qui n’en finissent jamais.

Un dernier tour du labyrinthe avant d’en sortir

Vous commencez peut-être à réaliser que, dans notre dos, les grandes fondations et lobbys avancent leurs intérêts allant du passeport vaccinal, à l'identité numérique, à l'énergie ou pénurie d’énergie, à la « transition verte », ou encore aux données de santé. Ce sont eux les promoteurs du « zéro émission net de CO2 » pour 2050. Mais pour réussir, il leur faut alors contraindre les Global Citizens via des outils numériques, par exemple le crédit social ou le crédit carbone, ce qui devrait s'appeler un « Green Pass ». Nous n’y sommes pas encore tout à fait, mais la Présidente von der Leyen nous en fait prendre le chemin, « quoi qu'il en coûte ».

Cette présidente se révèle directement au service des lobbys362. Elle est soutenue non pas en raison de sa popularité, mais uniquement parce qu’elle leur offre la voie royale pour le contrôle de la prise de décision publique depuis la tête de l’UE. C'est la preuve qu’elle n’aurait jamais dû accéder à cette fonction, comme le prévoient ces traités qui ont été violés pour la mettre en place. Il en va de même pour son Conseiller spécial Peter Piot, « l’homme de Bill Gates ».

C’est incontestablement au départ du lobbying réalisé au sein de l'ONU, qu'est défini le cadre dans lequel sont enfermées les décisions de l'UE, se propageant ensuite en cascade jusqu'aux États, avant d’atteindre la population. Cette absence de transparence reste une « boîte noire de notre démocratie », que nous allons devoir ouvrir pour redevenir libres.

Votre attention a ainsi été attirée sur la stratégie des petits pas363, consistant à décomposer un objectif en plusieurs étapes, puis confier leur réalisation à plusieurs acteurs agissant chacun de leur côté de manière parallèle et plus ou moins simultanée. Une sorte de cartel. Confrontés seulement à des étapes isolées, nous ne pouvons comprendre la direction suivie ; c’est lorsque les différents morceaux du puzzle s’assemblent enfin que nous découvrons où nous avons été entraînés, la main bloquée dans un engrenage.

À l’instar de la thermodynamique, certaines réactions ne peuvent se produire de manière spontanée, alors, pour obtenir quand même le produit final, on décompose le problème en sous-réactions, afin de s’affranchir des limites imposées par les conditions du système. Cela revient à se dispenser du consentement des peuples, du contrat social et des fondamentaux de la démocratie, en effectuant des sauts de cliquet à l’occasion des crises.

Le puzzle des lobbys s’assemble donc progressivement : de l’Event 201 à CEPI, ou des déclarations de l’UE et de l’OMS au rapport du Wellcome Trust, il est assez facile de déduire que le but de l’industrie est de produire aux frais du contribuable des « vaccins » développés en 100 jours, en échappant aux obstacles juridiques et réglementaires, pourtant prévus pour garantir notre sécurité et la gestion publique. L’industrie ne veut plus s’encombrer de la transparence des contrats et négociations par SMS, des règles des marchés publics, du contrôle qualité du produit et des bonnes pratiques de production industrielle. Elle ne veut plus non plus de la réalisation d’études réglementaires dans le cadre d’autorisation de mise sur le marché, de la responsabilité du fabricant en cas d’effets secondaires, des règles préventives des conflits d’intérêts des experts de la Commission européenne, et de la fiscalité…

C'est une véritable machine à jackpot qui est créée, comme celui qu’a réalisé Pfizer en signant directement trois contrats successifs en l’espace de sept mois, pour un total de 44,4 milliards d’euros, soit 2,4 milliards de doses (un peu moins de 6 doses par habitant de l’UE). Ce montant ne tient pas compte des aides à la recherche et développement ou des montants indirects venus au travers d’autres organisations financées par l’UE. Ce « travail » sera facilité à l’avenir grâce à la nouvelle agence européenne HERA et à son opacité.

Pour atteindre cet objectif, il était essentiel de disposer de complicités internes actives et passives au sein de la Commission, de l’OMS et de l’Agence européenne des médicaments, c’est-à-dire celle d’Ursula von der Leyen ; de Peter Piot et Tedros Adhanom Ghebreyesus ; d'Emer Cooke, et, plus tard, comme nous le constaterons, de Sandra Gallina à la DG santé, qui assume agir dans l’illégalité.

Des plateformes de lobbying et autres « mécanismes multilatéraux » ont été et sont utilisées pour façonner la politique, piloter la crise ou les crises, et massivement capter les fonds publics, comme GAVI, CEPI et Covax, qui assurent l’export vers les pays pauvres aux frais des pays « riches ». Il suffit de regarder dans le registre de transparence combien de fois CEPI a rencontré le cabinet von der Leyen,364 ceux de Thierry Breton et Stella Kyriakides, ou la chef de service Sandra Gallina aux côtés de Bill Gates le 10 septembre 2022. Les sujets : les vaccins et HERA, avec la définition de nouvelles méthodes de préparation aux pandémies, comme si aucun plan n’avait jamais existé auparavant.

Outre les aspects financiers évidents, dont les bénéfices « extorqués » à la collectivité par l’industrie, la communauté du business de la charité et leurs lobbys, il reste encore la dimension des données et de la gouvernance politique pour définir les contours de la fenêtre d’opportunité qu’a été et est encore la « crise COVID ».

Tout d’abord, en ce qui concerne les garanties de sécurité de l’accès à nos données et notre vie privée : puisqu’elles sont centralisées de force, plusieurs entités vont donc automatiquement en devenir les « garants ». L’OMS au niveau des modalités d’échange et de leur certification au travers du Global Digital Health Certification Network (GDHCN) ; la Commission européenne via son programme de stockage centralisé European Health Data Hub ; les prestataires (Microsoft…), qui géreront les data centers stockant les données et, enfin, les industriels comme Pfizer, à qui la Commission donnera accès à nos données pour la bonne cause et les utiliseront pour réaliser des études cliniques à distance sur les populations.

Nous sommes confrontés à la combinaison Big Data–Big Tech–Big Pharma–Pouvoir, qui a jeté les bases d’un biopouvoir sur les êtres vivants.365 Et n’oublions pas que les entreprises américaines sont soumises au droit d’extraterritorialité américain366 et collaborent aux programmes de surveillance, alors elles donneront un accès direct à nos informations à leurs services fédéraux, dont les services de renseignement. En matière de données de santé, il s’agit du casse du siècle. La meilleure façon de savoir ce qu’il faut en penser est de regarder la France, avec son système de certificat numérique COVID faisant transiter les données non-chiffrées chez Akamai367 et en confiant le stockage à Microsoft.368

Encore une fois, eu égard au nombre de sujets, lieux, dates, lobbys, institutions, individus, entreprises, fondations…, comprendre le monde complexe de l'UE et du lobbying qui l'entoure n'est pas simple de prime abord. Cela nécessite de sortir du présentisme et de l’immédiateté, de la dichotomie des raisonnements binaires simplificateurs, autant qu’être capable d’avoir la mémoire des faits.

Une classe dirigeante hypocrite

Ce qui se dessine en conclusion, c’est tout d’abord le déni de nos dirigeants, qui n’assument pas publiquement leurs intérêts et intentions, leur Agenda 2030. Ils iront alors en thérapie de groupe à Davos pour parler de confiance et de risques de violence populaire à leur encontre. Il y a ensuite l’hypocrisie des parties prenantes, qui vendent du « développement durable » et la « préservation du mode de vie, mais pour les membres du WEF, les ultra-riches, les multinationales, qui profitent de l’avènement de la société de consommation autant que de l'obsolescence programmée. Ce sont eux les responsables de l’essentiel de la pollution mondiale. C'est leur mode de vie symbolisé par des déplacements privilégiés en yachts et jet privés qui n'a rien d'équitable ou de durable. Ils violent quotidiennement les droits fondamentaux et appellent à leur destruction, évitent l’impôt et la transparence par le recours à la fraude fiscale, l’optimisation agressive et les paradis fiscaux, pour, ensuite, nous vendre « une gouvernance responsable » et le bonheur social. Ils suintent l’incohérence, puisqu’il y est fait la promotion d’une « transition numérique » forcée alors qu’elle est parfaitement antagoniste d’une « transition écologique » pervertie en « transition verte ». Enfin se manifeste l’hubris de ces milliardaires philanthropes qui se fabriquent une utilité sociale au travers de leurs fondations et prétendent se voir agir en sauveur de l’humanité et du monde, alors que c’est précisément en le faisant qu’ils détruisent les deux, comme un médicament peut être un poison lorsqu’il est mal consommé.

Publiquement, les « élites » de l'occident vomissent les pays qu’elles qualifient volontiers « d'autocratiques », « autoritaires », « dictatoriaux », mais, dans leur « en même temps » à la Emmanuel Macron, elles s’entendent avec eux pour adopter ensemble « leur agenda commun », les mêmes pratiques de gouvernance et travailler à leurs intérêts « communs », défendus en agissant du haut vers le bas, de la classe supérieure à la classe inférieure. Les institutions européennes ont une chose de plus que les « dictatures » ou « autocraties » des pays des BRICS, c’est l’hypocrisie, qui leur permet de se prétendre différents ou meilleurs, voire supérieurs, aux autres.

Souvenons-nous d’Albert Einstein :

Il ne faut pas compter sur ceux qui ont créé les problèmes pour les résoudre.

Alors, pour construire notre avenir et celui de nos enfants, nous devrions peut-être arrêter de nous en remettre à ceux qui ont uniquement prouvé qu’ils savaient détruire notre monde et notre mode de vie.

Les entrées en matière de ce livre peuvent paraître longues avant d’atteindre le déroulé des faits, mais elles amènent un éclairage indispensable à leur compréhension.


Les récompenses pour services rendus

Récompense de l'OMS : Le « dossier impeccable » de Peter Piot

Avant de nous intéresser à la présidente, ouvrons le dossier de son conseiller spécial. Dans sa « déclaration sur l'honneur d'absence de conflit d'intérêts entre les fonctions de conseiller spécial de la Commission et d'autres activités », signée le 24 mars 2020, il accepte les termes suivants :

L'attention est attirée en particulier sur les obligations qu'implique la fonction de conseiller spécial : (1.) exercer ses fonctions de manière impartiale et objective dans le respect des devoirs de loyauté et de discrétion à l'égard des Communautés, et être guidé exclusivement par l'intérêt des Communautés ; (2.) de ne recevoir d'instructions d'aucun gouvernement, d'aucune autorité, d'aucune organisation, ni d'aucune personne extérieure à la Commission, en rapport avec les fonctions de conseiller spécial ; (3.) dans l'exercice de ses fonctions de conseiller spécial, de ne s'occuper d'aucune affaire dans laquelle il a, directement ou indirectement, un intérêt personnel de nature à compromettre son indépendance, notamment des intérêts familiaux et financiers, et, si une telle situation se présente, d'en informer immédiatement par écrit l'autorité habilitée à conclure les contrats d'engagement (AHCC) immédiatement par écrit […] ; (4.) ne pas accepter d'un gouvernement ou de toute autre source extérieure à la Commission un honneur, une décoration, une faveur, un cadeau ou un paiement quelconque en relation avec ses fonctions de conseiller spécial, sans l'autorisation de l'AHCC. Le conseiller spécial ne doit pas exploiter sa fonction d'une manière inappropriée qui pourrait nuire à l'image de la Commission ou du commissaire.

Alors que recevoir un honneur ou une décoration en relation avec ses fonctions de conseiller spécial lui est formellement interdit, sauf accord de « l'autorité habilitée à conclure des contrats de travail » AHCC, et qu’il est toujours chargé de mission du 1er avril 2023 au 31 mars 2024 pour « Conseiller le président de la Commission européenne sur la politique, les initiatives et la sensibilisation liées à la sécurité sanitaire européenne et mondiale dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et d'autres menaces sanitaires internationales », il reçoit le 23 mai 2023 à Genève une récompense de l’OMS. Peter Piot est ainsi mis à l’honneur pour sa contribution à la santé globale, notamment pour sa gestion de la crise COVID-19,369 un Global Health Leaders Award370 remis par le directeur en personne, le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus.

L’OMS le qualifie comme suit :

Le Pr Piot est conseiller spécial du président de la Commission européenne, professeur de santé mondiale et ancien directeur de la London School of Hygiene & Tropical Medicine.

Ainsi, il reçoit un prix d'une structure dont la quasi-totalité des dons provenant du privé sont pour rappel ceux de Bill Gates via le lobby suisse GAVI371 et sa fondation, pour un total de 1,183 milliard d’euros sur exercice 2020-2021, faisant de Bill Gates le second contributeur derrière l’Allemagne, versant à lui seul deux fois plus que les États-Unis et trois fois plus que la Commission européenne elle-même. Ce partenariat public privé avec un seul partenaire privé ne ressemble-t-il pas fâcheusement à une opération de compromission de l’OMS ?

Selon Madame von der Leyen, indépendamment d'une éventuelle autorisation, une telle récompense accordée au lobbyiste de Bill Gates pouvait-elle être considérée comme appropriée et sans préjudice pour l'image de la Commission et de sa présidente ? Son expert était-il impartial, objectif et guidé par l'intérêt commun de l'UE ? Ne recevait-il ses instructions que d'Ursula et de la Commission von der Leyen ?

L’ONG Global Citizen récompense Ursula Albrecht pour « son humilité et son empathie »

Maintenant que nous avons découvert les parties prenantes, leurs rôles et intérêts durant la crise, il reste à établir les liens formels directs avec Son Excellence, l’étincelante Ursula von der Leyen, la vedette mise sur le devant de la scène. C’est en décembre 2020 que le lobby Global Citizen lui remet sa récompense :

Le prix Global Citizen 2020 pour les leaders mondiaux récompense la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, qui a non seulement fait preuve d'un formidable leadership dans le cadre des objectifs mondiaux (Global Goals) des Nations Unies tout au long de l'année, mais qui a également fait preuve d'humilité et d'empathie face à la pandémie du virus COVID-19.372

Au 30 juin 2019,373 Global Citizen affirme être partenaire, entre autres, de GAVI, United Nations Foundation, The Global Fund, The Bill & Melinda Gates Foundation, Bill & Melinda Gates Foundations Goalkeepers, Global Shapers Community (WEF) et Altantic Council.374 Leurs noms disparaissent soudainement du site internet de l’organisation, du moins à partir du 28 mars 2020. Pourquoi ? Est-ce parce que plus de six mois avant cette remise de récompense à Ursula, une collecte de fonds intitulée Global Goal: Unite for our Future – nous l’avons déjà signalée – est lancée conjointement entre ce lobby Global Citizen et Ursula von der Leyen ? Rappelons-nous qu’elle permet de récolter la somme astronomique de 15,9 milliards d’euros pour soutenir l’initiative ACT-A de l’OMS,375 chapeautée par le gouvernement américain au travers de l’opération Warp Speed.

La glorification d’Ursula lors de la campagne de relations publiques d’Hill & Knowlton chez Pfizer

Le 23 avril 2021, Ursula von der Leyen, Albert Bourla (Pfizer), Özlem Türeci (BioNtech) et Alexander de Croo (Premier ministre belge) effectuent une visite du site de production de vaccins Pfizer installé dans la petite ville belge de Puurs, située en Flandre entre Bruxelles et Anvers.

Dans le style d'un talk-show américain, nos quatre vedettes donnent une conférence de presse devant un écran géant. Une mise en scène qui vise à stariser encore un peu plus Ursula von der Leyen et Alexander De Croo qui sont présentés en sauveur de l'humanité et qui s'en trouvent flattés dans leur ego.

Du côté De Croo, ce Young Global Leader qui a aidé Peter Piot à financer la CEPI, on déclare376 :

Le personnel de Pfizer a non seulement placé Puurs sur la carte du monde, mais grâce à son travail acharné 24 heures sur 24, nous disposons désormais d'un vaccin de qualité, sûr et efficace, qui nous permettra de retrouver une vie normale. La Belgique est fière de son secteur pharmaceutique solide et florissant.

Et d'ajouter après avoir félicité Ursula von der Leyen pour « ses inlassables efforts » que :

En Europe, nous avons vu que la coopération nous mène plus loin. Bien sûr, il y a des leçons à tirer et des choses perfectibles, mais il faut oser dire ce qui a bien fonctionné. Cela doit marquer l’entame d'une confiance renouvelée dans le projet européen.

Une confiance renouvelée, oui, mais celle de qui ? Celle du citoyen à qui on cache les termes du contrat en prétendant de manière étonnante qu'il vaut mieux pour lui qu'il les ignore ? Qui a renouvelé sa confiance dans les institutions européennes ?

Du coté von der Leyen, la flatterie a fait son effet tant elle dit :

« Merci beaucoup, docteur Bourla, cher Albert. Un très grand merci pour votre hospitalité. La visite du site de production était vraiment très impressionnante. Encore merci. »

La présidente de la Commission ajoute alors :

Nous nous réunissons ici aujourd'hui dans un lieu qui est le symbole de trois véritables histoires européennes. Premièrement, la campagne européenne de vaccination, qui prend tout son envol en ce moment même. Deuxièmement, l'Europe joue un rôle de premier plan à l'échelle mondiale dans la technologie de l'ARN messager, qui est révolutionnaire et permet de sauver des vies. Troisièmement, au beau milieu d'une crise sanitaire sans précédent, l'Europe fait figure de championne mondiale des vaccins en mettant des vaccins à la disposition du reste du monde.

Sans entrer dans tous les détails de son discours et alors qu'elle sait pertinemment que le produit de Pfizer-BioNtech n'est pas anti-pandémique et que les effets secondaires ne sont pas connus, Ursula von der Leyen dit377 notamment :

Nous sommes en train de préparer un nouveau contrat avec BioNTech-Pfizer. Ce contrat prévoira la fourniture de 1,8 milliard de doses pour les années 2021 à 2023. Nous le conclurons dans les prochains jours. Il sécurisera les doses nécessaires pour administrer les rappels de vaccin, afin d'accroître notre immunité contre ce virus. Il fournira des vaccins adaptés aux variants résistants qui ne réagissent plus aux vaccins. Et il devrait nous permettre de vacciner — si nécessaire et en toute sécurité — les enfants et les adolescents.

Sans préciser de quelles conditions elle parle, la Présidente de la Commission dit ensuite :

Il consolidera le rôle de premier plan joué par l'Europe dans le domaine des technologies de l'ARNm. L'histoire des vaccins contre la COVID-19 est celle de la science novatrice et de l'esprit pionnier, chers Özlem Türeci et Uğur Şahin, et un miracle de l'industrie manufacturière, cher Albert Bourla et toute votre équipe; il a aussi été rendu possible par l'environnement particulièrement favorable du pays d'accueil, cher Alexander. Sans ces conditions, rien n'aurait été possible. Ce vaccin a été développé en moins d'un an. C'est incroyable. Cela semblait impossible il y a quelques années seulement.

Qu'est-ce qui aurait alors changé ces dernières années et qui aurait rendu tout ceci possible ? Serait-ce l'infiltration des différents postes de pouvoir politique et économique offrant une meilleure capacité de pilotage de la commande publique ?

Dans le cadre de cette conférence de presse organisée par Pfizer-BioNtech, des questions triées sur le volet sont alors posées à la Présidente, comme par exemple « Quand la population européenne pourra-t-elle voir la fin du tunnel COVID-19 ? » ce à quoi elle répond :

C'est à une véritable course contre le virus que nous assistons actuellement, une course dans laquelle nous mettons toute notre puissance et toute notre énergie. Et je suis convaincue que la manière dont nous faisons face à la situation ici et aujourd'hui nous permettra de vaincre ce virus : en nous réunissant et en collaborant avec la science, avec l'industrie, nous autres Européens. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour mettre au point et produire des vaccins, pour les déployer et vacciner la population. Il s'agit de l'outil le plus important dont nous disposons pour surmonter la crise. C'est pourquoi, alors que nous assistons à l'augmentation du nombre de personnes vaccinées et à l'amélioration de la campagne de vaccination, nous constatons également qu'il y a une lumière au bout du tunnel. Et je pense que cela est source d'une grande motivation. »

Et pour un lobbyiste, c'est précisément ce tunnel qui retient l'attention. Les propos d'Ursula von der Leyen donnent l'impression que quelqu'un a mis en place une stratégie de perception management et que la population est alors prise pour cible et est victime de l'effet de sidération. Qu'ensuite, le consentement de celle-ci est fabriqué en vue de faire adhérer la masse à une stratégie du tunnel. C'est au bout de ce tunnel que la lumière et le miracle se trouvent, ceux du prétendu sauveur, qui délivre la victime d'un bourreau invisible, le virus.

Finissant avec une dernière question double :

“Madame la Présidente, vous faites aujourd'hui une grande annonce. En fait, vous nous annoncez que l'immunité collective sera atteinte avec deux mois d'avance sur les prévisions. Je me demande si c'est la répartition des vaccins qui vous fait penser cela ? Vous basez-vous simplement sur l'accélération de la vaccination et sur Pfizer ? Seconde question: devons-nous comprendre par-là que l'ARN messager est désormais clairement votre technologie favorite pour aller de l'avant ?”

Ursula von der Leyen y répondra de la manière suivante :

Pour répondre à vos deux questions: Nous gagnerons cette lutte contre le virus, notamment grâce à un vaste portefeuille de vaccins, mais celui-ci s'ajoute aux efforts considérables déployés par BioNTech-Pfizer pour accroître la production et les livraisons — raison pour laquelle nous avons négocié un deuxième contrat dès le début du mois de janvier — et pour accélérer la fourniture de vaccins. Une fois encore, je leur exprime mon respect et je remercie également ce site ici, qui rend tout cela possible. Ceci est crucial.

En ce qui concerne la stratégie de vaccination pour les années à venir, j'ai souligné les défis à relever: ils vont de la vaccination potentielle des enfants et des adolescents à la nécessité de faire des rappels pour renforcer l'immunité après un certain temps, et surtout se préparer aux variants qui sont susceptibles d'apparaître. Et là, la technologie de l'ARN messager est incroyablement souple. Il y a donc un laps de temps limité indispensable pour, si je puis dire, façonner l'ARN messager de façon qu'il puisse s'adapter à d'éventuels variants résistants. C'est le début de la préparation pour le moyen terme. Nous ajouterons certainement d'autres vaccins, par exemple les vaccins à base de protéines, dont le potentiel est également réel. Mais, il faut bien le dire, nous avons fait nos plans en tenant compte de la fiabilité de nos partenaires, de la mesure dans laquelle un partenaire a prouvé qu'il peut fournir ce qui lui est demandé — et c'est exactement ce que BioNTech-Pfizer a fait. Nous avons rencontré des difficultés au début mais ensemble nous avons fait l'expérience de surmonter ces difficultés, de travailler dur ensemble, de nous entraider— même si c'était un marathon — et au final, de ne pas abandonner. C'était une bonne expérience, qui a renforcé la confiance. Et c'est sur cette confiance que nous pouvons, je pense, également compter pour l'avenir.

Pourquoi une telle obsession pour la vaccination des enfants et adolescents ? Atteindre un chiffre de vente plus élevé sans considération pour le droit à la santé de la jeunesse ? Quel est l'intérêt d'injecter aux jeunes un produit qui ne bloque pas les contaminations et qui n'empêche pas d'attraper un virus ?

Des questions se posent alors pour un professionnel : Qui a organisé cette conférence de presse ? Qui a imaginé cette stratégie de communication et défini les éléments de langage à faire prononcer aux orateurs ? Derrière ceux-ci sur l'écran géant, un détail qui passe inaperçu pour le public doit pourtant retenir l'attention : le slogan « Science Will Win ».

Souvenez-vous de Hill & Knowlton, ce cabinet de lobbying américain qui a organisé le faux témoignage de Nayirah al-Ṣabaḥ. Cette fille de l'ambassadeur du Koweït qui a affirmé avoir vu des soldats irakiens sortir des bébés des couveuses d'un hôpital koweïtien avant de saccager les couveuses et de laisser les bébés mourir sur le sol. Ce “narratif” fut inventé pour convaincre la population américaine d'accepter la guerre du Golfe. Ce grand cabinet basé à New York et avec une présence à Bruxelles qui a conseillé378 Pfizer pour « Développer la foi en la science » en utilisant « le storytelling scientifique pour renforcer la confiance et la réputation ». Vous lisez bien, « la foi en la science » !

Craig Buchholz, le CEO US de Hill & Knowlton, a lui aussi la chance de disposer d'une fiche379 de présentation sur le site du World Economic Forum. Digne d'intérêt, on peut y lire :

Avant de rejoindre P&G, Craig a dirigé l'équipe de communication d'entreprise de Merck, un leader mondial des soins de santé qui s'efforce d'aider le monde à être en bonne santé. Craig a supervisé la planification et l'exécution des communications stratégiques pour les médicaments sur ordonnance, les vaccins, les thérapies biologiques, les produits de santé grand public et les produits de santé animale de l'entreprise. En outre, Craig a dirigé l'équipe responsable des communications exécutives, y compris le soutien du président-directeur général de Merck. Il a été étroitement impliqué dans les communications liées à l'acquisition de Schering-Plough par Merck pour un montant de 41 milliards de dollars. Avant sa carrière chez Merck, Craig a occupé divers postes à responsabilité chez Johnson & Johnson. Il a commencé sa carrière chez Pharmacia (aujourd'hui Pfizer), où il a dirigé les équipes de communication responsables de plusieurs lancements de produits à l'échelle mondiale.

Craig Buchholz rend compte à Madame AnnaMaria DeSalva. De 2006 à 2009, cette dernière indique avoir été Worldwide Director Healthcare chez Hill & Knowlton (H+K)380, puis de 2009 à 2014, Vice President, Corporate Affairs chez Pfizer (ce qui signifie lobbyiste), et enfin de 2019 à 2024, Global Chairman & CEO chez H+K. Drôlerie, cette dernière communiquera de la manière suivante dans une revue spécialisée381 :

Lorsque nous avons étudié le capital de notre propre marque, la valeur que nous lui accordons et les attentes des parties prenantes à notre égard, il est apparu clairement que le capital de l'entreprise réside dans son héritage de 97 ans sous le nom de Hill & Knowlton. Nous pensons donc que le retour à ce nom incarne vraiment notre héritage et l'esprit d'aujourd'hui, ainsi que l'aspiration et la vision que nous avons pour l'avenir.

Au travers d'une étude de cas disponible sur le site internet du cabinet, on peut comprendre que les lobbyistes de H+K ont conseillé Pfizer sur ceci :

Science Will Win a permis à Pfizer d'unir les gens autour d'une cause commune, leur propre santé. La campagne a débuté en 2020 et s'est élargie pendant la pandémie pour refléter la réponse de l'entreprise au COVID-19.” mais aussi “H&K a aidé à soutenir le lancement de la nouvelle marque Pfizer près d'un an après le début de la pandémie et à positionner l'entreprise pour un succès à long terme.

Dans l'historique382 de ses déclarations de transparence auprès de l'UE, bien que l'on puisse découvrir que son bureau de Bruxelles fait383 du lobbying, par exemple pour le compte du ministère des services financiers des îles Caïmans, on ne retrouve cependant aucune trace de Pfizer dans la liste de ses clients. Pourtant, sa campagne de relations publiques (PR) a bien été effectuée pour le compte de Pfizer, sur le territoire d'un pays de l'UE (la Belgique), et a fait directement intervenir la présidente de la Commission, Ursula von der Leyen. Cette activité devait donc en toute logique être soumise à déclaration, quand bien même l'opération aurait été pilotée depuis New York. La présidente ne pouvait d'ailleurs pas l'ignorer et aurait dû refuser d'y prendre part vu son devoir d'honnêteté prévu par le code de conduite des commissaires.

Voilà « comment vendre une guerre »384 tout en promettant que « la science triomphera ». La création de l’offre et de la demande. De quoi inspirer un nouveau documentaire sur les manipulations pensées et mises en œuvre par Hill & Knowlton. Le travail de ce cabinet consiste ici à dénaturer et pervertir le concept de science au point d’en faire une croyance religieuse, dont Pfizer, en la personne d’Albert Bourla, est le messie. Le mal, quant à lui, est un virus invisible potentiellement présent en chacun de nous. La solution pour en être délivré se trouve dans la lumière au bout du tunnel, un miracle divin, le vaccin Comirnaty. Mais pour cela, il faut y croire sans remettre en cause les dogmes de cette nouvelle église. Des dogmes défendus par la papesse Ursula et son clergé. Le plus important étant l’oxymore du « consensus scientifique », celui qui interdit de douter du « miracle » sous peine d’excommunication.

H+K est le leader de ce que l’on nomme « la propagande de l'atrocité »385. Le summum de cette pratique étant toujours la mise en spectacle de la mort des enfants, fictive ou exagérée, à l'instar de ce que fait Emmanuel André le mars 2020 en utilisant le décès386 d’une jeune fille de 12 ans, ou encore l'institut de santé belge ScienSano387 qui annonce388 le décès d'une petite fille de 3 ans des suites d’une infection au COVID-19 (information pourtant contredite389 par le père de l'enfant). Le but ? Faire peur à la masse pour qu'elle accepte les mesures prises pour « lutter contre l'ennemi », le virus. Et à la guerre, tous les moyens sont bons.

Pour créer de l’adhésion à ses narratifs et storytellings, en somme, pour motiver les troupes, H+K s’appuie sur l’autorité morale et le crédit des institutions publiques. Voilà le rôle complice que jouent ici Alexander De Croo et Ursula von der Leyen. Un cas d’école de l’échange de bons procédés entre H+K et le World Economic Forum.

De quoi faire perdre la confiance des citoyens dans nos institutions en tant que puissances réalisatrices du bien commun, tant l’ingérence et la prolifération des lobbys sont aujourd’hui prépondérantes sans que cela n’émeuve cependant la Justice. Un véritable système qui ne tient encore que par l’ignorance du public.

Quant à Ursula von der Leyen, elle a donc manifestement suivi la recommandation de Bill Gates lors de la Conférence de Sécurité de Munich MSC en 2017, c'est à dire, en cas de nouvelle épidémie, faire réagir les gouvernements et institutions comme s'il s'agissait d'une guerre. Un rôle unique qui ne pouvait être joué que par celle qui cumulait des appartenances aux mondes de l'hypercapitalisme financier et de l'industrie de la défense, autrement dit, le WEF et MSC ont été les deux jambes sur lesquelles elle a pris appui pour accéder et se maintenir au pouvoir. Une situation de conflit d'intérêts grave qui n'aurait jamais dû permettre à l'allemande d'occuper le poste de présidente de la Commission.

Les scandales Pfizergate et SMSgate éclatent

Pour la bonne forme, rappelons que la Commission négocie avec Pfizer deux contrats d’achat de chacun 300 millions de doses aux dates du 30 novembre 2020 et en février 2021 pour un montant total de 9,3 milliards d’euros, soit un prix unitaire de 15,5 €.390 C’est alors qu’intervient Ursula von der Leyen pour négocier, sans mandat et directement avec Albert Bourla, le mégacontrat supplémentaire conclu en mai 2021, de 1,8 milliard de doses, soit 35,1 milliards d’euros, car le prix unitaire augmente à 19,5 € (+26 % en… trois mois). Le jackpot s'élève donc à 44,4 milliards d’euros au profit de Pfizer, dirigée par son nouvel ami Albert. Par la suite, une majorité de doses finiront par être détruites ou annulées contre dédommagement financier au fabricant. En totalisant avec les autres laboratoires, la Commission engage la dépense record, uniquement en achat de vaccins, de 71 milliards €, jusqu'à 4,6 milliards de doses (plus de dix pour chaque habitant de l'UE). Ainsi, Pfizer capte 62 % de la plus importante dépense jamais effectuée par la Commission européenne.

Pourtant, Ursula von de Leyen sait parfaitement que le produit acheté à Pfizer n’a pas l’utilité qu’on lui prête. Albert Bourla dit d’ailleurs « Elle connaissait les détails des variants, elle connaissait les détails de tout. Cela a rendu la discussion beaucoup plus engagée ». Le PDG de Pfizer et elle ont développé une « confiance profonde », du moins c’est ce qu’écrit le New York Times. La quantité paraît donc totalement injustifiée, et on ne sait d’ailleurs ni comment ni par qui elle fut déterminée. Avec une telle folie dépensière, n'aimerions-nous pas que la Commission se soucie autant du pouvoir d’achat et de la qualité de vie des classes populaires des États membres, alors qu'elles s'effondrent ?

Le 28 avril 2021, The New York Times titre Comment l'Europe a scellé un accord sur les vaccins de Pfizer avec des textos et des appels. Dans son article, la journaliste Matina Stevis-Gridneff, correspondante à Bruxelles, affirme notamment que :

Depuis un mois, Mme von der Leyen échangeait des textos et des appels avec Albert Bourla, directeur général de Pfizer, un autre fournisseur de vaccins de l'Union européenne. Au fur et à mesure de leurs échanges, deux choses sont apparues clairement : Pfizer pourrait avoir plus de doses à offrir à l'Union européenne – beaucoup plus. Et l'Union européenne serait ravie de les recevoir.391

C’était le début du SMSgate (ou parfois appelé Delete-gate) d’Ursula von der Leyen à l’UE, après celui qui fit scandale en Allemagne.

Glorification de Peter Piot par Ursula à Londres : une impression d’aveu de complicité dans le SMSgate.

Dans son discours du 30 juin 2021,392 Ursula von der Leyen déclare à propos de Peter Piot au symposium de remise des diplômes de la London School of Hygiene & Tropical Medicine (l’Université de ce dernier) :

Mais il y a un scientifique, un expert, un collègue, qui a été pour moi le visage de cette communauté scientifique et mondiale européenne. Il s'agit de Peter Piot. Le Pr Piot a été mon conseiller depuis le début de la pandémie. Je n'aurais pas pu avoir un virologue plus sage et plus utile pour m'accompagner au cours de ces mois difficiles. Peter Piot incarne le meilleur de la science. Il est un exemple éclatant de la contribution positive qu'un scientifique conseillant des hommes politiques peut apporter.

Notre habituée des scandales de gouvernance par texto qui œuvre à ce que son action publique ne soit jamais archivée n'hésite pas à ajouter :

Travailler avec toi a toujours été un plaisir. Lorsque j'avais une question urgente, il suffisait d'un petit texto et j'avais la réponse immédiatement […] En outre, lorsqu'il s'agit de questions de santé mondiale, Peter Piot connaît tous les acteurs concernés – la plupart d'entre eux à titre personnel. Son réseau, qui va des scientifiques aux hommes politiques, des dirigeants de grandes sociétés pharmaceutiques aux principaux militants d'ONG, est sans égal. C'est ce qui rend ses conseils particulièrement précieux pour les décideurs politiques […] Cher Peter, tout cela n'aurait pas été possible sans toi !

C'est ensemble qu’ils l'auront effectivement fait, permettre aux industriels des vaccins d’éviter les obstacles juridiques et réglementaires pour lancer sur le marché de nouveaux produits à ADN/ARN développés en 100 jours, c'est-à-dire la création d'une fontaine d’argent magique pour Big Pharma, au détriment de la protection du consommateur. Il n’y a que la santé qui a été oubliée, en particulier celle des enfants qui sont pourtant notre avenir.

Soirée de gala et remise de prix à l'Atlantic Council

Le 10 novembre 2021, soit environ six mois après la signature du mégacontrat négocié par SMS, Ursula von der Leyen est invitée à Washington à la cérémonie du 60e anniversaire du lobby américain Atlantic Council. L’événement393 se produit après que Joe Biden eut visité Bruxelles en juin 2021 pour participer aux sommets UE/États-Unis et de l’OTAN.

Son Excellence y accepte leur récompense, The Atlantic Council’s Distinguished Leadership Awards, lors d’un dîner de gala. Est-ce en remerciement des services rendus au bénéfice des intérêts américains ? C’est durant cette même soirée qu’elle fait une allocution pour présenter « Albert Bourla, Chairman et CEO de Pfizer », qui reçoit des mains de la Présidente de la Commission un Distinguished Business Leadership Award. Son discours prend la forme d’un conte de fées, qu’elle prononce avec une joie débordante avant de l'enlacer sur scène :

J’ai parlé à Albert Bourla pour la première fois il y a dix mois. Quand la pandémie a frappé le monde, Albert a décidé de prendre un pari… Il avait décidé d’investir des milliards dans une technologie prometteuse et pas encore testée et voici comment l’histoire de la réussite du vaccin BioNtech et PFizer a commencé. Un vaccin basé sur une nanotechnologie à ARNm qui n’avait jamais été approuvée auparavant, ni produit à échelle de masse. Mais vous, Albert, aviez confiance en votre travail et nous nous sommes fait confiance l’un l’autre. Vous aviez lancé une production de masse immédiatement sans attendre d’obtenir son autorisation. Un choix qui était décrit comme risqué et aussi risqué que non orthodoxe. Vous aviez mis des milliards de dollars en risque, parce que, si vous ne l’aviez pas fait, le monde entier en aurait payé le prix.

Elle clôture alors son monologue dans le style d’une animatrice de la cérémonie des Oscars du cinéma :

Excellences. Mesdames et Messieurs, je vous prie de vous joindre à moi pour remettre au Dr. Albert Bourla le prix du Atlantic Council’s Distinguished Business Leadership Awards.

C’est peut-être ce discours qui devrait être utilisé en justice contre Ursula von der Leyen et Albert Bourla. Attirant ici l’attention des victimes d’effets secondaires graves, les parents d’enfants décédés, ou ceux qui ont reçu des injections contaminées à l’ADN sans pouvoir prédire leur avenir en termes d’effets secondaires. Du côté des curieux, posez-vous la question sur l’origine des brevets de la technologie en question.

Le fait que la Présidente de la Commission participe à cette cérémonie organisée par un lobby, qu’elle accepte une récompense personnelle, qu’elle en remette une à un fournisseur de l’UE à qui elle a fait gagner des milliards d’euros sans justification, autant que son discours flatteur ou sa proximité physique avec Albert Bourla, nous amène une fois encore à nous interroger sur l’adéquation à l’Art. 17 du Traité sur l'Union européenne :

Les membres de la Commission sont choisis en raison de leur compétence générale et de leur engagement européen et parmi des personnalités offrant toutes garanties d'indépendance. […] les membres de la Commission ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement, institution, organe ou organisme. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec leurs fonctions ou l'exécution de leurs tâches.

Cette situation, ainsi que les actes et attitudes d’Ursula von der Leyen, sont-elles compatibles avec sa fonction ? Son « indépendance », tant vis-à-vis de Pfizer que de l'Atlantic Council, dépasse la simple apparence après cette cérémonie à laquelle elle aurait pu/dû ne pas participer durant son mandat.

Bien souvent, les lobbys américains sont plus transparents sur leur financement que leurs équivalents européens. Il est donc assez facile d’obtenir la liste de 2021 des donateurs et représentants de l’Atlantic Council.

Voici quelques noms : le département américain de la Défense (US DOD), le département d’État (US State Department), Pfizer, The Rockefeller Foundation, The Schmidt Futures Foundation, Edelman, Google, Open Society Foundations, Amazon Web Services, KPMG, OTAN, Palantir, Deloitte, Lockheed Martin, SAIC, etc., pour un total de 68 millions de dollars (chiffre 2022).394 Nous y retrouvons des entités (Pfizer, Schmidt et Rockefeller) soutenant financièrement The Commons Project Foundation, le partenaire du World Economic Forum pour le projet de passeport ou certificat vaccinal numérique . Votre impression de répétition de ces noms ne provient pas d’une volonté de dire et redire, mais bien de l’omniprésence de ces acteurs à tous les niveaux.

Pour le profane, la liste de ces contributeurs peut se résumer au gouvernement américain, à l’armée américaine, au renseignement américain, à certains de leurs sous-traitants américains, aux géants américains de la Tech, aux grands cabinets de conseil et lobbying américains, à certaines Big Pharma américaines, au grand capital américain et aux fondations américaines du business de la charité. Voilà ceux qui mettent à l’honneur la présidente de la Commission européenne après le « succès » de l’opération Warp Speed. Sachant se montrer digne de sa récompense, trois semaines plus tard, le 1er décembre 2021, elle déclare qu'il est temps pour l'UE de « réfléchir à la vaccination obligatoire ».395 Est-ce pourquoi les récompenses continuent ?

La mise en avant par le World Economic Forum et de son fondateur Klaus Schwab

Pendant toute la durée de son mandat, Ursula von der Leyen est encensée par le World Economic Forum. Le 20 janvier 2022 nous assistons à un « Discours spécial sur l'état du monde de la présidente von der Leyen au Forum économique mondial, par vidéoconférence », elle affirme :

Nous n'avons pas encore vaincu le COVID-19, mais si nous sommes en passe de mettre un terme à cette pandémie, c'est parce que nous disposons de vaccins à ARNm mis au point par des scientifiques européens. C'est grâce à nos valeurs que ces avancées scientifiques ont été possibles. Des valeurs telles que la liberté de la recherche, la liberté de la science et l'indépendance des choix des investisseurs.396

Lorsqu'elle prononce ce discours, elle connaît parfaitement les termes des contrats Pfizer et ne peut ignorer qu’elle est en train de mentir éhontément à la population. Il devient alors vital pour elle que ces contrats ne soient pas connus du public. Quant à la mise « au point des vaccins par des scientifiques européens », il est bien possible que l’armée américaine ne soit pas de cet avis…

Pour ce qui est de la liberté de la science, de la recherche et de « l’indépendance des choix des investisseurs » profitant massivement de l’argent public, elle oublie de citer son mari, qui travaille pour l’entreprise pharmaceutique Orgenesis, un bénéficiaire de la manne financière découlant de l’utilisation de l’ARNm, dont elle fait la promotion. Est-ce cette « liberté » offerte par la Commission von der Leyen qui a permis l’exonération des contraintes et tests de sécurité de la réglementation OGM pour Big Pharma, dont Pfizer ? Mme von der Leyen confondrait-elle « transgression » et « liberté » ?

À ceux qui douterait de la suspension de la réglementation sur les organismes génétiquement modifiés OGM, je vous invite à lire la question de Michèle Rivasi « Éthique et sécurité des vaccins OGM et non-OGM contre la COVID-19 ».397 Toutefois, si vous avez reçu le produit par injection et que vous voulez garder votre calme, ne lisez surtout pas la (non-) réponse de Stella Kyriakides au nom de la Commission von der Leyen.

Toujours dans son discours, Ursula fait également l’éloge de l’Agenda 2030, des « valeurs », de la « démocratie » et de la « confiance ». L’initiatrice du certificat numérique COVID de l’UE pousse néanmoins le bouchon jusqu’à dire :

L'approche de l'Europe est totalement différente. Nous pensons que la confiance est plus durable que le contrôle et la coercition. C'est l'attrait de nos démocraties libérales que les autocrates craignent – notre réussite économique, nos libertés civiles et la liberté d'expression et d'idées. Nous devons nous mobiliser pour défendre ces trésors les plus précieux de nos démocraties.

C'est exactement l’opposé de ce que nous avons connu durant son mandat, marqué par les confinements, les couvre-feux, les restrictions de vie sociale, le harcèlement des non-vaccinés, la chute de l'économie… elle ose même ajouter :

Le mot « confiance » a toujours été le fil conducteur de toutes les éditions du Forum économique mondial. Davos a toujours eu pour objectif d'instaurer la confiance entre les dirigeants et plus important encore, de gagner la confiance des générations futures grâce à un leadership responsable. Mais cette année, comme jamais auparavant, la confiance est la monnaie la plus précieuse lorsque nous parlons de « l'état du monde ». La confiance dans la science et les vaccins peut faire la différence entre la vie et la mort. La confiance entre les pays peut faire pencher la balance des affaires internationales vers la coopération plutôt que vers le conflit. La confiance dans des sociétés fonctionnelles fondées sur l'état de droit canalise des niveaux plus élevés d'investissements privés à long terme, ce qui donne à ces sociétés un avantage sur leurs concurrents. Cette confiance est également essentielle pour toutes les grandes ambitions de l'Europe. La confiance est essentielle pour que les citoyens adhèrent à la transformation verte et numérique ou pour attirer les jeunes talents. Le fait est que la reprise, que ce soit en Europe ou dans le monde, ne peut se construire que sur la confiance. Et c'est de cela que je veux parler aujourd'hui.

Les générations futures auront-elles confiance et estimeront-elles responsable son leadership ? Aurons-nous encore confiance dans la science et les vaccins ? À propos du fait que le produit à ARNm puisse « faire la différence entre la vie et la mort », les victimes d’effets secondaires graves autant que les parents ayant perdu un enfant auront-ils encore « confiance » ? Quant à l’état de droit et aux transitions numérique et verte, nous savons aujourd’hui que cela signifie Agenda 2030 et crédit social.

Klaus Schwab commente ce discours le lendemain sur Twitter :

Le #DavosAgenda nous a donné un aperçu détaillé de l'état du monde en 2022. L'un des moments forts a été le discours spécial d'Ursula @vonderleyen sur l'importance de restaurer la confiance dans les gouvernements et entre les dirigeants du monde.398

S'il faut « restaurer la confiance », est-ce parce qu'elle a disparu et que les populations sont de moins en moins dupes ? À qui la faute ?

En tout cas, il est indéniable que les lobbys lui font confiance, ils n'ont même de cesse de la récompenser.

La nouvelle égérie de la fondation Bill & Melinda Gates

Sur les terres de l’ONU et du « grand capitalisme américain », Ursula reçoit le 20 septembre 2022 à New York le Global Goalkeepers Awards 2022, octroyé par la Bill & Melinda Gates Foundation.399 Est-ce pour récompenser cette fameuse « confiance dans les gouvernements » qu'elle sabote tellement qu'il faille la restaurer ?

Sur le site de l’événement, figure à côté de la mention « Rencontrez nos champions » le texte suivant :

Les Goalkeepers Global Goals Awards récompensent chaque année des personnes remarquables qui agissent pour contribuer à la réalisation des objectifs mondiaux (Global Goals) d'ici à 2030.400

Et la fondation Gates d’ajouter :

Le prix 2022 Global Goalkeeper Award, remis par Bill Gates et Melinda French Gates, récompense un dirigeant qui a fait progresser la réalisation des objectifs de développement durable (SDGs) à l'échelle mondiale. Cette année, le prix a été décerné à Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, qui a fait preuve de détermination en dirigeant la réponse de l'UE et de la communauté internationale à la pandémie de COVID-19, depuis la gestion de la crise jusqu'aux efforts de redressement à long terme. Championne de la santé mondiale et de l'accès équitable, Mme von der Leyen a joué un rôle déterminant dans la création d'ACT-A, une collaboration mondiale visant à accélérer le développement, la production et l'accès équitable aux tests, traitements et vaccins COVID-19. Elle a dirigé les efforts de l'Union européenne pour aider les pays à faible revenu à réagir à la pandémie de COVID-19 et à s'en remettre. L'UE s'est notamment engagée à verser un milliard d'euros pour renforcer les capacités de production en Afrique afin d'améliorer l'accès aux vaccins, aux médicaments et aux technologies de la santé. En juin 2020, lors du sommet mondial sur les vaccins,401 Mme von der Leyen a également annoncé une nouvelle contribution de la Commission européenne de 300 millions d'euros à Gavi, l'Alliance du vaccin. Ce montant est supérieur à la somme de toutes les contributions précédentes de l'UE à GAVI.402

De son côté, à l’instar d’une vedette de cinéma recevant l'Oscar de la meilleure actrice, Ursula von der Leyen déclame ses remerciements lors de la cérémonie :

Chère Melinda, cher Bill, distingués invités, merci beaucoup. C'est un tel honneur de recevoir ce prix. Permettez-moi de le dédier et de le partager avec des millions d'Européens ordinaires qui nous ont tous aidés à surmonter la pandémie. Qu'il s'agisse des scientifiques qui ont mis au point nos vaccins vitaux ou des travailleurs de première ligne dans nos hôpitaux et nos services essentiels, ce prix leur est également destiné.

Les soignants suspendus, les personnes victimes d’effets secondaires graves, et les parents ayant perdu leur enfant apprécieront cette dédicace de la présidente de la Commission, qui les a laissé se faire priver de revenu, être stigmatisés autant que persécutés (même « emmerdés » en France), et enfin se faire déposséder de presque tous leurs droits fondamentaux à l’aide du certificat numérique COVID mis en place par elle.

Démontrant toute son « indépendance » vis-à-vis des lobbys, que les traités de l’UE lui imposent, elle évoque implicitement CEPI et HERA :

Bill, vous l'aviez déjà prédit et vous nous aviez prévenus en 2015. Mais nous avons appris notre leçon et le système mondial de préparation est en cours de construction.

Rappelons, en particulier, un des devoirs de sa fonction :

Les membres de la Commission ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement, institution, organe ou organisme.403

La présidente affirme néanmoins dans son speech avoir tiré plusieurs grandes leçons :

L'excellence par la concurrence. […] Nous n'avons pas choisi un seul innovateur, mais nous avons permis à différents d'entre eux de rivaliser, tout en créant un environnement propice grâce au financement. Nous avons exploité le pouvoir du secteur privé. Il n'est pas surprenant que les sociétés ouvertes aient développé et produit des milliards de vaccins salvateurs.

C'est précisément le cas de Pfizer, qui a réussi à obtenir ces contrats négociés en secret par SMS entre Ursula et Albert, un partenariat public privé à la sauce Davos ouvrant à plein le robinet de la fontaine d’argent public, dans l'absence totale de transparence et de respect des règles, ce qui conduit à fausser la concurrence. Quant au caractère « salvateur », il semble que les effets secondaires et les révélations sur les défauts de fabrication mettent de plus en plus à mal cette affirmation.

D'ailleurs, des milliards de doses finiront par être détruites aux frais du contribuable, à l’instar de ce qui se passa avec GSK et à plus petite échelle durant l’épisode A H1N1. En tout, si l’opération est « salvatrice », c'est pour le résultat financier d’une entreprise multi-condamnée pour corruption, versement de (rétro)commissions occultes, marketing frauduleux, falsification de données… Elle l'est tout autant pour son cours de bourse et les dividendes versés à ses actionnaires, suscitant la joie chez BlackRock, Vanguard…

Ne résistons pas plus longtemps à la gourmandise de reprendre la meilleure des leçons que Mme von der Leyen a apprise :

Au lieu de cela, nous avons introduit un mécanisme de transparence. Cela a créé la confiance.

Avec Davos, les lobbys, les industriels, les milliardaires et les États-Unis, il n'y a pas le moindre doute ; pourtant, le seul oublié de la présidente, mais il est de taille, reste toujours le citoyen qui, lui, n’a droit ni à la transparence ni à la confiance dans les institutions, sans la moindre visibilité sur les dépenses publiques, les contrats, les négociations, le nom des « experts » et « négociateurs », les bénéficiaires effectifs de l’argent public, les SMS, ou de ce qu’il est finalement advenu des dix doses commandées par tête.

Pour parvenir à nous faire entendre aussi bien que Bill Gates auprès de Son Excellence Ursula von der Leyen, faut-il que nous lui organisions nous aussi une cérémonie des Oscars ? Par exemple, l'Oscar de la violation des droits fondamentaux et des traités, ou du dépassement de mandat ? Nous devrions alors aussi nominer Stella Kyriakides, commissaire à la Santé, et Sandra Gallina, de la DG Santé.

La vedette remerciée par la fondation Rockefeller au Global Citizen festival

En consultant la déclaration de transparence de The Rockefeller Foundation, un seul rendez-vous apparaît avec Ursula von der Leyen, mais en personne, le 27 avril 2023 à New York. Le sujet de la discussion n’est pas indiqué, contrairement aux règles établies par les institutions européennes.

A la même date, on remarque également le passage de la Présidente chez Global Citizen, où elle participe avec Hugh Jackman au Global Citizen Now Summit. Nous avons déjà parlé de ce lobby dirigé, entre autres, par Randall Lane (éditeur chez Forbes) et Paulin Basinga (lobbyiste de la Fondation Bill & Melinda Gates), organisateur de concerts, dont certains au profit de l’OMS, comme les One World: Together At Home404 et Global Citizen Festival.

Toujours dans la logique du VICE / MICE et de la starisation des politiques se voyant en vedette de musique ou de cinéma, à ce Global Citizen 2023 se retrouvent sur scène le Young Global Leader du WEF et Premier ministre du Canada, Justin Trudeau, le Young Global Leader du WEF et Premier ministre belge Alexander De Croo, et, bien sûr, l'inévitable Ursula von der Leyen (la membre du board of trustees),405 qui s’affiche tout sourire avec Justin, le même qui utilisa « une loi sur les mesures d’urgence » pour contraindre les banques à bloquer les comptes bancaires des Canadiens ayant soutenu ou participé au Convoi de la liberté, dont des mères célibataires ainsi privées d’argent de manière ignoble. Pourtant, tous manifestaient pacifiquement contre sa politique de restriction des libertés en période COVID. Ces mesures, prises par celui dont Klaus Schwab se vantait d’avoir infiltré le cabinet grâce au réseau des Young Global Leaders, sont finalement jugées « déraisonnables et illégales » par la Cour fédérale en janvier 2024.406

C'est pourquoi l’ami canadien d’Ursula von der Leyen, récompensé par Global Citizen, est accueilli comme il le mérite au Parlement européen par les députés réfractaires soucieux des droits de l'homme, en particulier Christine Anderson, l’eurodéputée allemande qui déclare en mars 2022 :

Sur la base de l'article 195 (Rappel au règlement intérieur du Parlement européen407), je voudrais souligner qu'il aurait été plus approprié que M. Trudeau, Premier ministre du Canada, s'adresse à cette Assemblée conformément à l'article 144. Cet article a été spécifiquement conçu pour débattre des violations des droits de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit, ce qui est clairement le cas de M. Trudeau. Par ailleurs, un Premier ministre qui admire ouvertement la « dictature de base » chinoise, qui piétine les droits fondamentaux en persécutant et en criminalisant ses propres citoyens comme des terroristes, simplement parce qu'ils ont osé s'opposer à sa conception pervertie de la démocratie, ne devrait pas du tout être autorisé à s'exprimer dans cette enceinte. M. Trudeau, vous êtes une honte pour toute démocratie ! S'il vous plaît, épargnez-nous votre présence.408

Comme nous le constatons, le « Tous pourris » est une idée excessive concernant les élus, puisque certains osent encore parler juste et vrai.

Revenons à la présence à New York de Mme la Présidente à l’événement du lobby Global Citizen de 2023 et à sa rencontre avec l'autre lobby, The Rockefeller Foundation. Le registre de transparence étant quasiment muet concernant l'objet de leur rencontre, il faut chercher du côté de la fondation pour trouver des informations, notamment sur son site, où est publié le 21 février 2023 le communiqué intitulé La Fondation Rockefeller est annoncée comme coprésidente du sommet de réflexion Global Citizen NOW.409 Il précise :

Les plus grands noms de la musique, du divertissement, de la philanthropie, de la politique publique, de l'activisme climatique et du secteur des entreprises se réuniront à New York pour Global Citizen NOW, le sommet des leaders d'opinion de Global Citizen, où les idées ont un impact… Le sommet, qui se tiendra les 27 et 28 avril, sera coprésidé par Chris Martin et Hugh Jackman, deux sympathisants de longue date de Global Citizen. Parmi les dirigeants politiques qui coprésideront le sommet de cette année figure Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne.

Les parties prenantes continuent d'attirer les responsables politiques pouvant leur offrir l’accès direct à la corne d'abondance de l’argent public, en utilisant les flatteries autant que le « pot de miel » que constituent les stars du showbiz pour attirer les abeilles.

Global Citizen sert également pour faire du lobbying auprès d’Ursula von der Leyen lors de l’événement World Health Summit,410 soutenu par The Rockefeller Foundation, Pfizer, The Bill & Melinda Gates Foundation, Wellcome Trust, CEPI, The Global Fund, Gilead, mais aussi l’ONU, l’Allemagne, la Commission européenne… Pour comprendre pourquoi est mentionné le nom de Gilead, lisez la question suivante de Virginie Joron :

Remdesivir : le scandale à un milliard d’euros du faux traitement de la COVID-19 acheté par la Commission.411

Vous n’en aviez donc pas conscience, mais pendant que les mesures sanitaires, puis leurs conséquences détruisaient nos vies, Ursula von der Leyen est devenue la star des lobbys, des Rockefeller à Gates, en passant par Pfizer, l’Atlantic Council, etc. Tandis qu'elle sert leurs intérêts particuliers et poursuit l’Agenda 2030 au lieu de défendre l’intérêt général, eux la couvrent de récompenses et de flatteries. Peut-on l'admettre de quelqu’un qui préside la Commission, ce qui est pourtant incompatible avec la mission de ce type de fonctionnaire (non-élu) ?

La femme la plus puissante du monde

Une date marquante à retenir est le 6 décembre 2022, le jour où Son Excellence est au sommet de sa gloire médiatique, qualifiée par le magazine Forbes412 de « la femme la plus puissante du monde » :

Au cours d'une année marquée par des bouleversements économiques, la guerre en Ukraine et la persistance de la pandémie de COVID-19, la toute première femme à la tête de la Commission européenne a fait preuve de constance et de force.

Cependant, ne soyons pas émerveillés : rappelons que l’éditeur de cette revue américaine, Randall Lane, dirigeait le lobby Global Citizen aux côtés de Paulin Basinga, le lobbyste et directeur de la communication de la Bill & Melinda Gates Foundation. Cet article est en fait une campagne de relations publiques soutenue par la fondation Bill et Melinda Gates, qui verse des dons massifs à la presse pour mieux la domestiquer et l’utiliser pour communiquer.413 En lisant l’article de Forbes, il paraît évident qu'il a été rédigé sur commande :

Elle [Ursula von der Leyen] doit parvenir à un consensus entre les vingt-sept États membres, qui sont culturellement très différents », explique Anja Langenbucher, directrice du bureau européen de la Fondation Gates. « Et elle est vraiment fabuleuse dans ce domaine. La Fondation Gates a décerné à Mme von der Leyen son prix 2022 Global Goalkeeper Award pour son leadership dans le redressement de l'Europe après que la présidente a lancé un plan d'aide de 800 milliards d'euros au cours de l'été 2020, qui est entré en vigueur en 2021.

Même gonflé à l’hélium, une fois arrivé dans la stratosphère, « Tout ce qui monte doit redescendre ». Il s’agit là d’une réalité indépendante de l’ascendance jupitérienne, de la taille de l’encolure ou de la tête. C’est l’effet de la gravité. À moins que Mme la Présidente s'en affranchisse aussi…

À quel prix devient-on la femme la plus puissante ?

Puisque la présidente de la Commission y est étroitement liée, peut-être est-il nécessaire de donner davantage de détails sur le plus célèbre lobby de Davos. Depuis 2015, soit l’époque de l’arrivée des objectifs de développement durable SDGs de l’Agenda 2030,414 le WEF bénéficie d’un accord surprenant avec le Conseil fédéral suisse.

Le texte lui concède différents privilèges, dont : « Le WEF est exonéré de l’impôt » ; « Le WEF peut recevoir, détenir, convertir et transférer tous les fonds quelconques, toutes devises, tous numéraires, de l’or et autres valeurs mobilières, en disposer librement tant à l’intérieur de la Suisse que dans ses relations avec l’étranger » ; « Le Conseil fédéral suisse exempte le World Economic Forum des conditions d’admission des étrangers fixées par la loi fédérale sur les étrangers » ; « le WEF pourra avoir recours, en cas de nécessité, à l’assistance des représentations diplomatiques et consulaires suisses à l’étranger ». Cela correspond à la création d'une sorte de mini-État non soumis à l’impôt, échappant au contrôle d’accès au territoire, disposant d’une diplomatie et des pouvoirs d’une banque.

Mais alors, que penser de cette relation entre la plus haute fonctionnaire de l'UE et cette organisation qui s'apparente juridiquement à une puissance étrangère ?

Rappelons le crime de haute trahison français, abrogé depuis 2007,415 qui consistait à condamner l'action menée par le président de la République contre les principes de la Constitution. Cela devrait nous éclairer sur l’interprétation à établir de la relation entre Ursula von der Leyen, qui a la charge de faire respecter les traités de l’UE, dont la Charte des droits fondamentaux, et qui, pour le compte du WEF, s’efforce de les détruire au profit de la réalisation de l’agenda de l’ONU, donc au bénéfice de puissances étrangères.

En droit belge, qui est relativement mal adapté à ce sujet, l’article 114 prévoit que :

Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec une puissance étrangère ou avec toute personne agissant dans l'intérêt d'une puissance étrangère, pour engager cette puissance à entreprendre la guerre contre la Belgique, ou pour lui en procurer les moyens, sera puni de la détention de vingt ans à trente ans. Si des hostilités s'en sont suivies il sera puni de détention à perpétuité.

Cette tentative de putsch au profit d’une gouvernance mondiale, celle qu'Ursula von der Leyen et d'autres appellent la construction de « la nouvelle Europe » (Das neue Europa en allemand), elle se fait sans le consentement libre et éclairé des peuples de l'Union. Elle est lésionnaire de l'intérêt général des États membres et nous mène pas à pas vers la guerre. Elle est le fruit d'une dépossession du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et des influences exercées au travers de plateformes d'envergure comme, la Conférence de Sécurité de Munich MSC et le WEF. Mais ce pilotage de la décision publique régissant notre vie collective, il n'est possible qu'au moyen de la trahison par nos « élites ». Une trahison aujourd'hui symbolisée par la personne d'Ursula von der Leyen, mais qui ne pourrait pas agir si elle agissait seule et hors du cadre d'une corruption systémique mettant en échec nos contre-pouvoirs. Des « élites » voulant prendre le contrôle de toutes les ressources et qui se considèrent, comme appartenant à une race supérieure. N’est-ce pas récurrent dans l’histoire de l’Europe et avec quelle finalité ?

Grâce à l'aide de ses soutiens et de services de renseignement étrangers, la petite Rose Ladson est peut-être devenue Ursula von der Leyen, la femme la plus puissante du monde, mais cela n'est vrai que dans son petit monde, celui de la bulle de l'UE et des lobbys !


Partie V : 

Effondrement du storytelling : 

la découverte du pot aux roses


La loi de Murphy rattrape le mensonge

Comme dans l’histoire du Titanic, lorsqu’un capitaine croit pouvoir réussir à pleine vitesse la traversée de l’océan atlantique jusqu'à New York, en général, son paquebot finit par couler, car il ne peut plus manœuvrer pour éviter les icebergs.

À mon sens, la forteresse du mensonge construite pour nous priver de l’exercice de nos droits et de la démocratie se fissure pour la première fois le 23 septembre 2021. En pleine période de délire sanitaire autoritaire, une eurodéputée française crée une onde de choc en effectuant une « proposition de résolution sur la création d’un Fonds européen d’indemnisation des victimes des vaccins contre la COVID-19 ».416 Enfin se font entendre les petits pas d’une vérité qui commence à prendre l’escalier. Il s’agit de Virginie Joron.

Petite parenthèse pour aider à sortir de la dichotomie : si vous la jugez par son orientation politique, sachez qu’à cette époque, face à un pouvoir politique devenu totalitaire, nous n’en avions que faire, car nous avions besoin de tous ceux acceptant d'aider. D’ailleurs, où étaient les autres, ces partis de gauche, de droite et du centre, qui se targuent à longueur de discours de défendre les droits de l’homme et la démocratie ? Seule une minorité transpartisane de députés européens d’extrême gauche, d’extrême droite et d'une infime partie des Verts, eurent le courage et l’audace de Virginie Joron : s’opposer à l’autoritarisme et à la violation des droits humains.

En répondant à l'attente de la population de voir la démocratie restaurée, des eurodéputés généralement inconnus finirent par se faire entendre et connaître du grand public. À ce propos, j’ai le souvenir de ce que m’avait dit Philippe, un gardien de prison. Je l’avais rencontré dans un bar à vin situé dans une petite ville proche de chez moi. Ce lieu était devenu un bastion de la vie sociale en période de restriction des libertés, l'un des seuls ou l'on pouvait encore rencontrer et discuter avec les autres habitants. La cohésion sociale de toutes les générations y était préservée grâce à la bonne humeur de sa jeune tenancière, surnommée « Pime ». Philippe me fit découvrir Virginie Joron, dont je n’avais jamais entendu parler avant de lire ses interventions.

De manière franche, directe et authentique, il m'affirma que, selon lui les discours et les positions de Virginie étaient justes. Originaire de la campagne et un peu rustre, il m'avait d'ailleurs fait rire en ajoutant sur le ton de la plaisanterie et avec le sourire « Elle parle vrai et c’est quand même une belle femme ! ». Un regard autre que celui d’un lobbyiste à propos d’une eurodéputée. C'est la preuve que ces députés, jusqu’alors vus comme loin du peuple, peuvent retrouver une image humaine simplement en agissant dans l’intérêt général.

Afin de traduire le délire de cette époque, je me souviens d’une manifestation organisée devant le siège de Pfizer à Bruxelles le samedi 16 octobre 2021. Un cordon de policiers en uniforme assure la sécurité du bâtiment (vide) de Pfizer derrière des fils barbelés. En arrière-plan, l’enseigne de la marque surmontée d’une toile imprimée avec ce slogan passant inaperçu même pour moi « #Sciencewillwin ». Je prends alors une photo. Elle immortalise ce moment, symbole d’une humiliation pour le monde judiciaire belge qui, à la demande du politique, sert de milice privée assurant le gardiennage pour le compte de cette multinationale multi-condamnée et multirécidiviste.417 S’engager à « protéger et servir » est un honneur qui mérite notre considération, mais cela dépend toutefois de qui est « protégé et servi » ! Ainsi, la Police protégeait une entreprise au passé criminelle face à des manifestants soucieux de défendre leurs droits fondamentaux. C’est donc cela l’Union européenne, notre soi-disant espace de droit, de liberté et de sécurité, plutôt un monde de fous aux valeurs inversées.

C’est alors que dans cette période sombre et désespérante, le Projet Veritas rend publics le 10 janvier 2022 les documents du Major Joseph Murphy, du corps des Marines des États-Unis418 (homonyme de la loi de Murphy). Ils mettent en cause le lobby EcoHealth Alliance et la DARPA, impliqués dans l’opération Warp Speed.419 On y découvre notamment que l’armée américaine connaît l’efficacité des traitements précoces depuis presque le début. En voici un extrait :

Certains de ces protocoles de traitement inhibent également l'action de la protéine spike modifiée. Par exemple, l'ivermectine (identifiée comme curative en avril 2020) agit pendant toutes les phases de la maladie, car elle inhibe la réplication virale et module la réponse immunitaire. Il convient de noter que le phosphate de chloroquine (hydroxychloroquine, identifié comme curatif en avril 2020) est identifié dans la proposition comme un inhibiteur du SARS-CoV, tout comme l'interféron, (identifié comme curatif en mai 2020).

Ces révélations établissent définitivement des culpabilités dans l’affaire du Lancetgate et mettent fin aux polémiques sur la dangerosité ou l’inefficacité des traitements qui auraient fait perdre aux parties prenantes des sommes dépassant la centaine de milliards d’euros. À partir de ce jour et de la lecture des courriers de la DARPA, l’empire du mensonge n'est plus qu'un château de cartes qui commence à s’écrouler. Ce n’est plus qu’une question de temps.

Si vous pensez naïvement que la Commission von der Leyen n’avait pas connaissance de cette information, consultez la question parlementaire de Virginie Joron datée du 14 janvier à propos des documents du Major Joseph Murphy.420 Pour comprendre l’intention malhonnête de la Commission von der Leyen, il suffit alors d’aller lire la réponse donnée par Mme Kyriakides au nom de la Commission européenne le 25 mars 2022.421 Le doute n'est plus guère possible ensuite : sous la présidence von der Leyen, la Commission européenne n’a que faire de l’intérêt général.

Tandis qu’elle gaspille les milliards en faisant le bonheur des lobbys, Time Magazine la met à l'honneur en première page de son numéro du 26/27 juin 2022, légendée La courtière en pouvoir de l'Europe422 – Comment Ursula von der Leyen dirige l’UE à travers une nouvelle crise. Il faut comprendre l’expression courtière en pouvoir : « Une personne qui achète ou vend des décisions politiques, pour son propre compte ou pour le compte de mandants, en échange d’une commission ou contrepartie » ? Ce quasi-sommet de la gloire médiatique est atteint grâce à Marc Benioff, propriétaire (avec son épouse Lynne) de Time Magazine, PDG de Sales Force, partenaire de The Commons Project Foundation aux côtés de Microsoft et de la fondation Rockefeller, membre du comité de surveillance du World Economic Forum (et fait chevalier de la Légion d'honneur française en 2022423).

Le mardi 5 juillet 2022, ayant un intérêt professionnel pour la sécurité aérienne, je me rends à Strasbourg pour assister à la conférence424 POST-VAC Risques liés au vol – Êtes-vous en sécurité à bord d'un avion ? – que j’ai vu annoncée au Parlement européen. Organisée par la Française Virginie Joron et l'Allemande Christine Anderson, elle accueille d'autres eurodéputés, comme le Hollandais Robert Roos (il jouera un rôle important par la suite, nous le verrons ci-dessous), dont la majorité d'entre eux sont membres de la commission parlementaire spéciale COVI425 créée le 10 mars 2022 pour enquêter sur ce qui s'est passé au sein des institutions durant la crise, en particulier dans le cadre de l’achat des vaccins et des certificats numériques COVID de l’UE.

Durant cette conférence, les collectifs Airliners for Humanity et Les Navigants libres viennent dénoncer les effets secondaires post-injection dont ils sont victimes et qui mettent en péril la vie des passagers et des équipages. Leur souci n'est pas d’organiser un débat sur la médecine, mais essayer d’éviter que ne se produise un crash aérien. Ils dénoncent des pertes de mémoire soudaines, des problèmes cardiaques graves, des paralysies partielles, des accidents vasculaires cérébraux… En règle générale, ce que consomment les équipages est contrôlé et réglementé, mais là, de manière ahurissante, le produit miracle, comme celui de Pfizer et consorts, fait exception aux règles de sécurité. Ils sont contraints à l’injection par le certificat numérique COVID de l’UE et le crédit social mis en place par Ursula von der Leyen, ce qui a pour conséquence la mise en danger de tous à bord des avions.

Les pilotes constatent dans les registres publics de pharmacovigilance américaine et européenne l'explosion inédite et hors de tout contrôle des signalements de cas suspects de mortalité post-injection en 2021 et 2022, ainsi que des effets secondaires déclarés à l’Agence européenne des médicaments (EMA) et comparés de manière relative (par million) 49 fois plus élevés sur deux ans que ceux pour le vaccin contre la grippe sur une période de quinze ans (proportionnellement, 375 fois plus d’effets secondaires par an et par million). Pourtant, on continue de leur imposer ces produits pour voler. Ils sont contraints et forcés à l’injection par le Pass, cet outil de Paul Meyer et du WEF imaginé « pour changer le monde ». Les navigants essaient d’obtenir des réponses de l’Agence européenne de la sécurité aérienne (EASA), qui renvoie vers l’EMA et la Commission européenne, mais aussi les compagnies aériennes, qui se retranchent derrière le fait qu’en dernier ressort, c’est le capitaine qui pilote l’avion qui est le responsable de ce qui se produit à bord. N'est-ce pas honteux ?

Leaticia, une hôtesse avec du caractère, mais atteinte dans sa chair et sa féminité, a le courage de témoigner.426 Elle rappelle tout d’abord que, dans un avion, ces hôtesses, que l’on voit comme des serveuses distribuant des plateaux-repas avec le sourire, sont également des pompiers, des agents de sécurité et des infirmières. Ce sont elles qui ont la responsabilité en vol d’éteindre les incendies, empêcher qu’un assaillant ne puisse atteindre le cockpit ou encore faire accoucher une femme enceinte durant le vol. Elle pousse un cri du cœur digne, non pour elle-même, mais pour garantir la sécurité de ses passagers, ce pour quoi elle est formée et ce à quoi elle s’est engagée.

Je la regarde affronter le public pour expliquer qu’en tant que mère célibataire, elle s’est résignée à se faire injecter des doses contre sa volonté pour pouvoir continuer à subvenir aux besoins de son enfant. Contrairement à ce qu’elle souhaitait, son état de santé post-injection l’amène ensuite à devenir interdite de vol, donc à ne plus pouvoir travailler. Elle explique qu’elle a dû déménager faute de moyens. Elle raconte qu’elle a eu dix-neuf jours continus de règles très abondantes, qu’on lui a alors diagnostiqué un trouble psychologique (elle était « dépressive ou folle ») et, pour finir, on lui a annoncé que son état est similaire à celui d’une femme ménopausée. Raisonnablement, elle n’a pas l’âge de l’être.

Face à cette majorité de femmes particulièrement courageuses, je me demande combien de temps les hommes de notre société vont-ils encore tolérer que leurs femmes soient victimes d'atrocités avant de les défendre ? C’est là que je rencontre son avocate, Diane Protat, qui a la particularité d’être pilote. Elle est manifestement affectée par le témoignage de Leaticia. Qui ne le serait pas face à sa situation ? Pour avoir côtoyé de nombreux avocats et pratiqué le droit au quotidien, je vois en Diane une remarquable avocate et décide donc de la prendre comme avocate pour agir, et cela, peu importent les conséquences pour ma carrière.

Les révélations se poursuivent : le 13 septembre 2022, la Cour des comptes, chargée au Luxembourg de contrôler l’action des institutions, publie un rapport427 dans lequel elle affirme que :

Au cours du mois de mars 2021, la présidente de la Commission a mené les négociations préliminaires ayant pour objet un contrat avec Pfizer/BioNTech. Il s'agit du seul contrat pour lequel l'équipe conjointe de négociation n'a pas participé à cette étape des négociations, contrairement à ce que prévoit la décision de la Commission relative à l'acquisition de vaccins contre la COVID-19. Le 9 avril 2021, la Commission a présenté au comité de pilotage les conditions négociées entre la présidente de la Commission et Pfizer/BioNTech, et le comité de pilotage a convenu de lancer un appel d'offres… C'est le contrat de fourniture de vaccins contre la COVID-19 le plus important que la Commission a signé, et il dominera le portefeuille de vaccins de l'Union jusqu'à la fin de 2023.

La Cour des comptes précise :

Nous n'avons reçu aucune information sur les négociations préliminaires pour le plus important contrat de l'UE. Nous avons demandé à la Commission de nous fournir des informations sur les négociations préliminaires relatives à ce contrat (les experts scientifiques consultés et les conseils reçus, le calendrier des négociations, les procès-verbaux des discussions et le détail des modalités convenues). Notre requête est restée sans suite.

Il est alors établi qu’Ursula von der Leyen a bien négocié seule avec Albert Bourla, sans en avoir le mandat et sans respecter les cadres légaux. Elle ne peut pas non plus se retrancher derrière l’urgence alors que la crise COVID a commencé seize mois plus tôt. Pourquoi avoir acheté autant de doses ? Pourquoi avoir accepté l'augmentation significative du prix d’achat ? Quelles sont les autres conditions ?

Ce rapport de la Cour des comptes ne fait que confirmer ce qu'Emily O'Reilly, la médiatrice européenne chargée d’arbitrer les litiges de transparence, a déjà conclu dans le sien le 26 janvier 2022 : un cas flagrant de maladministration. Elle a été saisie en raison d’un refus de transparence de la Commission von der Leyen à la suite de la demande du 4 mai 2021 du journaliste Alexander Fanta428 reposant sur l’article du New York Times du 28 avril 2021 sur le SMSgate.

Comme la plupart d'entre nous l’ignorent sans doute, la Charte des droits fondamentaux de l’UE,429 disponible pour tous en ligne et ayant valeur de traité, donne un certain nombre de droits importants pour permettre aux citoyens et journalistes de contrôler l’action publique. Elle prévoit à l’Art. 42 le « droit d’accès aux documents », qui dispose que « Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union […] a un droit d’accès aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission », et, à l’Art. 43, « le droit de saisir le médiateur de l’Union en cas de mauvaise administration dans l’action des institutions ».

De leur côté, les institutions sont également tenues de respecter le « droit à la bonne administration » (Art. 41), qui impose « l’obligation pour l’administration de motiver ses décisions », mais aussi – ce qu’elles ont le mieux violé dans le cadre de la crise COVID – « l’interdiction de l’abus de droit » (Art. 54), ce qui signifie qu'il est interdit d’instrumentaliser un droit pour en détruire un autre. En conséquence, aucune des dispositions de la Charte ne doit être interprétée comme impliquant un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés reconnus dans la Charte ni à des limitations plus amples des droits et libertés que celles stipulées expressément.

Au regard des mesures liberticides et autoritaires prises durant cette période, ainsi que des nombreuses violations des droits humains par la Commission von der Leyen, souvenons-nous de George Orwell dans 1984 :

Le pouvoir n'est pas un moyen, il est une fin. On n'établit pas une dictature pour sauvegarder une révolution. On fait une révolution pour établir une dictature. La persécution a pour objet la persécution. La torture a pour objet la torture. Le pouvoir a pour objet le pouvoir.

La destruction des droits fondamentaux et des libertés a bien pour objet la destruction des droits fondamentaux et des libertés : on les détruit pour établir une dictature, pas pour sauvegarder la démocratie.

Puisque nous avons encore quelques restes de démocratie, se tient au Parlement européen à Bruxelles le lundi 10 octobre 2022 l’audience publique organisée par la Commission spéciale COVI « sur les activités entreprises pour développer des vaccins pour de nouvelles variantes, le processus d'autorisation et la transparence des contrats ».430 Les députés de cette commission spéciale ont convoqué Albert Bourla, le CEO de Pfizer.

À l'apogée de son courage et bien qu’étant disponible pour se rendre aux cérémonies et autres célébrations, il préfère ne pas se présenter, en envoyant une subordonnée servir de punching-ball à sa place. Il s'agit de Janine Small, présidente des marchés internationaux des pays développés, dont le nom est présent, mais abusivement censuré dans certains contrats.

J'assiste à cette audition, après laquelle plus rien ne sera jamais comme avant. En effet, le MEP Robert Roos lui pose la question suivante :

J’ai une courte question pour vous, pour laquelle j’aimerais une réponse claire. Je vais parler en anglais pour qu’il n’y ait pas de malentendu. Est-ce que le vaccin contre la COVID de Pfizer a été testé pour stopper la transmission avant sa mise sur le marché ? Si ce n’est pas le cas, s’il vous plaît, dites-le clairement ? Si c’est oui, allez-vous accepter de partager les données avec la Commission ? Et je veux vraiment une réponse directe : oui ou non ?

Mal à l'aise, elle répond pour Pfizer :

En ce qui concerne la question de savoir si nous étions au courant que le vaccin empêchait la transmission avant son entrée sur le marché, non. Vous savez, nous devions aller à la vitesse de la science pour vraiment comprendre ce qui se passait dans le marché.

Robert Roos conclut ensuite de manière juste :

Je trouve que c’est choquant et même criminel.

Il s’agit d’un séisme. Pfizer est cette entreprise dont Kathrin Jansen, la directrice de la R&D, affirme dans Nature à propos du vaccin Comirnaty que :

Nous avons fait voler l'avion alors que nous étions encore en train de le construire.431

Hôtesses et pilotes apprécieront… Ces propos leur évoqueront peut-être les images du vol Aloha Airlines 243.432

Ainsi, sous pression, Janine Small échoue à effectuer la maintenance des mensonges et des secrets, et dévoile au nom de Pfizer des informations cachées au public dans les contrats signés entre son employeur et la Commission von der Leyen. De toute façon, peut-on considérer autrement qu'abusives les pratiques de censure de cette dernière ?

En une audition, Mme Small désintègre à elle seule le narratif sanitaire de l’UE et des gouvernements de l’Union. La première conséquence est la suivante : toutes les mesures liberticides portant atteinte aux droits et libertés n’étaient donc ni légitimes ni proportionnées, mais arbitraires et totalement illégales. C'est aussi la preuve formelle que des politiques et des fonctionnaires ont commis des infractions pénales. Par exemple, l’Article 151 du code pénal belge prévoit que :

Tout autre acte arbitraire et attentatoire aux libertés et aux droits garantis par la Constitution, ordonné ou exécuté par un fonctionnaire ou officier public, par un dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à un an.

Tout autant embarrassant, Pfizer, étant cotée en bourse, doit faire preuve de transparence auprès des marchés financiers, en fournissant à la SEC des informations destinées aux investisseurs. Janine Small prouve déjà partiellement que les contrats furent abusivement censurés de manière intentionnelle, afin de tromper, entre autres, les marchés financiers. En effet, le chiffre d’affaires de cette multinationale, son risque juridique à venir, ainsi que son cours de bourse dépendent fortement de la promesse de trouver un vaccin « sûr et efficace » mettant fin à la pandémie et vendu sans recours à la fraude ou à la corruption. Or, le prétexte de la confidentialité ou du secret des affaires n'est plus légitime lorsqu'il sert à masquer consciemment l’inefficacité, la défectuosité ou le risque de dangerosité d’un produit. En l’espèce, il s’agit éventuellement de preuves d’escroquerie, puisque ces éléments furent volontairement dissimulés.

Que le bénéfice individuel du produit pour les groupes à risque ou encore la qualité de production reste de l’ordre du débat scientifique, une bataille études contre études, soit, mais la destruction de nos droits fondamentaux par leur conditionnalité au certificat numérique et aux injections ne fait déjà plus débat. La preuve en est apportée par Mme Small. Alors, l'injection chez les mineurs au motif de sauver papy et mamy apparaît comme une fraude et du charlatanisme, un consentement que l'autorité publique a usurpé, au passage en pervertissant les droits de l’enfant, de plus en affirmant que leur choix de recevoir le produit devait être respecté, même s’ils étaient manipulés par la peur et pas assez matures pour faire preuve des nécessaires sagesse et discernement. Un public vulnérable honteusement pris pour cible notamment par Pfizer conseillé par Hill & Knowlton, et Ursula von der Leyen qui a participé à leur campagne de lobbying « Science will win ».

C’est maintenant que nous devons nous souvenir que la négociatrice en chef de l’achat de ce produit est une ancienne gynécologue et diplômée en santé publique. À aucun moment, elle n’a pu ignorer faire courir des risques graves à la population, en particulier aux femmes et aux enfants. À ce propos, consultez la page des « Questions et réponses sur la vaccination contre la COVID-19 dans l’UE », encore en ligne en janvier 2024, qui affirme :

10. La Commission recommande-t-elle la vaccination des enfants ? Comme l’a souligné la présidente von der Leyen, la décision de vacciner les enfants n’est pas une décision politique, mais une décision scientifique fondée sur des données probantes… L’EMA a donné son feu vert à l’utilisation du vaccin de BioNtech Pfizer pour les enfants de plus de 5 ans. Selon l’EMA, l’utilisation du vaccin chez les enfants est sûre et efficace. En outre, des preuves scientifiques montrent que les enfants peuvent également être infectés et transmettre le virus, et que la vaccination est un bon moyen de protéger les enfants.

Cela pose une autre question : puisque l’EMA n’a jamais autorisé le produit à usage anti-pandémique, les enfants n’étant pas à risque, sur quelle base et pour quel intérêt ce produit expérimental leur fut-il injecté ? Quelles sont ces fameuses « données probantes » ?

Qu’importe, « Science will win » !


La saisine des procureurs

C’est dans ce contexte et directement après l’audition de Janine Small à Bruxelles que les hostilités judiciaires commencent. Plusieurs associations, dont les Français de Bon Sens (nom qui ne m'est pas familier à l'époque), rédigent des tutoriels pour expliquer à la population comment signaler ces faits choquants à l’EPPO, le Parquet européen ayant démarré ses activités en 2021. Face au déluge sans précédent de signalements d’infractions qui s'ensuivent, l’EPPO publie un communiqué le 14 octobre 2022 pour annoncer ouvrir une enquête et qu’il ne faut plus lui signaler les faits en lien avec cette audition.

Évaluant les actions possibles, je me souviens tout d'abord de la campagne de lobbying du ministre belge de la Justice Koen Geens. Ce politique Flamand dont le parti CD&V fait partie du PPE (le groupe européen d'Ursula von der Leyen) voulait supprimer notre régime de juges d'instruction indépendants. C'est pourtant bien ce régime qui a toujours permis au citoyen de disposer d'un recours effectif extérieur au parquet du procureur du Roi (Parquet qui lui est davantage sujet aux influences politiques).

Dans mon esprit, il ne fait aucun doute que cette idée ne lui est pas venue spontanément mais qu'elle a au contraire été imaginée par la Commission européenne. Désireuses de capter le pouvoir judiciaire au niveau de l'UE et de se prémunir de toutes poursuites sérieuses et indépendantes, les institutions européennes ont ainsi créé ce prétendu parquet européen permettant à terme d'étouffer les affaires mettant en cause des politiques et fonctionnaires. Ce parquet (ou agence européenne) est dirigé par la sulfureuse Roumaine Laura Codruța Kovesi. Elle est connue pour avoir traité des affaires impliquant Microsoft et EADS433, des membres et sponsors des lobbys liés à Ursula von der Leyen, à savoir le WEF et la conférence de sécurité de Munich MSC434.

En avril 2019, la presse roumaine écrit435 dans un article intitulé Laura Codruța Kovesi échappe au contrôle judiciaire et peut quitter le pays :

« La Cour suprême a décidé mercredi soir de lever la mesure de contrôle judiciaire dans l'affaire de l'ancienne chef du DNA, Laura Codruța Kovesi, ce qui signifie également la levée des interdictions, y compris l'interdiction de quitter le pays. Le jugement de la Haute Cour est définitif. La mesure de contrôle judiciaire a été prise par la chambre d'instruction des magistrats au milieu de la procédure de nomination du procureur général européen, pour lequel Kovesi se présente et est le favori du Parlement européen… 

La section d'enquête des magistrats a officiellement annoncé vendredi qu'elle avait ouvert une procédure pénale contre Laura Codruța Kovesi pour corruption, abus de pouvoir et parjure, et l'ancienne chef de la DNA a été placée sous contrôle judiciaire pendant 60 jours.

Mme Kovesi s'est vu imposer plusieurs interdictions, notamment celle de quitter le pays sans l'autorisation du procureur chargé de l'affaire, de travailler en tant que procureur au sein du bureau du procureur général et de s'adresser à la presse au sujet de l'affaire. Vendredi, elle a contesté le contrôle judiciaire devant la Cour suprême. »

De mon côté, n'ayant aucune confiance dans l'EPPO et étant scandalisé par les propos de Janine Small, cinq jours après son audition, soit le 15 octobre 2022, je tiens à les rapporter au Collège des procureurs généraux de Belgique sous la forme d’un témoignage sur l’honneur. Je veux éviter que la Justice ne puisse, encore une fois, se faire mener en bateau par le politique et les médias, en pensant que la vidéo du MEP Robert Roos et de Janine Small au Parlement est un montage ou une fake news, voire qu’ils n’en soient jamais informés. Y ayant assisté dans un cadre professionnel, je témoigne donc auprès d’une autorité extérieure des crimes et délits dont j’ai pris connaissance au sein des institutions. Le Collège des procureurs généraux reçoit ma lettre recommandée intitulée Aveux publics de Mme Janine Small (Pfizer).

Voici ce que j'écris :

Lettre aux Procureurs généraux

L'indépendance des pouvoirs et l'état de droit sont des prérequis à la démocratie et le droit à la justice est un droit fondamental garantissant, entre autres, la paix sociale par la légitimité des institutions.

Le Collège des procureurs s'est prononcé en public et via des circulaires quant à l'application de mesures dites « anti-COVID », notamment en matière d'opportunité des poursuites des personnes ne disposant pas d'un COVID SAFE TICKET (CST) ou EU Digital COVID Certificate (Règlement européen 2021/953 qui prévoit que « (6) … Il est nécessaire que de telles limitations soient appliquées conformément aux principes généraux du droit de l'Union, en particulier, les principes de proportionnalité et de non-discrimination… »), et que, dès lors, la responsabilité du Collège des procureurs est engagée, ainsi que la crédibilité de la Justice remise en question.

« L'urgence » est un concept diamétralement opposé à celui de la « panique / hystérie », en cela que l'urgence ne commande pas de prendre des actions et de faire des arbitrages de manière irréfléchie et irresponsable (au risque de faire pire que mieux et de coûter des vies humaines). L'instrumentalisation de la notion d'urgence pour se dispenser de respecter des cadres légaux est une pratique courante et récurrente dans les affaires de criminalité politico-financière, notamment les cas de corruption et de prise illégale d'intérêts.

Les aveux de Mme Small ont définitivement détruit l'argumentaire des autorités sur la « vaccination altruiste » et la mise en danger d'autrui par les Belges « non-vaccinés ». Les opérations de communication dans la presse et de relations publiques ne suffiront plus à faire taire cette vérité criante. Si le fabricant lui-même ne disposait d'aucun élément, les autorités n'ont pu agir que de manière arbitraire en répétant les éléments de langage de leurs conseillers, qui étaient également les consultants/lobbyistes de l'industrie pharmaceutique. Je pointe notamment McKinsey et consorts.

Je n'ignore pas que lorsqu'une situation urgente commande de porter atteinte aux droits garantis par la Constitution, l'atteinte doit cependant respecter les principes généraux, tels que la proportionnalité et la légitimité. Je n'ignore cependant pas non plus que lorsqu'un fonctionnaire, dépositaire ou représentant de la force publique ou de l'autorité publique, porte atteinte de manière arbitraire aux droits et libertés garantis par la Constitution, ce dernier est passible d'une peine de prison en vertu de l'Art. 151 du Code pénal.

Lorsque les gouvernements belges (fédéral et régionaux) ont pris la décision honteuse de sanctionner pénalement des personnes « non vaccinées » ne disposant pas de CST en ordre de validité (notamment pour se rendre dans des commerces Horeca), ils ont, de manière discriminatoire, ouvertement accusé les Belges « non vaccinés » de représenter une menace pour le reste de la population, allant jusqu'à propager des incitations à la haine envers les « non-vaccinés » (pointés du doigt comme responsables d'une partie de la mortalité liée au COVID, notamment par Paul Magnette, Alexander De Croo ou encore Frank Vandenbroucke).

Une partie de la population en a souffert psychologiquement, certains se sont suicidés, certains, à l'instar des personnes âgées, sont morts seuls de manière indigne (syndrome de glissement), certains ont été contraints à l'injection sans consentement libre et éclairé, notamment des femmes et des enfants, dont certains ont été victimes d'effets secondaires graves, ayant parfois entraîné la mort ou la stérilité, et à qui il a été dit que l'injection sauverait des vies, conformément au principe fallacieux de la vaccination altruiste.

Nous sommes nombreux à avoir contesté la légalité des mesures appliquées, et à avoir été sciemment dénigrés et réduits au silence par des individus utilisant les moyens de l'État.

Pour rappel, votre Collège, agissant de bonne foi je l'espère, a donné l'injonction d'appliquer les mesures dites « anti-COVID », ces mesures étant manifestement attentatoires aux droits et libertés garantis tant par la Constitution que par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et ces injonctions ont conduit des contrevenants devant les tribunaux de manière stricte.

Fort heureusement pour les citoyens belges, bon nombre de magistrats ont osé dire le droit, et ont, à de nombreuses reprises, mis ces affaires à la poubelle des tribunaux. C'est tout à leur honneur et je tiens à les saluer. Il est juste regrettable d'avoir gaspillé les moyens de la Justice afin de poursuivre d'honnêtes citoyens au lieu des vrais criminels.

Je suis familier des milieux de la police, de la Justice… et du lobbying européen. J'ai une bonne connaissance des réalités de ces différents milieux, de la facilité avec laquelle vous, les Procureurs, pouvez être froissés, du pouvoir dont vous disposez et offrant un large spectre de manœuvres de rétorsion. Cela étant, par respect pour les avocats, policiers et magistrats qui ont été des modèles inspirants et grâce à qui je me suis construit, il me semble que la situation grave dans laquelle nous sommes me commande d'agir envers et contre tout.

Je pense respectueusement, Messieurs les Procureurs généraux, que, si vous avez agi de bonne foi (comme je l'espère) et, afin de rétablir l'honneur et la respectabilité de vos institutions, titres et fonctions respectifs, il est devenu temps depuis l'aveu de Pfizer ce lundi, de :

– considérer qu'il y a eu dol, et que le politique a trompé autant qu'instrumentalisé le judiciaire, vraisemblablement sous l'influence des cabinets de conseil (aux multiples condamnations antérieures) qui ont, dans les faits, dirigé la politique sanitaire et sont, par ailleurs, les prestataires de services de l'industrie pharmaceutique (aux multiples condamnations antérieures) ;

– au nom de la Justice et au nom de votre Collège, présenter des excuses publiques à ceux qui ont été les victimes de comportements immoraux, illégaux et dégradants, qui sont en partie la conséquence de vos injonctions durant la période COVID ;

– faire le nécessaire afin que les Parquets s'autosaisissent des faits répréhensibles imputables à certains hauts fonctionnaires ou représentants de l'autorité publique, des cabinets de conseils, de l'industrie pharmaceutique et des organisations multilatérales. J'ai peu de doute quant au fait que ces faits criminels et détestables vont prochainement apparaître comme le plus grand scandale sanitaire et crime contre l'humanité (comme l'a d'ailleurs très justement dit la députée européenne Christine Anderson à Strasbourg). II vous revient donc de choisir de quel côté de l'histoire vous serez ;

– saisir le Comité R, afin de comprendre si la VSSE (Sûreté de l'État) et/ou le SGRS436 ont identifié ou auraient dû identifier des opérations de guerre psychologique (PYSOPS) ou économique ciblant les intérêts stratégiques de l'État ou ses représentants ou ses institutions, mettant à mal les fondements de la démocratie, et ciblant aussi la population belge, rappelant qu'il s'agit là de leurs prérogatives, conformément à la loi organique sur le renseignement. Au risque de me tromper, j'ai eu la nette impression de reconnaître des pratiques de Perception Management et des procédés de compromission de type MICE ;

– dans la foulée de la violation des droits fondamentaux : concernant les données des opérateurs télécom belges, si vous êtes à tout le moins soucieux de votre propre vie privée, vous devriez peut-être vous demander quel rôle a joué l'entreprise américaine de lobbying Dalberg, au travers de son entreprise belge Dalberg Data Insights (présentée abusivement comme une start-up belge) ;

J'espère, Messieurs les Procureurs généraux, qu'à l'instar du Parquet européen (EPPO) ce 14 octobre 2022, vous prendrez vos responsabilités, en adéquation avec la recherche de conformité à l'intérêt général, et que je pourrai, un jour, dire à mon fils de deux ans que des magistrats respectables se sont levés pour défendre l'honneur de leurs institutions, titres et fonctions.

Au passage, je vous recommande de lire Johann Chapoutot dans son œuvre Éradiquer le typhus : imaginaire médical et discours sanitaire nazi dans le gouvernement général de Pologne (1939-1944) ou encore son livre Libre d'obéir : Le management du nazisme à aujourd'hui. Il ne faudrait pas finir par découvrir et comprendre un peu tard que les cabinets de conseil, seuls ou de connivence avec des services de renseignement, se sont inspirés des pratiques et de la culture d'un des plus abjects régimes politiques de l'histoire récente…

Sans trop d’étonnement, les Procureurs n’ont jamais donné suite à ma lettre, bien que l’ayant reçue avec embarras.

Je n’avais pas la prétention de leur apprendre le droit ou ses principes, mais, dans cette période de folie et d’hypnose collectives, tout le monde semblait en perte totale de repères. Je tenais donc à offrir une chance à la Justice de démontrer qu’elle avait agi de bonne foi en étant trompée par le politique, pas en violation de la Constitution de manière illégale et assumée.


Transgression des règles et institutions en roue libre

Dans la continuité des transgressions – dont celles du Lancetgate et de la mise en échec de son système de relecture avant publication ; de la mise sur le marché de vaccins sans respect des cadres légaux garantissant notre sécurité ; de la violation du droit à la transparence avec le secret des affaires appliqué de manière illégitime aux contrats d’achat ; du dépassement de mandat de la Commission et de l’hyperprésidente Ursula von der Leyen… –, une nouvelle déflagration retentit le 27 novembre 2022. De nouveau, le mensonge est mal entretenu par une partie prenante au contrat d’achat. Il ne s’agit plus de Janine Small, mais de Sandra Gallina, la chef d’unité du Directorat général de la Santé de la Commission européenne placée directement sous l’autorité de Mmes Stella Kyriakidès (Commissaire européen à la Santé) et Ursula Von der Leyen. Apparemment, elle dirige l’équipe de négociation des contrats d’achat.

Dans un tweet du député hollandais Robert Roos,437 la vidéo de l’audition de cette fonctionnaire de la Commission fait aussi scandale. Interrogée sur les contrats négociés par la Commission von der Leyen, elle y déclare en audition filmée :

C’est parfois un alibi facile de dire « je n’ai pas la compétence, je ne le fais pas ». Si vous avez le Parlement derrière vous, vous pouvez faire beaucoup de choses. Ainsi, c’est un peu plus nuancé. Mais, bien sûr, si vous l’avez dans la Bible, vous savez, mes collègues juristes me disent, vous savez, dans les Traités il est dit ceci et cela, donc vous ne pouvez pas le faire, Sandra. À la base, la plupart du temps c’est la réponse. Alors je dis : « je m’en fiche, les gens le veulent, nous trouverons un moyen de le faire ». Et c’est… pour les jeunes, c’est très motivant, laissez-moi le dire, dans mon équipe. Parce que, vous savez, ce n’est pas le bien… c’est une voie très… hétérodoxe de faire les choses… Mais c’est le moyen par lequel vous créez l’Europe ! Si vous créez l’Europe uniquement en suivant le texte, nous restons sur place.

Ce à quoi Robert Roos réagit en affirmant ensuite :

Si les règles se mettent en travers, l’UE les brise tout simplement. Ici, une directrice générale pour la Santé, de la Commission, l’admet. Quand les plus hauts fonctionnaires considèrent les règles de cette façon, il n’y a pas de doute qu’une enquête pour fraude doit être ouverte. Cela montre qu’au sein de la Commission européenne, une certaine mentalité les fait revendiquer le droit de « créer l’Europe », les règles importent peu. Mais la Commission européenne, non élue, n’a pas ce droit. Officiellement, ils doivent préserver les règles, pas les enfreindre.

Pour nous convaincre de la justesse des propos de cet eurodéputé, il suffit de consulter encore et toujours l’Art. 17 du Traité de l’Union européenne, qui définit le rôle de la Commission européenne :

1. La Commission promeut l'intérêt général de l'Union et prend les initiatives appropriées à cette fin. Elle veille à l'application des traités ainsi que des mesures adoptées par les institutions en vertu de ceux-ci. Elle surveille l'application du droit de l'Union sous le contrôle de la Cour de justice de l'Union européenne.

Mme Gallina, fonctionnaire de la Commission, dont le rôle et la mission consistent à appliquer et faire appliquer les traités, renonce très clairement à sa mission de service public pour servir d’autres intérêts, en admettant publiquement avoir violé les traités européens avec enthousiasme, de manière consciente et pas accidentelle. Elle s’est donc dispensée de respecter la volonté des peuples et des États membres pour construire sa prétendue « Europe », qui n’est rien d’autre qu’une prise de pouvoir par l’UE. Pour preuve, Sandra Gallina n’a fait l’objet d’aucun rappel à l’ordre et d’aucune sanction.

Elle et certains de ses collègues ou supérieurs sont animés par la volonté de renverser les États ou leur gouvernement et d’étendre l’UE à tous les pays d’Europe, en s’accaparant tous les pouvoirs sans responsabilité vis-à-vis des peuples. C’est ce comportement qui illustre parfaitement ce que je signale en introduction : les institutions européennes, tout comme la plupart de leurs représentants ou fonctionnaires, sont en roue libre. Ces individus ne travaillent plus dans l’intérêt des populations, mais uniquement pour le leur. Ils dépassent sciemment le cadre de leurs prérogatives et ne pourront donc se prévaloir d’aucune immunité liée à leur fonction.

Vous pouvez refuser d’y croire, mais c’est pourtant ce que cette fonctionnaire avoue publiquement. Ils prétendent être un régime démocratique, mais, au quotidien, ils vomissent l’état de droit, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, la séparation des pouvoirs, la hiérarchie des normes, les droits humains…

N’oublions jamais que, du point de vue de la Commission européenne qui a la prérogative exclusive de la gestion du marché commun, nous ne sommes pas des êtres humains ou des citoyens, mais de simples consommateurs ou utilisateurs. Cette réification s’illustre à merveille par l’explication que donne la Commission sur son nouveau texte par lequel elle se confère le droit de nous censurer sur les réseaux sociaux et d’en faire de même avec les médias trop indépendants :

Le DSA protège les consommateurs et leurs droits fondamentaux en ligne en établissant des règles claires et proportionnées.438

Les « consommateurs » ne participent pas à la prise de décision publique, ils obéissent « aux règles de la communauté » définies pour eux et sans eux. Or, nous sommes des citoyens de l’UE disposant de droits inaliénables, Ursula von der Leyen devrait l’apprendre tôt ou tard, aussi puissante soit-elle.

Pour l’heure, elle semble partager la vision philosophique abjecte d’Ernst Albrecht (son père), celle qui envisage les êtres humains comme de simples rouages d’une machine pilotée par une élite à qui le pouvoir reviendrait de droit. Une idéologie qui considère que les atteintes à la dignité humaine par le pouvoir sont acceptables et légitimes. Comment Le Monde et Amnesty International ont-ils pu s’y opposer en 1976 et pourquoi ils en sont incapables aujourd’hui ? Qu’ont-ils fait d’ailleurs pour dénoncer et s’opposer aux traitements inhumains et dégradants qui avaient pour but d’« emmerder » la population durant la crise ? Où les journalistes et militants de la gauche française sont-ils passés ? Qui défend encore les droits de l’Homme ?


Qatargate et Twitter Files

Comme on le dit souvent en Belgique, « Jamais deux sans trois ». Murphy, Murphy, et Murphy ! La cerise sur le gâteau institutionnel arrive le 9 décembre 2022. Après Janine Small et Sandra Gallina vient une troisième explosion rendue publique par le journal belge Le Soir, celle du QatarGate et des perquisitions menées par le juge d’instruction belge Michel Claise.439 Il s'agit d'une mise en lumière de la corruption avec de l’argent remis en cash, de la compromission par des voyages incluant une prostituée fournie avec la chambre d’hôtel, une ONG qui prétend lutter contre l’impunité et sert, au contraire, de base opérationnelle pour corrompre, compromettre et influencer… et des MEPs suspectés d’avoir été achetés pour promouvoir une image du Qatar soudainement devenu un modèle du respect des droits de l’Homme.

La démonstration est faite que l’éthique des nouvelles générations de décideurs est à remettre gravement en cause. L’eurodéputée grecque et vice-présidente du Parlement, Eva Kaili, au demeurant membre de la Commission spéciale COVI chargée de faire la transparence sur la gestion sanitaire et l’achat des produits, tels ceux de Pfizer, est éclaboussée par ce scandale. Des sacs d’argent en liquide sont retrouvés à son domicile, mais aussi à celui de l’ancien député italien Pier Antonio Panzeri, devenu lobbyiste. Nous saisissons mieux à quoi ressemblent ces fameuses revolving doors… La presse parle d’une somme saisie d’environ 1,5 million d’euros, ce qui la conduit à séjourner en prison, avec plusieurs eurodéputés, dont le Belge Marc Tarabella.

Ne voulant pas se faire attendre plus longtemps et en quête de se retrouver à nouveau dans la lumière des projecteurs, Ursula von der Leyen se donne en spectacle en réagissant à l’annonce du scandale. N’étant pas à une bourde de communication près, elle déclare publiquement le 16 décembre 2022 à propos du Qatargate440 :

La corruption est un crime, elle doit être poursuivie, et nous avons pleine confiance dans les autorités belges qui ont la responsabilité et donc l’autorité pour traiter cette affaire.

Avec cette affirmation au détriment d’Eva Kaili, « la femme la plus puissante du monde » ne se rend pas compte qu'elle vient de remporter le jackpot en confirmant elle-même que les citoyens de l’UE sont en droit de saisir la juridiction pénale belge concernant l’affaire du SMSgate.

Jusqu’alors, pour essayer de prouver que la juridiction était bien celle-ci, nous ne pouvions nous appuyer que sur l’affaire de 2003 des micros installés dans le bâtiment du Conseil européen. Pour mémoire, cette affaire du Juste Lipse441 mena à l’ouverture d’une enquête judiciaire belge, car des micros avaient été installés pour permettre à la NSA d’écouter les conversations du Conseil dans le cadre du programme de surveillance de masse PRISM. Le lien entre ces micros et la NSA prit des années avant d’être enfin révélé par Edward Snowden, grâce à des documents classés « Strictement confidentiel » et datés de septembre 2010. Nous avions alors la preuve que nos alliés espionnaient nos chefs d’État et ministres, le bureau de représentation de l’UE à l’ONU, ou celui de l’UE à Washington.

Comme le constatait l’ancien président Jacques Chirac de manière élégante, « Les emmerdes, ça vole toujours en escadrille ». Dans cette optique d’emmerdement maximum du monde politique par la loi de Murphy, la plateforme du réseau social Twitter change de propriétaire fin octobre 2022. Le scandale des Twitter Files éclate dès les premiers jours de décembre, relayé initialement par Elon Musk le 3 décembre 2022.

La partie qui nous intéresse ne sortira que quelques semaines plus tard, le 26 décembre 2022 : la preuve est apportée que le gouvernement américain a fait pression sur Twitter pour que la plateforme privilégie la diffusion de certaines informations sur le COVID-19 et en supprime d'autres, contraires à la position officielle. En conséquence, Twitter suspend au plus fort de la crise des professionnels de la santé réputés n'étant pas d'accord avec la position de l'establishment. Le journaliste américain David Zweig révèle alors comment les administrateurs de Twitter, poussés par les autorités, ont volontairement « truqué le débat sur le COVID » et se sont appuyés sur des robots et des contractants tiers pour modérer les sujets liés au COVID.

C'est un cas d’école de manipulation de l’information par un gouvernement. En droit, l’UE devrait d’ailleurs qualifier ces agissements du gouvernement américain de « violation caractérisée » de l’Art. 11 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, qui prévoit que :

Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontières.

Dans son tweet lu par 64 millions de personnes, le journaliste David Zweig affirme :

Twitter a censuré des informations qui étaient vraies mais n'allaient pas dans le sens de la politique du gouvernement américain, a discrédité des médecins et d'autres experts qui n'étaient pas d'accord et a supprimé des utilisateurs ordinaires, y compris certains qui partageaient les propres données du CDC.442

Selon lui, les administrations de Joe Biden et de Donald Trump ont toutes deux fait pression sur Twitter et d'autres géants de la technologie, comme Google, Facebook et Microsoft, pour qu'ils diffusent des informations arbitrairement choisies.

Le journaliste précise par la suite qu’au début de la crise, selon les notes de réunion, l'administration Trump est particulièrement préoccupée par les achats de panique ; ensuite, l'administration Biden prend ses fonctions et l'accent est mis sur le compte des personnes opposées aux injections des vaccins soi-disant « anti-pandémiques ». Cette crise nous apprend que, de longue date, de la Maison-Blanche au Parti démocrate, en passant par le FBI et la CIA (appelée « Une autre organisation gouvernementale », OGA443), tous s’immiscent dans la gestion des contenus de Twitter. Peut-être repensez-vous au Delaware, à NewsGuard et à The Commons Project Foundation ?

Pour votre complète information, sachez que le premier amendement de la Constitution américaine prévoit que :

Le Congrès ne fera aucune loi concernant l'établissement d'une religion ou interdisant son libre exercice, ni ne restreindra la liberté d'expression ou de la presse, ni le droit du peuple de s'assembler pacifiquement et d'adresser des pétitions au gouvernement pour obtenir réparation des torts subis.

Ce paragraphe regroupe simultanément plusieurs droits de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.444 C'est tout un symbole de ce fameux Occident prétendument défenseur et promoteur des droits de l’Homme dans le monde. Avec quel résultat aujourd’hui ?


Partie VI : 

Criminalité en col blanc : 

la lutte contre les abus des institutions


Batailles judiciaire et médiatique

Fin 2022 et début 2023, la Pologne et la Hongrie445 refusent de grever leurs comptes publics par l'achat massif de doses de manière contrainte. Rien de plus normal puisque le produit, censé mettre fin à une « urgence sanitaire » à laquelle plus personne ne croit, est devenu inutile. C’est dans ce contexte que, le 20 janvier 2023, Pfizer cite la Hongrie à comparaître devant les tribunaux belges pour défaut de paiement, ce qui pose alors la question de la réalité du consentement libre des États membres à la signature du contrat avec Pfizer et de leur connaissance effective des termes au moment de la signature par la Commission. Cela sent l'odeur de dépassement de mandat de la part d’Ursula von der Leyen ayant négocié seule et en secret avec Albert Bourla.

Le 25 janvier 2023, le New York Times, excédé par le refus de transparence de la Commission von der Leyen, dépose une requête auprès de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE).446 Cette plainte est rendue publique le 13 février 2023 par l'agence spécialisée en relations publiques et communication Politico.

Son article intitulé Le New York Times poursuit l'UE au sujet des textos entre Mme von der Leyen et Pfizer rappelle que la médiatrice, Emily O'Reilly, conclut à un cas de mauvaise administration lorsque la Commission von der Leyen refusa de fournir ces messages. La Commission ne se donna pas même la peine d’en faire la demande à sa présidente. La commissaire européenne chargée des valeurs et de la transparence, la Tchèque Věra Jourová, indique que les SMS avaient peut-être été supprimés en raison de leur « nature éphémère ». Le journal allemand Bild essaye également d’obtenir la divulgation de documents relatifs aux négociations d'achat des vaccins COVID-19 fabriqués par Pfizer/BioNTech et AstraZeneca via les tribunaux administratifs. Ces procédures se révèlent essentiellement infructueuses, car les tribunaux de l’UE défendent étonnamment la position abusive de la Commission.

Il est à noter que le groupe privé Axel Springer, qui détient Bild et Politico, participe activement aux Bilderberg Meetings, événement auquel est invitée Ursula von der Leyen en 2018 et 2019, tandis que le dirigeant du groupe, Mathias Döpfner, est membre du comité de pilotage de ce lobby non déclaré dans le registre de transparence.447

Pourtant, les journaux du groupe jouent un certain rôle dans la lutte pour la transparence dans cette affaire du SMSgate. Cela montre peut-être que Mme von der Leyen et son arrogance ont dépassé toute commune mesure et finissent par irriter un certain nombre de personnes, même dans le monde d’en haut, « la créature échappant à une partie de ses créateurs ». L'autre possibilité est que le groupe de presse utilise ses journaux et agences de communication pour se donner une image de contre-pouvoir et ainsi obtenir de l'information de la part des contestataires après les avoir mis en confiance.

Le 28 février 2023, le journal britannique The Telegraph, dans la lignée des Twitter Files, rend publics les Lockdown Files,448 soit 100 000 messages témoignant du caractère scandaleusement arbitraire des décisions relatives aux mesures de restriction de libertés.

De retour d'un long voyage à l'étranger le 30 mars 2023, j’écoute une prise de parole de « Son Excellence ». Elle est invitée par deux lobbys, qu’elle remercie chaleureusement pour leur invitation. Et pour cause : ils lui offrent d’occuper le devant de la scène et de briller encore une fois devant les projecteurs de la bulle européenne. Elle prétend que ces lobbys sont « indépendants », oubliant de préciser que sa Commission vient d’accorder à l’un des deux un subside de 887 125 euros portant exactement sur le sujet de son allocution.

Tout un symbole d’« indépendance ».

Cela permet de rappeler que dans le cadre du même programme de financement, Bruegel, le lobby ayant aidé la Commission à réaliser un faux intellectuel en fournissant des conclusions biaisées et utilisées dans le but de justifier le maintien du certificat numérique COVID de l’UE, reçut 868 500 € de celle-ci.

Il est impossible de s’en rendre compte vu de l’intérieur de l’UE, mais notre crédibilité internationale ne fait que s’effondrer depuis l’arrivée de la Commission von der Leyen en 2019, au point que les européens n’inspirent même plus le respect et la considération pour le reste du monde.

Le 3 avril 2023, le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles doit juger l’affaire de recouvrement d’argent opposant les trois entreprises Pfizer Inc (USA), BioNtech Manufaturing GmBH (Allemagne), Pfizer Gyógyszerkereskedelmi Kft (Hongrie), à l’État hongrois, dirigé par Victor Orban. Le tribunal conclut, en substance, que la demande est recevable et fondée, mais que l’affaire ne peut être traitée dans le cadre de débats « succincts » (en procédure rapide), renvoyant la décision finale à plus tard.

Le 5 avril 2023 en matinée, mon avocate Diane Protat a rendez-vous à Bruxelles avec la Commission européenne, dans le cadre d’une consultation de correspondance adressée par Albert Bourla aux institutions. Venue ensuite à Liège, nous nous rendons au Palais de Justice dans le bureau d’un juge d’instruction et en ressortons avec un certificat sur lequel il est écrit :

Nous, Frédéric FRENAY, juge d’instruction au tribunal de première instance de Liège, Division de Liège, attestons que s’est constitué, ce 05/04/2023, partie civile en mes mains Monsieur Frédéric BALDAN du chef d’usurpation de fonctions et de titre, destruction de documents publics, de prise illégale d’intérêt et de corruption contre Madame Ursula VON DER LEYEN, présidente de la Commission européenne.

L’affaire étant toujours en cours d’instruction et bien qu'elle soit jugée très sérieuse sur le fond, je ne voudrais pas y porter préjudice en divulguant des éléments susceptibles d’aider la partie adverse ou de mettre à mal la procédure, en m’exposant à des poursuites pénales en cas de violation du secret de l’instruction, qui m’est applicable, en vertu des prescrits du Code d’instruction criminel. Cependant, je peux attirer votre attention sur certains éléments dans le domaine public.

Par exemple, dans sa question écrite du 13 janvier 2021,449 soit au début de la campagne d’injection, l’eurodéputée française Mathilde Androuët :

La Commission a-t-elle pris en compte le passif du laboratoire Pfizer ? L’Agence européenne des médicaments a octroyé une autorisation de mise sur le marché conditionnelle pour le vaccin de Pfizer/BioNTech sur la foi des données transmises par Pfizer. La Commission a négocié une option d’achat pour 2,3 milliards de doses de plusieurs candidats vaccins, mais seuls ceux de Pfizer/BioNTech et Moderna ont été autorisés sur le marché européen à ce jour. Or, Pfizer a été condamné à de multiples reprises aux États-Unis pour falsification de données, corruption active et versement de commissions occultes.

Et d’ajouter :

En 2016, le laboratoire a été également condamné en Angleterre à une amende de 84,2 millions de livres pour la surfacturation du prix de son traitement contre l’épilepsie. En 1996, Pfizer avait aussi été accusé d’avoir provoqué au Nigeria la mort de 11 enfants et des dommages physiologiques sur beaucoup d’autres en testant sur eux un antibiotique. Wikileaks a révélé en 2010 que Pfizer aurait essayé de trouver des preuves de corruption contre le ministre de la Justice nigérian pour le contraindre à abandonner ses poursuites. Ce passif et les méthodes de Pfizer ont-ils été pris en compte par la Commission lors des négociations ?

Je précise qu’elle a voté contre le certificat numérique COVID de l’EU et, indépendamment de sa couleur politique, elle mérite notre considération.

À son excellente question, la commissaire Stella Kyriakides répond au nom de la Commission le 26 avril 2021 notamment que :

Un comité de pilotage, composé de représentants de tous les États membres, a guidé la Commission et l'équipe conjointe de négociation lors de la négociation des contrats d'achat anticipé. En outre, comme indiqué dans l'accord entre la Commission et les États membres, qui sous-tend la stratégie, afin de lancer des négociations avec un fabricant spécifique, le soutien d'au moins quatre États membres participants est nécessaire.

En conclusion, pour se prémunir des risques de pratiques criminelles, comme la falsification de données, la corruption active et le versement de commissions occultes, la Commission avoue avoir mis en place un comité de pilotage et une équipe de négociation. Et c’est alors qu’arrive Son Excellence : Ursula l’étincelante a contourné le système mis en place par sa propre Commission pour empêcher des faits de corruption. Au sommet de sa gestion « transparente », la Commission von der Leyen refuse catégoriquement de divulguer les noms ou de fournir les déclarations d’absence de conflit d’intérêts des « experts » des comités de négociation et de pilotage. C'est une autre boîte noire que nous devrons ouvrir et qui nous réservera bien des surprises.

En sortant du palais de Justice en ce 5 avril 2023, je me souviens que le journaliste d’investigation belge David Leloup habite juste à côté. Attestation de constitution de partie civile en main, je me rends chez lui à l'improviste. Il est présent. Un peu étonné de me voir, nous nous asseyons pour discuter. Il sait que je suis lobbyistes européen, milieu qu'il connaît bien pour avoir été employé quinze ans plus tôt par l’ONG Corporate Europe Observatory. Bien qu’elle soit en partie financée450 par le lobby « Open Society Foundation » du milliardaire Geroge Soros, et cela, depuis plusieurs années, l'ONG a réalisé un travail précieux sur la transparence des lobbys et met à disposition du public Lobbyfact. Il s'agit d'un outil qui permet de suivre les lobbys, même quand ils changent de numéro d’enregistrement afin d'éviter que l’on puisse retrouver leur historique. C'est le cas de The Rockefeller Foundation, enregistrée sous deux numéros différents en 2022 et 2023.451 Néanmoins, cette fondation a le mérite de s’être déclarée.

David a également derrière lui une expérience comme journaliste à Marianne (éditions Belgique), il n'a pas lâché face aux politico-criminels qui le traînèrent dans le même Palais de Justice quatre ans plus tôt afin de le harceler et l’empêcher d'accomplir son travail de journaliste, comme il le fit dans l’affaire belge Publifin.452 Je lui remets la copie du certificat de constitution de partie civile. En lisant le document, cet ancien militant de la transparence relève le caractère insolite que présente l’histoire d’un lobbyiste accusant la Présidente de la Commission européenne de corruption. C’est du jamais-vu. Avant de partir, je lui promets de lui laisser le temps d'écrire son article.

Ainsi, j’ai déposé la pire information au pire endroit, c'est-à-dire auprès du meilleur journaliste d’investigation belge francophone, selon ce que certains jeunes journalistes en disent, quelqu’un capable de rester indépendant de moi et qui ne me fera pas de cadeau si j’ai essayé de l’instrumentaliser. Mon but consiste à protéger le juge, qui risque de se faire écraser par la machine du pouvoir.

Dans les jours qui suivent, afin de diversifier les canaux de communication, je me rends à Paris pour rencontrer mon avocate et accorder une interview à France-Soir, ce média qui a couvert l’audition historique de Janine Small (Pfizer) au Parlement européen et, contrairement à d’autres, qui le méprisent ou le jugent, a défendu la liberté d’expression et d’information. L’information n’appartient ni à la droite ni à la gauche, ni aux bien-pensants ni aux « mal-pensants ». N’en déplaise à NewsGuard qui a identifié France-Soir comme principale menace pour l’adhésion de la population au narratif officiel, c’est-à-dire à la croyance en « Science Will Win ».

Entretemps, l’urgence sanitaire est « officiellement » déclarée terminée par le Président Joe Biden le 10 avril 2023.453

Le 13 avril 2023, après une annonce de la veille réservée à ses abonnés, Le Vif publie l’article de David Leloup intitulé Une plainte pénale en Belgique contre Ursula von der Leyen dans l’affaire des SMS avec Pfizer.454 L’article fait l’effet d’une bombe en étant repris par l’agence de presse nationale Belga, l’équivalent de l’AFP en France. Avec cette dépêche, la quasi-totalité des médias de Belgique relayent l’article en français et en néerlandais. Normalement, l’AFP aurait dû aussi reprendre ce genre d’information, mais a choisi de faire barrage. À sa décharge, elle n’est pas la seule, mais semble néanmoins avoir l’habitude de censurer la plupart des eurodéputés réfractaires comme, Michèle Rivasi ou Virigine Joron. Au départ, en France, seul France-Soir publie cette information d’intérêt général et essentielle pour le public. Heureusement, cela finit par s'élargir par la suite.

Bien qu’initialement la presse de la bulle européenne reste passive face à l’information, ce qui peut s’expliquer par le fait que les journalistes internationaux s’intéressent peu à ce qui est publié en Belgique, les productions du Vif et de France-Soir atteignent finalement Euractiv puis Politico. Ainsi, le 17 avril 2023, Euractiv publie en français, anglais, allemand, italien, polonais, et bulgare le titre Contrats Pfizer : un lobbyiste belge poursuit Ursula von der Leyen en justice. C'est une bombe médiatique à l’échelle européenne, grâce aux traductions, qui entraînent le relais dans de nombreux autres médias, comme Euronews, l’agence turque Anadolu, jusqu’au Parlement autrichien, l’ONG Transparency International et, au final, dans des dizaines de langues et de pays.

Le lendemain, c'est au tour de Politico de publier en anglais Une plainte pénale vient s'ajouter aux déboires des textos d'Ursula von der Leyen sur Pfizer.455 Afin d’avoir un point de vue contradictoire, le journaliste interroge Alberto Alemanno (professeur de droit européen à HEC Paris), qui indique qu’il s’agit de la première fois qu’il voit une action à charge d’un membre individuel de la Commission européenne et devant une juridiction nationale. Certains de ses propos éveillent mon attention, tels que :

M. Alemanno estime que les fondements juridiques de l'affaire Baldan sont fragiles par rapport à ceux de l'affaire du New York Times.

Il reconnaît pourtant ne pas avoir lu les plaintes ; comment peut-il alors en évaluer les fondements juridiques ? Ce qui n’est pas précisé dans l’article, mais figure sur sa page LinkedIn, c’est qu'il est un Young Global Leader du World Economic Forum et fut conseiller de la Commission européenne. Un léger conflit d’intérêts financier et éthique ? À ceux qui penseraient trop loin, je n'envisage pas de la malice de la part du journaliste, il s’agit simplement du même milieu sociologique et probablement d’un avis d’expert à disposition.

Pour l’anecdote, la diffusion de l’information en langue turque fait sourire, car on ne peut s’empêcher de se souvenir du SofaGate, lorsque, muselée par un masque, « la femme la plus puissante du monde » est obligée de s’asseoir sur un sofa en avril 2021, lors d'une rencontre avec le Président Erdogan. Notre reine du dépassement de mandat et de l’immixtion se fantasmait en présidente de « l’Europe » devant s’inviter partout, alors que, contrairement à Charles Michel, elle n’a aucun droit de représenter les États membres ou la position commune en matière d’affaires étrangères. Elle se fait rappeler le protocole, sa place réelle et les limites de son mandat, c'est-à-dire un véritable camouflet qui la rendit furieuse, au point d’utiliser l’argument pervers de la discrimination de genre pour essayer de reprendre le dessus en matière de communication.456

Le jour de la sortie de Politico, je reprends le TGV pour Paris et une interview d'André Bercoff sur l’antenne de Sud Radio : Contrats Pfizer : « Ursula von der Leyen a agi hors mandat et a empiété sur le gouvernement belge ! »457. Pendant ce temps, Ursula se rend au Parlement européen à Strasbourg pour un speech intitulé Lors du débat de la session plénière du PE sur les relations UE-Chine, la Présidente von der Leyen appelle à une approche distincte de l'Europe à l'égard de la Chine. La comparaison de l’audience démontre l'intérêt du public : près de 15 000 personnes dans le monde regardent la vidéo d’Ursula contre environ 370 000 cumulées pour l’émission d’André Bercoff concernant essentiellement la France. Un camouflet de plus pour Son Excellence ?

Ayant vu la vidéo de Sud Radio, une équipe de la chaîne de télévision belge LN24 m'invite le lendemain, soit le 19 avril 2023, sur le plateau TV du Parlement européen à Bruxelles pour l'émission Mais que fait l'Europe : lobbying et corruption, même combat ?458 Ils me demandent tout d’abord de m’exprimer sur les mesures prises en réaction au Qatargate visant à encadrer le lobbying. Mon badge de lobbyiste posé et visible sur la table du plateau, je parle des aveux de Janine Small (Pfizer) et pointe le fait que l’Agence européenne des médicaments (EMA) n’a pas fait son travail, donc que le certificat numérique COVID de l’UE n’est rien d’autre qu’un crédit social. Je conclus que le consommateur finira par perdre sa confiance dans la qualité et la sécurité des médicaments en raison du désastre causé par la Commission von der Leyen.

En quittant le Parlement, entre la station Europe et le Willy Brandt459, je suis invité par l'une de ses assistantes à rencontrer Michèle Rivasi. Rendez-vous est pris dès son retour à Bruxelles après Strasbourg. Ce jour-là, elle dénonce encore le SMSgate dans une interview vidéo qu’elle donne au journal L’Humanité.460 C'est la preuve, s’il en fallait encore, que la défense des droits fondamentaux concerne tout le monde, de la droite à la gauche, de la presse alternative à la mainstream, tous étant complémentaires, avec un rôle important.

Le 20 avril 2023, le journal allemand Berliner Zeitung publie l’information dans son article titré Accord sur les vaccins avec Pfizer : première plainte contre Ursula von der Leyen,461 alors qu’exactement au même moment, la Maison-Blanche publie un communiqué sur l’appel entre Ursula von der Leyen et Joe Biden.462 Le journal allemand Die Welt suit trois jours plus tard.463 De quoi, sans doute, agacer notre Présidente.

Un peu plus tard, je rencontre Michèle Rivasi au Parlement européen à Bruxelles, comme prévu, et en profite pour revoir Virginie Joron, qui me demande comment je vais. En effet, elle est inquiète par rapport au risque de représailles après le séisme médiatique. Je lui réponds que :

Jusque-là, ça va, je ne suis pas encore suspendu ou radié, donc ça va bien.

Elle pense toutefois que la Commission ne sera jamais assez bête pour mener une manœuvre de représailles aussi évidente ; même écho du côté de Michèle Rivasi. Quant à moi, j’ai l’espoir qu’Ursula von der Leyen sera assez bête pour s'y lancer, car, en appliquant le triangle de Karpman, elle ferait de moi la victime, d’elle le bourreau, et elle forcerait donc tous les autres à jouer le dernier rôle restant, celui que je veux tous vous amener à jouer.

Ayant une parfaite connaissance du monde du lobbying et de tout ce qui peut se cacher derrière, je dois faire un choix, en limitant mes contacts avec l’extérieur, afin de réduire mon exposition à travers ma vie privée. C’est quelque chose de désagréable, mais efficace pour réduire le risque de représailles. Je mets donc fin aux relations que j’entretenais dans la petite ville où on entendu parler de Virginie Joron pour la première fois. Cet endroit qui me permettait de rester connecté au monde réel grâce aux gens moins sophistiqués que dans la bulle européenne, mais authentiques et attachants. Contrairement au monde des institutions, il s'y partage de l’humour, de la sincérité et une saine joie de vivre. En résumé, une note d’utilité sociale de « 20 sur 20 ».

Une des personnes que j’avais rencontrée m’avait d’ailleurs dit un jour en rigolant « Arrête de me regarder comme ça ! », voyant que j’étais parti sans lui dire au revoir, quelques jours plus tard, elle m’avait demandé « Pourquoi tu es parti sans me dire au revoir la dernière fois ? », j’avais répondu avec le sourire « Tu m’as dit d’arrêter de te regarder, je l’ai fait, mais alors vu que je ne te voyais plus, je suis parti. » Avant d’arrêter brutalement de la voir et de lui parler, je lui avais écrit cette citation de Marcel Proust :

On croit connaître les gens avec qui on vit jusqu'au jour où survient un événement qui nous les montre autres que nous les avons vus.

Maintenant ainsi l’espoir qu’elle et les autres comprendraient un jour que cela n’avait rien à voir avec eux. Dans une messagerie, son nom était alors suivi de la mention « Vous avez bloqué ce contact » et se situait juste au-dessus de celui d’un fonctionnaire « d’une autre agence gouvernementale » OGA qui avait la naïveté de croire que personne ne savait qu’il était à Bruxelles. Voulant alors faire passer un message à son administration, je lui avais écrit « Salut mon pote, c'est le moment de dire "game on" ! ». Ses collègues ayant fourni une aide substantielle à la famille Albrecht (von der Leyen) depuis au moins une génération, leur ingérence préjudiciable à la vie des Européens devrait tôt ou tard prendre fin. Il était temps d’arrêter les jeux de dupes et d’arrêter de faire semblant de ne pas savoir « qui était qui » et « qui avait fait quoi ». Je m’en souviendrai longtemps, car, symboliquement, cela s’est passé durant le « mois d’Avril ».

Preuve qu’il ne faut jamais désespérer, le 4 mai 2023, le magazine TV français Complément d’enquête (France 2) diffuse son reportage Pfizer : qui a peur du grand méchant labo ? On y montre une Ursula fuyante. Le reportage étant annoncé depuis le 11 avril 2023, il est normal qu’ils n'aient pas rendu compte de la plainte pénale. Ce n’est ni un complot ni de la mauvaise volonté de la presse mainstream, juste une question évidente de temporalité.

Dans ce reportage, interpellée dans un couloir du Parlement européen à Strasbourg, Ursula Von der Leyen répond « Non, merci » à la demande de questions-réponses de l'équipe de France 2. N'est-ce pas curieux de la part de la femme qui, à chaque occasion, cherche la lumière et les caméras ? Son image est alors bien loin de celle de « la femme la plus puissante du monde » vendue par la Bill & Melinda Gates Foundation dans Forbes.

Puis une avocate explique que « Pfizer est une entreprise récidiviste, car c’est très rentable pour elle d’enfreindre la loi ». Une autre intervenante déclare que :

Ce qui rend particulier le contrat d’achat des vaccins COVID qui n’a pas été testé pendant des années, c’est que justement il n’a pas été testé pendant des années et donc l’industriel ne peut pas être tenu responsable d’effets secondaires ».

Ensuite, les journalistes relayent des questions des eurodéputés lors de l’audition de Janine Small comme « Pourquoi le prix est passé de 15,50 à 19,50 € d’un contrat à l’autre ? » ou celle du Roumain Cristian Terheş : « Quand exactement allez-vous publier l’intégralité des contrats signés entre Pfizer et l’Union européenne ? » S’il fallait une preuve que la multinationale s’est arrogée les pouvoirs de l’autorité publique, il suffit de constater que la preuve du « secret des affaires » a été inversée par la Commission von der Leyen pour rendre impossible l’exercice du droit de transparence. Elle oblige même les eurodéputés à en demander la copie à l’industriel. Une situation ubuesque.

Dans le contrat figure bien une clause de confidentialité – d’ailleurs, sans aucune pénalité en cas de violation, ce qui en dit long sur l’absence de préjudice réel et légitime causé par la transparence –, mais l'écrire ne la rend pas légale. En effet, elle doit respecter la hiérarchie des normes, et la norme supérieure, c’est la transparence, sauf dans les cas exceptionnels légitimes, proportionnés et strictement nécessaires, conditions qui ne sont manifestement pas réunies en l'occurrence.

Rappelons encore qu’entraver la transparence, comme l’ont fait les fonctionnaires de la Commission est passible de peine de prison en droit pénal belge. D’ailleurs, durant son audition, Janine Small révèle des informations que Pfizer a cachées aux députés et au public en les censurant. Il ne s’agit pas de secrets d’affaires, comme le prétendent la Commission von der Leyen et Pfizer, mais bien d’éléments de preuve démontrant que des actes délictueux, voire criminels, ont été commis. En effet, cacher l'absence d’efficacité d’un produit est de l’ordre de l’escroquerie au consentement, pas de l’ordre du secret d’affaires offrant un avantage concurrentiel loyal.

Toujours dans le même reportage, les journalistes de France 2 mettent en lumière le fait qu’Albert Bourla a décliné l’invitation à être entendu par la Commission spéciale COVI. Ensuite, ils ont l’audace et l’intelligence d’aller réaliser son interview directement à Davos lorsqu'il assiste au Davos Meeting 2022. Nous le voyons harponné par un journaliste de Complément d’enquête le 19 janvier 2023, qui lui demande après son allocution sur scène :

Pourquoi refusez-vous d’aller expliquer personnellement au Parlement européen les détails du contrat du vaccin ?

Réponse d’Albert Bourla « No Comment ». Peut-être aurait-il préféré être confronté à Élise Lucet.

La presse alternative n’étant pas en reste, c’est durant la même session que les journalistes Ezra Kevant et Avi Yemini, du média alternatif canadien Rebel News, parviennent à l'interpeller afin de lui demander :

Depuis quand savez-vous que ce vaccin ne stoppe pas les transmissions, depuis quand le saviez-vous sans le dire publiquement ? 464

Ce à quoi il répond mal à l’aise :

Merci beaucoup.

Et son interlocuteur d’ajouter :

Maintenant, nous savons que ce vaccin n’empêche pas la transmission, alors pourquoi avez-vous gardé cela secret ?

Voici la réponse pertinente d'Albert Bourla :

Passez une bonne journée.

Ayant perdu de sa superbe, le CEO de Pfizer fuit et se retrouve désorienté au point de perdre son chemin. Un silence qui contraste avec la cérémonie de Gala de l'Atlantic Council.

Toujours dans Complément d’enquête, John Kopchinski, un ancien employé devenu lanceur d’alerte, témoigne que, chez Pfizer, « l'objectif, c'était le profit, ça comptait plus que la santé du patient », et Nathalie Coutinet, économiste spécialiste de la santé, explique que :

Jamais un médicament n’a été aussi profitable et surtout aussi vite ; grâce à ce vaccin, ils ont acquis un pouvoir extrêmement important. Et on raconte qu’au G20, le président de Pfizer a été reçu comme un chef d’État. C’était des données évidemment extrêmement sensibles pour les laboratoires qui les communiquent peu mais les estimations sur uniquement ce que coûte à produire une dose, c’est autour de 80 centimes de dollar, c’est-à-dire moins de 1 $ pour un vaccin qui ensuite est vendu 19,50 $, c’est 18,50 $ de marge sur chaque dose de vaccin, alors quand on multiplie ça par le nombre de doses, évidemment c’est une opération extrêmement rentable profitable pour Pfizer.

À la question « Comment ils ont fixé leurs prix parce qu’on voit bien que le coût de fabrication est faible, le prix de vente est élevé, qu’est-ce qui a déterminé que ça valait 15,50 euros dans un premier temps, puis 19,50 euros dans un deuxième temps ? » Nathalie Coutinet répond :

« Les firmes disent : oui, mais regardez combien ça vous coûte d’avoir tant de population malade, combien ça vous coûte d’avoir une économie confinée, d’avoir une économie à l’arrêt ? Il valait mieux payer 20 $ ou 19,50 $ la dose. Donc ils font valoir l’intérêt économique du vaccin. »

Puisque c’est le moment où apparaît une évidence, c’est le moment de dire « Tout est là ! ». Du moins pour ce qui concerne les intérêts directs d’Albert et d’Ursula. Pourquoi avoir pris des mesures liberticides en violation des traités et droits fondamentaux ? Pourquoi avoir terrorisé la population à l’aide de méthodes de lobbying agressives et de guerre psychologique avec l’aide d’Hill and Knowlton ? Pourquoi avoir mis en place un pass vaccinal imaginé dans un premier temps par The Commons Project Foundation, partenaire du World Economic Forum et financée par la fondation Pfizer ? Pourquoi avoir rendu les contrats d’achat secrets et ainsi dissimuler le fait que le produit n’a jamais été « anti-pandémique » et n’était donc pas destiné à mettre fin à la crise, et encore moins à nous « rendre nos libertés » ? Pourquoi avoir écarté les traitements précoces avec des méthodes de lobbying comme celles du Lancetgate, alors que leur efficacité était reconnue par la DARPA ? Est-ce parce que l’autorisation de mise sur le marché en extrême urgence ne pouvait être accordée qu'en l’absence de traitement ? Pourquoi Ursula von der Leyen a-t-elle contourné les mesures prises par la Commission européenne visant pourtant à empêcher la corruption, le versement de commissions occultes, le marketing frauduleux de cette entreprise récidiviste multi-condamnée qui générait avec son vaccin une marge bénéficiaire brute de 95 % ? Pourquoi avoir créé HERA sur le modèle poussé par le lobby CEPI ? Pourquoi avoir pris Peter Piot, lobbyste de CEPI et de Bill Gates, comme expert ?

L'absence de réponse à ces questions légitimes est-elle un aveu de culpabilité de Son Excellence et de son ami Albert ?


Suspendre Ursula et sa commission

C’est peu après ce reportage que mon avocate Diane Protat fait une découverte brillante. Ayant l’idée ingénieuse de vérifier les antécédents en matière d’immunité et de respect des règles éthiques, elle constate en cherchant sur les différents sites des institutions qu’il existe un code de conduite applicable directement (sans immunité) aux commissaires européens.465 Il s’agit d’un héritage de la Commission Jacques Santer, dont faisait partie la Française Edith Cresson, que le Parlement européen contraint à la démission le 15 mars 1999 à la suite d'un scandale de prise illégale d’intérêts et de mauvaise gestion. Considéré à l’époque comme majeur, il serait aujourd'hui insignifiant comparé aux pratiques de la Commission von der Leyen.

Pour l’anecdote, Mme Cresson, alors commissaire européenne, fait notamment donner un emploi fictif à son amant, un dentiste chargé d'effectuer des recherches sur l’origine du sida. Évoqué dans une vidéo du 10 juin 2010 intitulée Histoire : Chute de la Commission Santer,466 ce scandale provoque la désignation d’un comité d’experts indépendants, dont le rapport est intéressant. Il établit, entre autres, que même la simple perte de contrôle d’une administration par un commissaire (prétendant ne rien savoir) constitue une faute en soi. Sur ces bases, Stella Kyriakides (commissaire à la Santé) n'aura-t-elle pas un jour à répondre des actes de Sandra Gallina, chef d’unité de la DG Santé ?

L’ancêtre de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE)467 conclut dans l’affaire de Mme Cresson que « Le constat du manquement constitue en soi une sanction appropriée », la dispensant d'« une déchéance de son droit à la pension ou d’autres avantages en tenant lieu ».

L’adage n’est-il pas pourtant « faute avouée est à moitié pardonnée » ? Qu’en est-il de l’Art. 20 de la Charte des droits fondamentaux traitant de « l’égalité en droit », qui déclare que « Toutes les personnes sont égales en droit » ? Est-ce ainsi que les institutions appliquent et respectent les traités ?

Sur son site mis à la disposition de tous, la Commission signale que :

Les traités de l’Union européenne disposent que les membres de la Commission européenne doivent offrir toutes garanties d’indépendance et agir avec honnêteté et délicatesse pendant et après leur mandat.

Je pense que l’Art 245 de ce code publié au Journal officiel de l’Union n’a jamais dû être correctement lu ou compris par Mme von der Leyen et sa Commission :

Les membres de la Commission s'abstiennent de tout acte incompatible avec le caractère de leurs fonctions […] Les membres de la Commission ne peuvent, pendant la durée de leurs fonctions, exercer aucune autre activité professionnelle, rémunérée ou non. Ils prennent, lors de leur installation, l'engagement solennel de respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après la cessation de celles-ci, les obligations découlant de leur charge, notamment les devoirs d'honnêteté et de délicatesse quant à l'acceptation, après cette cessation, de certaines fonctions ou de certains avantages. En cas de violation de ces obligations, la Cour de justice, saisie par le Conseil, statuant à la majorité simple, ou par la Commission, peut, selon le cas, prononcer la démission d'office dans les conditions de l'article 247 ou la déchéance du droit à pension de l'intéressé ou d'autres avantages en tenant lieu.

Voici cet article :

Tout membre de la Commission, s'il ne remplit plus les conditions nécessaires à l'exercice de ses fonctions ou s'il a commis une faute grave, peut être déclaré démissionnaire par la Cour de justice, à la requête du Conseil, statuant à la majorité simple, ou de la Commission.

On se demande donc légitimement pourquoi Didier Reynders, commissaire à la Justice468, et Charles Michel, président du Conseil européen, s’abstiennent de constater les fautes graves, caractérisées, publiques et évidentes de Mme von der Leyen, quand bien même il n’y aurait que le rapport de la Cour des comptes et celui de la médiatrice. La Présidente est coutumière de la violation des traités. Elle a organisé la destruction des droits fondamentaux et tant ses actes que ses comportements sont incompatibles avec sa fonction. Elle a démontré qu’elle n’agit pas en indépendance et dans l’intérêt de la population. À sa décharge, elle pourrait prétendre avoir œuvré dans l’intérêt de l’Union, c'est-à-dire de ses propres institutions au service d’elles-mêmes et pas dans celui des citoyens des États membres. Ce problème sémantique est à la base de son fonctionnement hors de tout contrôle. La prétendue démocratie qui repose sur le consensus des institutions au lieu de celui des peuples.

Clamer haut et fort qu’une institution est défaillante ou illégitime est facile, mais pour être fondé à l'affirmer, encore faut-il au préalable exercer ses droits et obliger cette institution à les respecter. Nous avons donc tenté de faire juger que les actes de Mme von der Leyen eurent pour effet de porter gravement atteinte à la crédibilité publique, donc conduisirent à la perte de confiance du citoyen dans la capacité des institutions publiques à agir en tant que puissance réalisatrice du bien commun.

Vu l’accumulation sans précédent de fautes graves et de violations manifestes des traités que la Présidente von der Leyen a pourtant la mission d’appliquer et de faire appliquer ; vu le SMSgate où la maladministration est constatée par la Cour des comptes et la médiatrice ; vu la destruction du droit à la transparence avec le journaliste Fanta et le droit à l’information avec le New York Times ; vu les mensonges publics de Stella Kyriakides visant à protéger Ursula ; considérant qu’Ursula von der Leyen représente un risque d’interférence avec l’enquête judiciaire, notamment de destruction de preuve et de subornation de témoin, nous demandons en extrême urgence que Mme von der Leyen soit suspendue de ses fonctions.

Nous sommes face à une situation de « pile, nous gagnons, face, ils perdent » : soit les juges de la CJUE la suspendent à ma demande, soit ils la défendent, ce qui liquidera la crédibilité de leur tribunal en exposant le manque d’indépendance, la destruction du droit à la justice et l’atteinte à l’état de droit. Dans tous les cas, nous utiliserons les motivations du juge et des avocats de la Commission pour renforcer notre argumentaire et continuer à dénoncer, cela dans le but de, tôt ou tard, les faire basculer et enfin tomber. Cela s’illustre avec l’escalier de Yoann Bourgeois469 et la vérité qui ne prend pas l'ascenseur, mais l'escalier. On en tombe, on rebondit, parfois on redescend de quelques marches, mais, à la fin, on parvient à toutes les surmonter. Deux requêtes sont donc déposées le 23 mai 2023 avec une date d'enregistrement au 30 mai 2023 auprès du Tribunal pour l’Union européenne. L’une au fond (procédure lente) et l’autre en référé (traitement en extrême urgence).


Lanceur d’alerte et représailles

Dans leur grande générosité, dès l’arrivée d’Ursula von der Leyen à Bruxelles, les institutions européennes mettent en place le 16 décembre 2019 La Directive (UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union européenne.470

Sur le site de la Commission,471 on peut lire à propos de la « Protection des lanceurs d'alerte » que :

Des activités illégales ou des abus de droit peuvent se produire dans n’importe quelle organisation … Elles peuvent prendre de nombreuses formes, comme la corruption, la fraude, des malversations ou des actes de négligence. Si elles ne sont pas traitées, ces activités peuvent porter gravement atteinte à l’intérêt public… Les lanceurs d’alerte, […] contribuent à prévenir des dommages et à détecter des menaces ou des préjudices pour l’intérêt public, qui pourraient, sans eux, rester cachés […] la crainte de représailles dissuade souvent les lanceurs d’alerte de signaler leurs préoccupations.

Et d’ajouter fièrement :

C’est pourquoi la Commission européenne a présenté un ensemble d’initiatives le 23 avril 2018 : une proposition de directive sur la protection des personnes dénonçant des infractions au droit de l’Union, ainsi qu'une communication établissant un cadre juridique complet pour protéger les lanceurs d’alerte en vue de défendre l’intérêt public au niveau européen…

Cela va jusqu’à prévoir « l’interdiction de représailles à l’encontre des lanceurs d’alerte ».

Du point de vue juridique, je suis devenu, un peu malgré moi, un lanceur d’alerte. Les institutions européennes se voient donc interdites de toute forme de représailles à mon égard en raison de leur propre directive, notamment l’Art. 19 :

[…] prennent les mesures nécessaires pour interdire toute forme de représailles […] suspension, mise à pied, licenciement ou mesures équivalentes ; […] coercition, intimidation, harcèlement ou ostracisme ; discrimination, traitement désavantageux ou injuste ; […] préjudice, y compris les atteintes à la réputation de la personne, en particulier sur les réseaux sociaux, ou pertes financières, y compris la perte d’activité et la perte de revenu ; mise sur liste noire sur la base d’un accord formel ou informel à l’échelle sectorielle ou de la branche d’activité, pouvant impliquer que la personne ne trouvera pas d’emploi à l’avenir au niveau du secteur ou de la branche d’activité ; […] annulation d’une licence ou d’un permis ;

Rappelons-nous qu’en matière de sincérité et de respect de la parole donnée, la Commission européenne est ce pouvoir qui n’a jamais œuvré afin qu’un pays européen accorde l’asile politique à Edward Snowden, au contraire. La Commission, c’est aussi celle qui, devant « promouvoir nos valeurs universelles comme les droits de l’Homme », a laissé pourrir en prison le journaliste Julian Assange, torturé dans un pays qui faisait partie de l’UE, juste pour assouvir le besoin sadique d’un establishment américain détruisant ainsi l’image et la crédibilité de son propre pays, tout comme celles de l’Occident, en persécutant un journaliste ayant dénoncé des crimes d’État.472

La protection d’un lanceur d’alerte est souvent garantie par sa visibilité, ce dont avait parfaitement conscience Michèle Rivasi. Afin d’appuyer les actions des différents intervenants du SMSgate, elle décide d’organiser une conférence de soutien ayant pour but d’informer le public de l’état des différentes procédures liées au SMSgate. Elle le fait le 8 juin 2023 dans les locaux du Parlement européen à Paris, malgré le décès de son père. Sa détermination à lutter envers et contre tout au bénéfice des autres était étonnante. La conférence est intitulée SMSGATE & opacité des contrats vaccins : Pourquoi nous saisissons la justice contre la Commission européenne et sa présidente.473

Ce faisant, elle rappelle les procédures du journaliste Fanta, du New York Times, des députés verts à la CJUE dont elle faisait partie, l’enquête de l’EPPO, en passant par la médiatrice et la Cour des comptes. Michèle m’y invite pour parler de la partie pénale. Ce jour-là, elle publie dans un tweet :

Plus on parle de transparence, moins il y en a. Nous devons être vigilants, nous députés et citoyens européens. Notre dernier rempart, c’est la justice et elle n’est ni exemplaire ni rapide. Nous ne pouvons pas attendre la fin de la législature au nom de la crédibilité.474

Des militants de la transparence administrative et de la lutte anticorruption comme Rachel Hanna (Access Info Europe) et Christophe Van Gheluwe (Cumuleo) se joignent à nous. Lors de cette conférence, j'annonce publiquement qu’en tout état de cause, je réclamerai du juge d’instruction, comme devoir d’enquête, qu’il saisisse le téléphone de Mme von der Leyen, afin d’obtenir ses messages illégalement retenus ou d’établir qu’elle les a bien détruits. Dans les deux cas, elle aurait commis une infraction pénale. J’informe ensuite avoir demandé à la CJUE sa suspension, ainsi que celle de l’ensemble des commissaires européens, car ils portent une responsabilité collégiale.

Trois heures après la conférence de presse avec Michèle, je reçois un email du secrétariat du registre de transparence en charge de la tenue du registre des lobbys. Ce dernier me signifie dans un email sans nom et sans coordonnées que mon accréditation fait l’objet d’un « contrôle qualité » et que sa suspension est envisagée. Ce sont des pratiques de l’ordre de la violation du principe de bonne administration. À en croire cet email, les données de ma déclaration sont soudainement devenues incohérentes, et les griefs sont aussi flous que ridicules.

Par exemple, on me demande de « mieux décrire mon activité », ce qui en soit, ne veut rien dire, car elle est parfaitement compréhensible et identifiable. Afin d’obtenir mon badge, j’avais d’ailleurs dû la détailler dans une lettre au Parlement européen. Il m'est reproché par le secrétariat que le site internet de mon cabinet soit inaccessible (la cause est un problème de renouvellement automatique de son hébergement). Il ne comporte pourtant aucune information qui ne soit déjà présente dans ma déclaration dans le registre. Le secrétariat dispose par ailleurs d’un lien (wayback machine) permettant d'accéder à toutes les versions antérieures du site pour vérifier qu’il n’a jamais changé depuis la première accréditation.

La Commission tente d’utiliser n’importe quel détail insignifiant pour justifier l’existence d’un problème. Elle me fixe un délai déraisonnable de cinq jours pour lui répondre. À titre de comparaison, lorsqu’une demande de transparence parvient à l’administration, elle dispose de quinze jours pour répondre et elle peut encore proroger ce délai si elle l'estime nécessaire. Le secrétariat me fixe donc un délai arbitrairement réduit au point de m’imposer des contraintes supérieures à celle que l’administration se fixe à elle-même.

Puisque les activités privées, l’exercice des droits politiques ou les actions judiciaires ne sont pas considérées comme des activités de lobbying, j’avais tenu à faire la distinction entre mon activité personnelle non soumise à déclaration et celle de mon cabinet.

À cette fin, dans le cadre de ce contrôle, j’avais modifié ma déclaration en ligne en précisant dans la partie « Remarques » que ma plainte pénale contre Ursula von der Leyen ou la procédure visant à la faire suspendre ne font pas partie des activités professionnelles de mon cabinet.

Puisque j’apparais dans la presse, où je suis décrit comme lobbyiste professionnel, le public, les fonctionnaires et les politiciens sont en droit de consulter ma déclaration. Je me suis donc servi du registre de transparence pour faire publier cette information par les institutions elles-mêmes. Étonnamment, ma transparence n’est pas du goût de la Commission von der Leyen et de ses services.

Le 2 juin 2023, mon avocate est contactée par le magazine politique allemand Cicero. Nous expliquons les problèmes de censure rencontrés notamment avec la presse française, dont l’AFP. Le journaliste Ralf Hanselle semble intelligent, honnête et véritablement animé de la défense tant de la liberté de la presse que de la liberté d’expression. Il nous promet de nous aider à nous exprimer publiquement.

C’est ce qu’il fait le 30 juin 2023, en publiant son édition mensuelle dans laquelle nous lisons :

Sous le coup de la suspicion, en raison d’un accord controversé sur la vaccination, Ursula von der Leyen sous le feu des critiques. Le parquet européen enquête.

Ursula von der Leyen fait la couverture du magazine représentée en infirmière, mais elle est assimilée au personnage joué par Louise Fletcher dans le film Vol au-dessus d’un nid de coucou. Y sont dénoncées les pratiques de la Commission consistant à « protéger le citoyen contre lui-même, même contre sa volonté si nécessaire » (Markus Soder), c’est-à-dire une psychiatrisation de la démocratie, de ses principes et des comportements des individus, la mise sous tutelle de citoyens jugés comme dangereux, privés de leur libre arbitre au profit du contrôle par les autorités.

Au niveau du référé devant le Tribunal pour l’UE, notre affaire ne fait l’objet d’aucune publicité, ce qui empêche les autres victimes de se joindre à la cause. Aucune audience n’est fixée et aucune réaction de la Commission n’est sollicitée.

Constatant que le tribunal semble ne pas vouloir traiter notre demande de suspension d’Ursula von der Leyen en extrême urgence, nous effectuons alors des recherches sur le juge Marc Van der Woud. Nous découvrons qu'il est aussi conseiller d’une société gazière en Hollande, entreprise dont l’intérêt financier est favorisé grâce aux décisions d’Ursula von der Leyen en matière de sanctions contre la Russie ; il est rattaché à une université qui a offert le prix de Doctor honoris causa à Ursula von der Leyen le jour de la conférence de Michèle Rivasi,475 une récompense « pour célébrer sa carrière exemplaire et honorer son rôle stratégique actuel à la tête de l'exécutif européen » ; enfin, il est un ancien fonctionnaire du service juridique de la Commission européenne.

Puisqu’il ne réagit pas et laisse la Commission von der Leyen exercer des représailles à mon encontre, nous lui demandons comment, au regard de ses liens d’intérêts, il peut satisfaire le règlement de son propre tribunal en matière de garantie d’indépendance du juge ? Il en est lui-même le Président et doit donc se contrôler lui-même. Comme nous l’apprendrons plus tard, les courriers de mon avocate à ce propos, bien que versés au greffe du Tribunal, sont retirés du dossier à la demande du juge Van der Woud.

Nous évaluons sa charge de travail pour comprendre s'il est submergé par les affaires et se voit donc empêché de traiter la nôtre : nous constatons qu’en moyenne, le juge président est saisi de quatre requêtes en référé par an.

Le 27 juin 2023, j’adresse une demande de transparence au secrétariat général de la Commission européenne via la plateforme AskTheEu.org. Elle pointe tout d’abord le caractère opaque du secrétariat du registre et sollicite en substance la copie de tous les documents administratifs relatifs au « contrôle qualité » de mon cabinet de lobbying et de mon accréditation. Pour y voir plus clair dans cette gestion opaque, je demande également la copie de l'organigramme du secrétariat du registre de transparence et qu’il me soit précisé le nom des agents traitants ayant été en charge de mon contrôle.

Presque quinze jours plus tard, le secrétariat refuse de donner suite à ma demande légitime. D’une part, l’administration affirme de manière ahurissante qu’il n’y a aucun organigramme, mais aussi, qu’elle refuse d’identifier ses fonctionnaires au motif que leur vie professionnelle fait partie de leur vie privée et que, dès lors, la Commission est dans l’obligation de protéger leurs données à caractère personnel. L’administration prend appui sur des considérations juridiques erronées et totalement contraires à la norme supérieure que constitue la Charte des droits fondamentaux. De quel droit un acte administratif posé par un fonctionnaire agissant en cette qualité et dans l’exercice de sa fonction publique officielle aurait un quelconque lien avec le respect de sa vie privée ? La Commission refuse même d’appliquer le principe dit de « transmission partielle », qui prévoit que les documents demandés soient transmis aux citoyens en version expurgée. C'est une perversion du droit qui consiste à détruire les droits fondamentaux à l’aide de jurisprudences d’affaires mal jugées, d’inversion des principes du droit comme la hiérarchie des normes ou la charge de la preuve. Je n’ai donc aucune illusion sur la finalité de mon « contrôle de qualité » de déclaration : je serai suspendu quoi qu’il arrive.

Le 5 juillet 2023, le jour de ma suspension définitive ou radiation, ulcérée par les manœuvres de représailles visant un lanceur d’alerte autant que par les abus de droit de la Commission, l’eurodéputée Virginie Joron me permet de faire un clin d’œil au « secrétariat du registre de transparence » en m’invitant à boire un café à l’intérieur du Parlement européen, puis à assister à une conférence. Je ne rentre plus avec un badge de lobbyiste, mais avec un autocollant d'invité de député. Dans le couloir, nous croisons le député du Parlement autrichien Gerald Hauser. Suivant le travail parlementaire de Virginie Joron, il la reconnaît.

Après les présentations, il comprend que je suis le premier plaignant de l'affaire pénale contre Ursula von der Leyen ; quant à moi, je réalise qu’il est celui ayant posé des questions parlementaires au ministre de la Justice d’Autriche le 27 avril 2023. Il a notamment demandé à son gouvernement s'il allait réclamer la démission d’Ursula von der Leyen, voire entamer une procédure, étant donné la violation des principes de transparence et de bonne administration portant préjudice au contribuable. Comprenez-vous maintenant pourquoi la Commission a voulu ma radiation et le retrait de mon badge ?

Ce jour-là, Virginie Joron, Christine Anderson et d'autres organisent à nouveau une conférence dénonçant les mesures liberticides et les violations des droits fondamentaux, à laquelle j'assiste dans le public. Est présent Mattias Desmet, professeur de psychologie à l’université de Gent. Il expose comment l'ingénierie sociale est utilisée pour conduire à la formation de masses, comment l’intelligence collective est entravée par l’hystérie et la création de panique. Y assiste également l’avocat suisse Philippe Cruse, qui dénonce la tentative de putsch par l’OMS, en s’arrogeant des pouvoirs absolus supplantant nos constitutions dans le cadre du nouveau traité de cette organisation de l'ONU. Ce jour-là, compte tenu du fait que le Parlement européen refuse d’appliquer la décision votée par la Commission COVI de suspendre les lobbyistes de Pfizer après qu’Albert Bourla ait refusé de se présenter, Christine Anderson tombe des nues en apprenant que j’ai été suspendu, puis radié.

Ma suspension apparaît d’autant plus curieuse pour les eurodéputés et journalistes de la bulle que certains d’entre eux ont essayé par le passé de dénoncer ou de faire radier des lobbys, liés par exemple à des services de renseignement non occidentaux ou ayant fait l’objet de graves condamnations en justice. Pourtant, ces affaires n’émurent jamais les services de la Commission ou le secrétariat du registre. Ma situation est donc le seul cas connu d’utilisation du registre de transparence comme arme contre un citoyen dénonçant des atteintes au droit de l’Union.

Quid de Palantir qui rencontre Ursula von der Leyen sans être déclaré et sans que les rendez-vous ne soient documentés ? Aux yeux des fonctionnaires, mon cas personnel semble être spontanément devenu plus important que celui de ce fournisseur de la NSA et de la CIA.

Grâce à l'enquête du média français indépendant Blast, qui couvre la conférence de Michèle Rivasi, je peux découvrir le nom de la responsable du registre de transparence de l’UE, Maria Olivan Aviles, les institutions ayant eu le mauvais goût de faire tourner la journaliste en bourrique, en démontrant ainsi toute l’opacité d’un système normalement chargé de s’assurer de la transparence. Il est difficile de mieux faire pour convaincre un vrai journaliste que la Commission se livre bien à des manœuvres de représailles à mon endroit.

Le 9 juillet 2023, après avoir terminé une lecture minutieuse de l’accord interinstitutionnel définissant les règles de la transparence obligatoire des lobbys, je me permets de montrer à Mme Olivan Aviles que nous avons pu l’identifier personnellement en lui envoyant une mise en demeure par lettre recommandée. Dans cette lettre, je rappelle que mon cabinet et moi-même n’avons fait l’objet d’aucune plainte, et qu’aucun manquement aux règles éthiques ou déontologiques n’a été constaté par l’administration, aucun fonctionnaire ou politique ne s’étant plaint, qu'il s’agit d’un étonnant « contrôle de qualité » ayant soudainement considéré mes données de déclaration comme « incohérentes », alors qu’elles sont identiques depuis six ans et validées chaque année, notamment deux mois avant la suspension, soit à peine quelques jours avant le dépôt de la plainte pénale ; elles étaient donc reconnues comme conformes au sens de la réglementation.

En effet, l’accord interinstitutionnel sur la transparence du lobbying prévoit à l’Art. 6 Admissibilité et code de conduite que :

4. Le secrétariat du registre […] active l’enregistrement du demandeur dès que son admissibilité a été établie et que l’enregistrement est réputé satisfaire aux exigences…476

Apportant la preuve que ma déclaration de transparence est bien plus complète que la majorité de celle des lobbys, j’ai la délicatesse de donner des exemples criants à Mme Olivan Aviles : se déclarant soucieuse de la bonne tenue du registre, du moins c’est la raison qu’elle évoque pour justifier mon contrôle, je lui expose la situation de la déclaration du World Economic Forum et celle de Pfizer Inc.

Pour Pfizer, je rappelle même ses condamnations pénales antérieures et les enquêtes en cours pour violation de la loi américaine sur les pratiques de corruption à l’étranger FCPA. Albert Bourla, représentant légal du lobby Pfizer Inc., a pourtant signé une déclaration sur l’honneur affirmant que son entreprise n’avait pas recours à des pratiques illégales, comme la corruption. Je dépose alors une plainte formelle afin de demander la radiation de ce lobby pour fausse déclaration.

Enfin, considérant que le « contrôle qualité » ne se référait à aucune procédure formellement prévue par la réglementation, je fais remarquer que, par exemple, en cas de plainte visant un lobby, tout d’abord, une copie de la plainte doit lui être transmise, mais en plus :

Lorsque le secrétariat ouvre une enquête de sa propre initiative, il le notifie à la personne enregistrée concernée et lui demande de fournir une réponse motivée dans un délai de vingt jours ouvrables.

Pourtant, Mme Olivan Aviles me suspend après un délai de cinq jours ouvrables, ce qui est déraisonnable et hors de tout cadre légal.

Elle répond que le contrôle survenu trois heures après la fin de la conférence de presse au côté de Michèle Rivasi est une « coïncidence de date » et nie tout en bloc.

Elle refuse d’acter le dépôt de ma plainte à charge contre Pfizer et exerce un chantage en affirmant que, si je ne retire pas les mentions de ma plainte et ma demande de suspension visant Ursula von der Leyen, il ne sera pas possible d’envisager d’être réintégré dans le registre de transparence.

Par la suite, en discutant avec mon avocate et un journaliste, nous réalisons que cette femme, qui est la coordinatrice tournante du secrétariat en charge du registre de transparence, est aussi la chef d’unité au sein du Secrétariat général de la Commission. Il s’agit donc de la fonctionnaire spécifiquement en charge de la transparence et de la gestion des demandes d’accès aux documents. En résumé, la personne responsable de ma suspension, puis de ma radiation est donc elle-même directement concernée par le SMSgate en étant coresponsable de la rétention des messages échangés entre Albert Bourla et Ursula von der Leyen, car cette femme est la subordonnée directe d’Ursula von der Leyen.

Rappelons qu’en Belgique et dans le chef d’un fonctionnaire, comme l’est Mme Olivan Aviles, porter atteinte de manière arbitraire, par exemple au droit à la transparence, est constitutif d’une infraction pénale passible de peine de prison. Il en va de même pour les faits de harcèlement, de complicité ou de coalition de fonctionnaires. Mme Olivan Aviles a donc sciemment violé la directive « lanceur d’alerte » en mettant en place des manœuvres de représailles pour apporter son aide à Ursula von der Leyen.

À l’issue de ce contrôle, aucun rapport ne me sera adressé et aucune décision ne me sera officiellement signifiée. J’ai simplement disparu du registre du jour au lendemain. Les lobbyistes peuvent donc ainsi être vaporisés.

Le 20 juillet 2023, nous sommes informés du rejet en bloc de nos demandes au Tribunal pour l’Union européenne simultanément au fond et en référé. Il s’est écoulé un délai de huit semaines, incroyablement long pour une décision en référé et extraordinairement court pour une décision au fond.

C’est alors qu’entre dans nos vies le juge Dean Spielmann – le juge Marc Van der Woud ayant été mis en cause par mon avocate, il lui est difficile d’intervenir directement en faveur d’Ursula von der Leyen et de sa Commission. Le stratagème imaginé par les juges administratifs de Luxembourg consiste à juger le fond avant le référé, c'est-à-dire la procédure normale avant celle qui est urgente.

De manière encore plus surréaliste, le juge Dean Spielmann rejette l’affaire au fond, mais en plein milieu du congé judiciaire de Tribunal. En agissant de la sorte, il permet au juge Marc Van der Woud de rejeter notre demande de suspension non plus en motivant sa décision par lui-même, alors qu’il est en conflit d’intérêts, mais en s’appuyant sur la décision de son confrère, le juge Dean Spielmann.

Astucieux et pervers !

À titre de comparaison, la requête au fond de Michèle Rivasi et des autres eurodéputés verts visant à accéder aux contrats d’achat des vaccins,477 alors qu’elle fut introduite le 22 octobre 2021, n’a toujours pas été jugée au moment où j'écris ces lignes478. Dans la balance, une célérité étonnante de huit semaines de mon côté contre plus de deux ans pour les membres du Parlement européen.

Le juge Dean Spielmann a considéré de manière indéterminée que le préjudice est insuffisamment démontré ou que la perte de confiance dans les institutions est susceptible d’être ressentie par tout le monde, que, dès lors, ce préjudice est collectif, donc, selon lui, « irréparable ». Cela amène au constat que face à des crimes d’État violant de manière caractérisée les droits fondamentaux, personne n’a qualité à agir, car personne ne peut se dire victime. Le viol d’une seule femme dans un village fait de cette dernière une victime, mais le viol de toutes les femmes du village ferait disparaître la faute de l’auteur et la qualité à agir des victimes, selon le raisonnement du juge Dean Spielmann.

C'est une erreur de droit flagrante qui, d’ailleurs, juge la nature du préjudice au lieu de s’attacher à juger la gravité de la faute. En effet, le juge Dean Spielmann se dispense de constater qu'Ursula von der Leyen et sa Commission ont ou non commis une faute grave en violant les droits fondamentaux. Cette erreur ne peut être innocente, car ce juge, au demeurant ancien président de la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH), devait savoir que la jurisprudence de ce tribunal prévoit qu’en cas de violation caractérisée des droits fondamentaux, il y a une présomption automatique de dommages et, en conséquence, c’est bien la gravité de la faute qu’il faut juger, non le préjudice de la victime, le préjudice automatique étant inhérent à la faute.

Nous saisissons alors la Cour de Justice de l’UE (CJUE) d’un pourvoi pour faire appel de cette décision du Tribunal pour l’UE. Le comportement du juge fait honte au mot « Justice » et à la séparation des pouvoirs : par sa décision, il contribue à la faillite de la démocratie, en utilisant de la jurisprudence « non-publiée » de la CJUE pour fonder sa décision. De plus, il nous refuse le droit de plaider notre cause en refusant de tenir une audience ou de pouvoir réagir par écrit après avoir pris connaissance des éléments qui nous sont opposés. C'est un cas d’école du refus d’accès à un tribunal indépendant et de la privation d’un droit à un « recours effectif ».

Rappelons utilement le préambule de la Charte des droits fondamentaux de l’UE :

L’Union se fonde sur les valeurs indivisibles et universelles de dignité humaine, de liberté, d’égalité et de solidarité ; elle repose sur le principe de la démocratie et le principe de l’État de droit. Elle place la personne au cœur de son action en instituant la citoyenneté de l’Union et en créant un espace de liberté, de sécurité et de justice.

Voici aussi l’Art. 47 :

Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l’Union ont été violés a droit à un recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi.

Nous interjetons appel. La CJUE, contrairement au Tribunal pour l’UE, consulte la Commission européenne pour connaître son avis. C’est là que les juristes de la Commission finissent par reconnaître qu’il est possible de faire suspendre la Commission, mais que les conséquences seraient disproportionnées par rapport à mon seul intérêt. Toujours le même procédé pervers contraire à la jurisprudence des droits de l’homme (CEDH) consistant à omettre que c’est la gravité de la faute d’Ursula von der Leyen qu’il faut juger et en aucun cas le dommage du demandeur, dont le préjudice est alors automatiquement acquis.

La Cour donne raison à la Commission européenne sans reconnaître les violations des droits fondamentaux, les fautes de droit et les violations des principes du droit. Cependant, obtenir gain de cause ou non n’est pas le plus important, car notre victoire consiste à pouvoir démontrer que les traités européens sont détruits par les institutions elles-mêmes.

Les propos de la Commission adressés à la CJUE tentent de faire croire que je suis le seul à réclamer cette suspension, masquant par exemple l’intervention de l’eurodéputé Cristian Terheş au Parlement européen le 17 octobre 2022 :479

Monsieur le Président, chers collègues, Ursula Von der Leyen doit immédiatement et inconditionnellement démissionner de son poste de présidente de la Commission européenne en raison du fait que ses actions font actuellement l'objet d'une enquête criminelle de la part du parquet européen. L'EPPO a annoncé il y a quelques jours qu'il enquêtait sur la manière dont les contrats ont été signés entre la Commission européenne et les producteurs de vaccins. Et voici ce que la Cour des comptes vient de déclarer dans un rapport publié il y a quelques jours, et je cite : « La Commission a signé, jusqu'en novembre 2021, des contrats d'une valeur de 71 milliards d'euros au nom des États membres pour l'achat de 4,6 milliards de doses de vaccin COVID-19 ». Cela signifie qu'elle a acheté 10 doses de vaccins pour chaque citoyen de l'UE sur la base de contrats qui n'ont jamais été rendus publics. C'est ainsi que les contrats qu'elle a signés avec ces entreprises pharmaceutiques ont été rendus publics. Comment cela est-il possible dans l'Union européenne, qui est censée être transparente quant à la manière dont elle utilise l'argent des citoyens ? C'est pourquoi je vous demande à nouveau et j'appelle à nouveau à sa démission immédiate et inconditionnelle. Je vous remercie.

Cristian Terheş doit mieux connaître les traités européens que le service juridique de la Commission, ou alors il exige que ceux-ci soient respectés. Pour mémoire, ce député roumain est celui qui dénonça la mise en place d’un crédit social à la chinoise et nous rappela la différence entre la démocratie et la dictature :

La dictature, c’est lorsque l’État sait tout sur vous, la démocratie, c’est lorsque vous connaissez tout sur l’État.

Afin de vous aider à définir où nous en sommes, je vous propose d’aller consulter le rapport de la Commission européenne de 2013 intitulé Les programmes de surveillance des États-Unis et leurs effets sur les droits fondamentaux des citoyens de l'UE.480 Nous y retrouvons les mêmes gouvernements que ceux qui agissent au travers des Wellcome Trust, la Bill & Melinda Gates Foundation ou Microsoft. C'est l'occasion de vérifier depuis combien de temps nous sommes légalement espionnés, grâce à la modification de la loi américaine sur la surveillance du renseignement étranger FISA.481 Dans l’optique d’ouvrir les boîtes noires de la démocratie, au point 2.1.4 concernant les « Caisses noires des agences de renseignement », lisez le passage (de 2013) sur le fait que

Les États-Unis auraient dépensé plus de 500 milliards d'USD pour la collecte de renseignements secrets depuis les attentats du 11 septembre 2001.

De quoi se demander si l’argent public des Européens, les secrets des entreprises européennes et les données de santé des citoyens pourraient ou non servir à rentabiliser un tel investissement. À moins que ce soit de la philanthropie ?

Dans son article du 25 juillet 2023 intitulé Ursula von der Leyen perd son équipe, on peut lire :

La présidente de la Commission européenne est une personne secrète et dominatrice. À un an de la fin de son mandat, certains de ses commissaires en ont assez.482

Un contraste saisissant avec la récompense de Global Citizen visant à promouvoir « l’humilité et l’empathie » d’Ursula von der Leyen. Qui dit vrai ? Qui essaye de compromettre par la flatterie de l’ego ? Peut-on croire que ce lobby américain portant les intérêts privés des grandes fondations la connaît mieux que les commissaires européens ?

L'agence Politico écrit aussi :

[…] les spéculations vont bon train sur l'avenir de Mme von der Leyen et sur la question de savoir si l'ancienne ministre allemande de la Défense, âgée de 64 ans, briguera un second mandat de cinq ans à la tête de l'institution la plus influente de l'Union européenne. […] les caractéristiques mêmes qui lui valent d'être appréciée par les Américains – une approche centralisée de la prise de décision – lui aliènent ses propres commissaires à Bruxelles.

Et l’auteur d’ajouter :

Elle prenait ses décisions à huis clos, avec une petite coterie de conseillers. Les commissaires se sentaient souvent exclus, même lorsque la politique en question affectait directement leurs portefeuilles… Un autre fonctionnaire, à qui l'on a accordé l'anonymat pour qu'il puisse s'exprimer en toute franchise, a reconnu que son obstination était en train de devenir un problème. « Elle n'incarne pas la collégialité. Sur de nombreux sujets, les commissaires découvrent les choses par le biais des médias. Les gens ont l'impression qu'elle fait ce qu'elle veut – ce qui ne veut pas dire que c’est nécessairement mauvais – mais qu'elle n'encourage pas la discussion ou le débat… » Sur la question de l'immigration, Mme Von der Leyen a conclu l'accord toute seule, laissant non seulement ses commissaires, mais aussi les autres gouvernements de l'UE, dans l'expectative quant aux détails.

Assurément « humble et empathique », puisque c’est ce que les lobbys vous demandent de croire à propos de « La femme la plus puissante du monde ».

Trois jours plus tard, le 28 juillet 2023, en réponse à une demande de transparence effectuée un mois plus tôt visant deux vidéoconférences entre Pfizer et Ursula von der Leyen, dans le but de feindre de s’exécuter, la Commission me remet deux documents.483 L’un est un communiqué de presse du 31 janvier 2021 au sujet de la création d'une nouvelle agence de l’UE nommée Health Emergency Preparedness and Response Authority (HERA). Le second est un email anonymisé du 31 janvier 2022 écrit par Kurt Vanderberghe, du Cabinet von der Leyen. On y découvre que ; pour mener cet entretien avec Pfizer, Ursula von der Leyen, en plus des membres de son cabinet, s’entoure de Peter Piot, Sandra Gallina, et Pierre Delsaux (Directeur de la nouvelle agence HERA).

De manière assez amusante, à la mi-juillet 2023, c’est grâce aux représailles d’Ursula von der Leyen qu’une journaliste d’investigation allemande réussit à me contacter. Le secrétariat m’ayant contraint à remettre rapidement le site de mon cabinet en ligne, l’ARD1, une des plus grandes chaînes de télévision allemande, trouve ainsi mes coordonnées. Le tournage de cette émission, intitulée Plus Minus, a lieu le 26 juillet dans l’hôtel situé juste en face du siège du PPE, et est diffusée, pour la première fois le 16 août 2023.484

La présentatrice pointe tout d’abord l’absence de sens de responsabilité d’Ursula von der Leyen en ayant négocié seule avec Pfizer le troisième contrat d’achat pour un montant de presque 35 milliards d’euros. Sont ensuite mentionnés la plainte pénale et le même déroulé de l’affaire : dix doses commandées pour chaque citoyen de l’UE, la maladministration soulignée par la Cour des comptes et la médiatrice, la violation des droits fondamentaux, le SMSgate révélé par le New York Times et suivi par le journaliste Alexander Fanta, le rappel du scandale en Allemagne démontrant qu’Ursula von der Leyen est une récidiviste, la saisie de la CJUE par le New York Times,485 ainsi qu’un groupe de quatre députés européens, dont Michèle Rivasi, demandant la transparence sur les contrats d’achat auxquels la Commission leur refuse l'accès.486

Ayant aidé la journaliste à prendre contact avec Michèle Rivasi, cette dernière participe à l’interview et déclare :

Et là, on voit avec l’exemple des vaccins avec Pfizer que la Commission et les États membres qui sont complices aussi n’ont pas respecté les traités. Cela veut dire que la démocratie européenne a été bafouée.

On découvre aussi avec étonnement que la « femme la plus puissante du monde », malgré plusieurs demandes, et, contrairement à son habitude de se mettre au-devant de la scène, refuse de répondre aux médias de son propre pays. Ursula craint-elle que le reliquat de presse libre ne mette à nu l’artificialité de cette image qui lui a été construite sur mesure (la légende du personnage Ursula von der Leyen venue effacer Ursula Albrecht et Rose Ladson) ?

Plus loin dans l’interview, Volker Boehme-Nessler, professeur de droit constitutionnel européen, décrit ce secret comme un véritable scandale, en soulignant que la Commission ne prend pas même la peine de justifier pourquoi elle ne révèle pas les contrats. Il déclare notamment :

C’est de la politique européenne à la sauce seigneur. Ce n’est pas une politique démocratiquement légitime.

Puisque la Commission von der Leyen refuse de répondre, la presse allemande interroge le professeur en génétique et immunologie Andreas Radbruch pour savoir si la quantité achetée de 4,6 milliards de doses est vraiment nécessaire, car elle correspondait à 5 fois la quantité réellement consommée. Estimant que c’est de l’argent public jeté par les fenêtres, il affirme :

La commande de jusqu'à dix doses de vaccin par citoyen de l’UE n’a jamais eu de sens d’un point de vue de l’immunologie.

Président d’une association européenne d'immunologues, il souligne que son association ne fut pas consultée et qu’elle communiqua pour mettre en garde contre des rappels trop fréquents, communication qui ne fut jamais prise en compte.

Enfin, l’ARD1 s’interroge sur la justification de l’augmentation des prix à la suite de l’intervention d’Ursula von der Leyen.

Étant donnée la gravité de la situation en matière d’atteinte aux principes de la démocratie, la journaliste venue faire le tournage à Bruxelles ne s’explique pas pourquoi les autres grands médias ne relayent pas cette plainte. Je lui partage alors notre expérience avec l’AFP. Pourtant, l’ARD démontre que les médias mainstream ne sont pas intégralement compromis, comme certains l'affirment de manière excessive.

Le 17 août 2023, à la surprise générale, la Haute Cour de Pretoria, en Afrique du Sud, statue en faveur du collectif Health Justice Initiative.487 Le juge J. Millar ordonne alors que tous les contrats de vaccins COVID-19 soient rendus publics. Dans son jugement, le magistrat insiste au point 50 sur le fait que :

Il est, à mon avis, évident qu'il existe un intérêt public à la divulgation des documents.488

C'est un argument que la Commission européenne continuera obstinément de nier, allant jusqu’à prétendre que l’intérêt public supérieur des Africains du Sud n’est pas le même que celui des citoyens de l’UE. Sur quel fondement ? Que les secrets du miracle vendu par Hill and Knowlton ne doivent pas être connus au risque de faire s’effondrer les dogmes ayant permis de créer « la foi en la science » (de Pfizer) ?

Rien qu’en lisant, il apparaît que le « secret des affaires » est utilisé par la Commission comme prétexte fallacieux et illégitime pour détruire le droit à la transparence et entraver la mission de contrôle des eurodéputés. De nombreux journalistes, dont Élise Lucet,489 dénoncent l’introduction de ce concept ou celui de « relations public privé » depuis son origine, vers 2016. Dans notre dossier, il semble de plus en plus évident que les dispositions du contrat entre l’UE et Pfizer doivent être identiques à celles du contrat avec l’Afrique du Sud, par exemple lorsque l’acheteur reconnaît avoir pleine connaissance du fait que le produit n’a jamais fait l’objet de la moindre étude du fabricant visant à évaluer sa capacité à bloquer les transmissions d’un individu à l’autre, c'est-à-dire à être anti-pandémique.

Il y a des questions que tous les journalistes de l’UE devraient poser à Ursula von der Leyen : pourquoi avoir développé un « outil numérique » comme le certificat numérique COVID de l’UE et l’avoir donné finalement à l’OMS ? Pourquoi avoir créé un « Espace européen des données de santé » mis dans les mains de Microsoft, c’est-à-dire pourquoi avoir offert à nos frais les dossiers médicaux de tous les citoyens européens ? Pourquoi le procureur de l'EPPO qui a fait l'objet d'un contrôle judiciaire en Roumanie à cause d'un dossier lié à Microsoft s'évertue aujourd'hui à saboter le dossier judiciaire mettant en cause Ursula von der Leyen ?

Le 18 octobre 2023, accompagné par un ami retraité, nous décidons de nous rendre à l’audience d’un collectif de 2 088 personnes représenté par les avocats Arnaud Durand et Thibault Saint-Martin.490 Ils ont saisi le Tribunal de l’UE pour obtenir la publicité passive des contrats et des déclarations d’intérêts des experts des comités de négociation et de pilotage. Pour ma part, je souhaite observer de mes propres yeux, pour ne plus me limiter à une représentation virtuelle. Nous devrions tous le faire, afin de constater le niveau de luxe dans lequel baigne ce tribunal, avec des bâtiments somptueux ayant dû coûter un argent fou en construction, aménagement et fonctionnement. Le contraste est violent avec les tribunaux nationaux, dont une partie tombe en ruine ou est devenue insalubre. La justice d’en haut se rend dans une ambiance de salon de grand hôtel ou de palace avec service traiteur.

Lors de l’audience, il est difficile de comprendre si la Commission est représentée par son propre service juridique ou par celui de Pfizer, tant les avocats ne s’attachent qu'à défendre l'intérêt de la firme pharmaceutique, au détriment de l’intérêt général. Ainsi, ceux de la Commission justifient par tous les moyens que les éléments censurés dans les contrats doivent rester secrets. Pourtant, ceux de l’Afrique du Sud, les fuites dans la presse ou le témoignage de Janine Small donnent l'impression que les termes en ont presque été révélés intégralement. Qu'y aurait-il d'autre à cacher ? Pour justifier la censure des contrats, la Commission se réfère sans cesse à « l’intérêt commercial de Pfizer » et le risque pour l’entreprise de faire face à des procès si les censures étaient retirées. La Commission est donc soucieuse du risque de « perte d’image de marque » pour Pfizer et n’a pas peur de privilégier la défense de cette multinationale au détriment de sa propre crédibilité. Au passage, elle oublie la liste de toutes les condamnations antérieures de Pfizer et son propre aveu via Stella Kyriakides d’avoir connaissance des pratiques de l’entreprise, comme la corruption, la falsification de données, le versement de commissions occultes…

Ne reculant devant rien, les avocats prétendent que les « experts » intervenus dans les négociations du contrat sont indirectement assimilables à des fonctionnaires européens. À en croire leurs propos (malhonnêtes ?), il faut considérer que la vie professionnelle fait partie de la vie privée, et que, en conséquence, toutes les données à caractère personnel doivent rester secrètes. C'est l'inversion folle des principes du droit de l’Union et des droits fondamentaux, le principe devenant l’exception et l’exception la règle. À quoi d’ailleurs pourrait servir une déclaration d’absence de conflit d’intérêts anonymisée alors que ce document doit être public par nature ? En quoi la vie professionnelle ferait-elle partie de la vie privée ? Qui plus est, dans la fonction publique alors que fonctionnaires et politiques agissent en leurs titres et fonctions, et peuvent engager la responsabilité extracontractuelle de leur institution ? Pourquoi appliquer un double standard entre les « experts » des comités de négociation et de pilotage des contrats, et les experts de la Commission, dont les curriculum vitae et déclarations sont publics sur le site de la Commission ? Que cache la Commission von der Leyen ?

Il est cependant vrai que, si les contrats étaient rendus publics et connus de tous, les institutions autant que Pfizer subiraient un très grave préjudice d’image et s’exposeraient à des poursuites, parce qu’ils révéleraient des crimes et des délits, pas parce qu’un quelconque intérêt commercial serait révélé. (Une affaire pas encore jugée en janvier 2024.)

Nous devrions nous rappeler qu’en décembre 2020, la secrétaire d'État belge Eva de Bleeker publie une liste de prix des vaccins sur Twitter.491 Aucun industriel ne l’a alors poursuivie en justice, ni l'État, pour réparer un quelconque préjudice. La fuite suscita d’ailleurs (déjà) une étonnante réaction de la Commission, qui demanda que les États membres respectent le « principe de confidentialité ». Il ne s'agit pas d'une directive ou d'un règlement, ni d'un droit fondamental ou d'une obligation légale, seulement un principe. Probablement le même que celui qui s’applique aux échanges secrets entre Albert Bourla et Ursula von der Leyen en violation des droits à la transparence et à la bonne administration. Selon la Commission von der Leyen, il est « dans l'intérêt de tous » que nous ne puissions pas savoir, c’est-à-dire que nous renoncions à nos droits fondamentaux. Une fois pour toutes, le principe légal et la norme supérieure, c’est la transparence. Le « principe de confidentialité » est un concept non juridique de la criminalité en col blanc.

Le lendemain de l’audience à Luxembourg, soit le 19 octobre 2023, épris d’un intense et soudain intérêt tant pour la CJUE que pour le Tribunal de l’UE, mon avocate et moi avons l'idée de nous inspirer des méthodes d’Élise Lucet, cette journaliste d’investigation de France 2 de Cash Investigation. En effet, nous identifions et participons à Bruxelles à l'événement de lobbying de la Délégation des barreaux de France, intitulé Colloque, l'avocat un allié pour l'Europe. Il rassemble avocats, juges, procureurs, politiques et fonctionnaires européens.

Le point important est qu'il met notamment à l’honneur des orateurs tels que le commissaire européen à la Justice, Didier Reynders, celui dont nous avons réclamé la suspension au Tribunal de l’UE en raison de sa responsabilité collégiale partagée avec Ursula von der Leyen dans l’affaire du SMSgate, mais aussi « notre » juge Dean Spielmann, celui qui jugea notre affaire au fond en huit semaines et dit le contraire tant du droit que de la jurisprudence de la CEDH, qu’il présida pourtant. Rappelons utilement que la CEDH dépend du Conseil de l’Europe et que ces deux institutions ont été mises en cause pour avoir reçu des fonds492 et permis l’entrisme ou leur quasi-privatisation par des fondations, dont celles des milliardaires Bill Gates et George Soros, la Fondation Ford…493

Une fois les allocutions terminées, lors de la séance des questions/réponses, mon avocate interroge le juge Spielmann précisément sur le point de droit qu’il a mal jugé en juillet 2023 et sur lequel il s’est appuyé pour tirer d’affaire Ursula von der Leyen et ses commissaires, dont Didier Reynders. Se sachant filmée, Diane Protat lui demande494 :

[…] Est-ce qu’il ne serait pas plus facile au lieu d’appeler le Conseil constitutionnel de considérer que la violation d’un droit fondamental prévu par la Charte des droits fondamentaux entraîne un préjudice inhérent pour les personnes, parce que vous savez très bien que souvent on nous dit : « Le préjudice, il faut le prouver, il vous est arrivé quelque chose, madame, monsieur, mais vous n’avez pas la démonstration de votre préjudice. » Or, si on veut protéger les droits fondamentaux de façon simple et, d’ailleurs, on le lit dans les revues de droit, il suffit de considérer que la violation d’un droit fondamental entraîne un préjudice inhérent, donc quelle est la position des juridictions européennes sur ce point, est-ce que vous pensez que la violation d’un droit fondamental par elle-même entraîne une présomption de préjudice, et on pourrait le mettre dans la convention de protection des droits des avocats, c’est un droit fondamental avec préjudice automatique supposé ?

Le juge étant confronté à une assemblée de ses pairs et puisqu’il s’agit du droit de ces derniers en tant qu’avocats et non de la transparence et de la bonne administration, il ne peut plus se défausser ou dire encore le contraire du droit. D’ailleurs, étant lui-même l’auteur d'articles de droit sur le sujet, il est contraint de dédire publiquement son propre jugement en reconnaissant que :

Je crois que ça existe déjà, les juridictions nationales, selon la jurisprudence strasbourgeoise (CEDH) sont même obligées de prendre en compte cette dimension que vous mentionnez.495

Par honnêteté intellectuelle, bien que cela n’ait pas été filmé, à la pause-café, ne m’ayant pas reconnu, ce dernier a tenu à me préciser qu’il faut que l’atteinte aux droits fondamentaux soit caractérisée, ce qui est de toute façon le cas dans le SMSgate vus les rapports de la Cour des comptes et de la médiatrice européenne.

Ainsi, nous démontrons que le juge Spielmann, en rejetant notre procédure au fond sur la base de considérations de droit qu’il sait pertinemment être fausses, a bel et bien protégé son confrère et ancien fonctionnaire de la Commission, le juge Marc van der Woude, ainsi que les commissaires Ursula von der Leyen, Didier Reynders… En prenant fait et cause pour la Commission européenne au lieu d’être indépendant, donc en rejetant notre affaire sur une base illégitime, le juge Spielmann viole donc sciemment mon droit fondamental à la justice en me refusant l’accès à un tribunal indépendant et en me privant de disposer d’un recours effectif.

C'est une atteinte manifeste au principe de la séparation des pouvoirs, pourtant essentiel à la démocratie. Une fois encore, nous pouvons remarquer que la clef pour gagner est de casser la virtualité venant de la distance entre le preneur de décision et celui qui subit les conséquences des décisions de ce dernier.

Dans un article du journal Le Monde du 23 octobre 2023 intitulé Ursula von der Leyen, les faux pas de l’hyperprésidente, dans la droite ligne de ce qui était relaté par Politico quelques mois plus tôt, la journaliste écrit que :

Ces derniers temps, Ursula von der Leyen a été, à plusieurs reprises, sévèrement critiquée par les Vingt-Sept. On lui reproche d’outrepasser ses fonctions en prenant des initiatives, parfois malheureuses comme dans le dossier israélo-palestinien, en matière de politique étrangère. On s’offusque qu’elle arrête certaines décisions sans consulter les États membres, comme celle de signer l’accord UE-Tunisie sur la migration. On s’alarme de la voir déployer tant d’efforts pour plaire à Washington, quand les intérêts communautaires et américains ne sont pas toujours alignés.496

Bien que cela ne soit pas le cas dans tous les pays de l’UE, il est bon de rappeler qu’en droit pénal belge, le fait de s’immiscer dans des titres ou fonctions, par exemple dans les prérogatives exclusives de l’État sans en avoir le mandat explicite, est un acte constitutif d’une infraction pénale. Cet article montre qu’une fois encore, Ursula von der Leyen se permet de violer les traités européens qu’elle a pourtant la charge de faire respecter en qualité de Présidente de la Commission, pas seulement en matière d’achat de vaccins mais aussi dans les affaires étrangères, qui restent une compétence des États membres, du Président du Conseil européen (Charles Michel) et du haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (Joseph Borel). Cette hyperprésidente, habituée à agir dans l'illégalité et en parfaite impunité, semble méconnaître sans cesse les traités – ou n'en a cure.

Le 23 novembre 2023, la presse internationale,497 dont la roumaine,498 annonce que les procureurs roumains chargés de la lutte anticorruption demandent au Parlement de pouvoir ouvrir une enquête criminelle visant l'ancien Premier ministre Florin Citu (parti PNL) et deux anciens ministres, Vlad Voiculescu et Ioana Mihaila (parti USR). Cette enquête porte sur les contrats d’achat de vaccins « anti-COVID » Pfizer et Moderna durant la période de janvier à mai 2021 – la même que celle du SMSgate. Les suspects auraient acheté un nombre de doses très largement supérieur à ce qui était considéré comme nécessaire, sans fournir le moindre document pour justifier cet achat. Avec une population de 19 millions d’habitants, ces politiciens commandent initialement environ deux doses par personne, soit un nombre de 37,6 millions, puis une quantité additionnelle de 52,8 millions de doses, gaspillant ainsi une somme de près d'un milliard d’euros au profit de Pfizer et Moderna. Le total se monte à environ cinq doses par habitant, soit néanmoins deux fois moins que le nombre négocié par Ursula von der Leyen.

Grâce à Michèle Rivasi, j’entends parler de rapports secrets détenus par la présidente du Parlement, Roberta Metsola, et en demande la copie. Ils concernent des enquêtes réalisées par l’Office européen de lutte anti-fraude (OLAF) sur une cinquantaine de députés européens. Ces derniers se sont servis de leur mandat pour « mal utiliser » ou détourner des fonds publics du Parlement européen – Eva Kaili, du Qatargate et membre de la Commission spéciale COVI, fait partie du lot. Puisque ces documents entachent de près ou de loin toutes les familles politiques, le Parlement les garde secrets pour « préserver l’image et la crédibilité de l’institution ».

Effectivement, devoir informer que presque 10 % des députés sont mis en cause dans le cadre d'enquêtes financières fait tache. Utilisant les mêmes mécanismes de destruction du droit à la transparence que la Commission, le Parlement européen refuse catégoriquement depuis lors de rendre l’information publique. Il en a cependant confirmé l’existence, en affirmant que la mandature von der Leyen comptabilisait deux tiers du total des rapports de l’OLAF et que leur nombre exact durant cette mandature était de 48.499 Une fois encore, « pour notre bien », une institution européenne dissimule les preuves de crimes et délits qui se sont produits en son sein. De quoi prendre acte que même le Parlement européen n’aurait plus aucune légitimité démocratique ?

Michèle Rivasi s’éteint le 29 novembre 2023, provoquant tristesse et émotion. Symboliquement, c'est le même jour qu’Henry Kissinger, les mondes d’en bas et d’en haut font alors leur deuil chacun de leur côté. Est-ce le signe d’un changement d’ère ?

Le monde nouveau ne se fait pas attendre, car le lendemain, soit le 30 novembre 2023, le public apprend par voie de communiqué de presse,500 que le procureur général du Texas, agissant pour le compte de son État, poursuit Pfizer pour « avoir dénaturé l'efficacité du vaccin COVID-19 et s'être entendu pour censurer le discours public ».501 Il n’en est pas à son coup d’essai, car, le 1er mai 2023, il ouvre déjà une enquête visant plusieurs entreprises pharmaceutiques, dont Pfizer et Moderna, afin de déterminer si elles ont participé ou non à des recherches sur les gains de fonction. Il s’agit d’une technique de modification génétique qui permettrait notamment de modifier un coronavirus afin de lui permettre de mieux se transmettre à l’homme. Le communiqué du 1er mai précise ceci :

Compte tenu du pouvoir politique et de l'influence sans précédent que les entreprises pharmaceutiques exercent aujourd'hui sur les politiques de santé publique, il est plus important que jamais qu'elles soient tenues pour responsables si elles prennent des mesures dangereuses et illégales pour augmenter leurs revenus.502

C'est la preuve qu’aux États-Unis, comme au sein de l’Union européenne, notre problème est le même : la capture de la décision publique est effectuée par la compromission des gouvernants et d’une partie de la presse, au travers de lobbys qui en assurent le pilotage et les aspects opérationnels. C'est le symbole de notre époque, avec la montée en puissance d’une cupidité sans limite s’appuyant sur des procédés de plus en plus immoraux de la part des « parties prenantes », dont les multinationales, leurs grands actionnaires et financiers, les ultra-riches…

Le 1er décembre 2023, Euractiv503 relate que :

Thanasis Bakolas, secrétaire général du Parti populaire européen (PPE), a déclaré qu’il était convaincu que les élus nationaux du parti feraient « ce qu’il faut » et soutiendraient Ursula von der Leyen pour un second mandat à la tête de la Commission européenne…

Le parti politique d’Ursula n’est manifestement plus en phase avec le réel et vit dans un autre monde.

Le Conseil européen, la Commission et la CJUE ayant refusé ou s’étant abstenus de suspendre ou de faire démissionner Ursula von der Leyen vu la manifeste incompatibilité de ses actes, agissements et de sa situation compte tenu du fait qu’elle est personnellement visée par une plainte pénale, une situation ubuesque peut, dès lors, se produire. Ainsi que le révèle la presse roumaine le 4 décembre 2023,504 le parti politique roumain USR en appelle à Ursula pour faire obstacle aux juges anti-corruption en Roumanie. Au niveau européen, le PNL appartient au même groupe politique que celui d’Ursula von der Leyen, à savoir le PPE505 et l'USR de la famille Renew Europe/ALDE, comme avec Emmanuel Macron en France. La ligne de défense des politiques dans le viseur des procureurs anti-corruption (DNA) consiste à demander à Ursula von der Leyen, elle-même accusée et faisant l’objet d’une enquête en Belgique, de les aider à faire croire que cette enquête roumaine porte « atteinte à la séparation des pouvoirs au sein de l'État, aux principes de la démocratie et à la cohésion européenne ». C'est la stratégie de l’inversion accusatoire pour entraver le travail des juges et des procureurs.

Ce ne serait pas la première fois qu’une multinationale américaine financerait la campagne électorale de partis politiques et politiciens ayant pris des décisions favorables. Nous pourrions penser que « la loi est mal faite » et que cette situation n’aurait jamais dû exister au regard des graves conflits d’intérêts d’Ursula von der Leyen, mais ce serait faux. En réalité, ce qui a rendu possible cette situation inacceptable, c’est la protection offerte par le Conseil européen, la Commission et la CJUE, qui ont décidé de violer les traités, sans compter que le Parlement européen a majoritairement renoncé à son devoir de contrôle de l’action de la Commission et aurait également dû agir pour suspendre ou faire démissionner Ursula von der Leyen.

Ce qui est certain c’est qu’en matière d’atteinte à la séparation des pouvoirs et aux principes de la démocratie, il est difficile de faire mieux que l’EPPO, cette structure que l’on appelle abusivement le Parquet européen.

Les institutions européennes ont le pouvoir d’en révoquer506 le Procureur en chef, c’est à dire, la personne de Laura Kovesi, l’ancienne procureuse du DNA roumain qui a échappé à son contrôle judiciaire au moment de sa promotion vers le siège de Luxembourg.

Comment cette dernière pourrait-elle alors être indépendante par rapport aux groupes politiques européens qui contrôlent les institutions capables de mettre fin à sa carrière ? C’est d’ailleurs la Commission von der Leyen qui lui fournit son infrastructure informatique et qui décide de ses budgets de fonctionnement.

L’EPPO n’est-il pas au contraire un instrument imaginé par les politiques et fonctionnaires européens pour accaparer le pouvoir de la justice ? Notamment en s’offrant la capacité d’entraver les poursuites au niveau national ? L’avenir vous le dira !

Pour célébrer l’ouverture du Meeting de Davos 2024 (du 15 au 19 janvier), le Daily Mail annonce la couleur en titrant Les dessous débauchés de Davos : comment l'élite mondiale s'adonne à la cocaïne, au caviar et au champagne lors de soirées secrètes « bunga bunga » dans les coulisses du Forum économique mondial.507 Tout est dit sur ce Forum et la dégénérescence de notre système politique. Le thème 2024 du WEF est « Reconstruire la confiance ». Est-ce une farce lorsqu’on sait qu’Ursula von der Leyen se félicite à chaque occasion d’avoir « reconstruit la confiance » ? Même Klaus Schwab l’en congratule dans ses tweets. Si la confiance était acquise en 2022 et 2023, pourquoi faut-il encore la reconstruire en 2024 ?

Pourquoi le problème numéro un selon le Forum est-il devenu la libre circulation de l’information et le retour (partiel) au droit d’être informé ? Pourquoi le World Economic Forum et ses participants ont-ils si peur que le contrôle du narratif leur échappe ? Pourquoi craignent-ils tant pour leur propre sécurité alors qu’ils prétendent agir pour sauver le monde ?

Est-ce la cocaïne qui explique pourquoi le World Economic Forum a pris comme « grand penseur » Yuval Noah Harari, cet historien qui considère que l'élite a acquis « les mêmes pouvoirs que les dieux » et souhaite que la Silicon Valley invente une nouvelle religion ? Celui qui croit pouvoir échapper au réel par l’hypnose et affirme à The Economist que “les ordinateurs de narration (storytelling) changeront le cours de l'histoire de l'humanité”. Ce changement a d’ailleurs déjà commencé comme le montrent les Twitter Files, mais avec quel résultat pour l’humanité ? Un progrès ou une régression ?

Il est peut-être temps de prendre conscience que les addictions croissantes de nos pseudo-élites pour le sexe, les stupéfiants, l’argent et autres sont justement des points d'entrée pour les mafias de la traite des êtres humains et de la drogue, qui sont parfaitement capables d’influencer la politique avec le chantage et la corruption. Avec la crise de légitimité institutionnelle, le risque que notre gouvernance tombe aux mains des criminels et narcotrafiquants s'avère de plus en plus élevé. Les campagnes visant à légaliser les stupéfiants pour convertir les criminels en hommes d’affaires en sont un signe révélateur.

Ne devrions-nous pas exiger de nos gouvernants qu’ils s’appliquent des tests de dépistage leur donnant accès à un « pass » pour pouvoir gouverner ? Comme nous l’enseigne l’expérience des rats plongeurs, dans un groupe d'individus, les rôles sociaux sont automatiquement distribués en fonction des règles du système, ce n’est pas une question de nature, de race, de génétique ou autre fatalité, mais la transgression ou la perversion des règles de la société, qui mène à l'explosion de ce genre de comportements sociaux, soit le règne du VICE et des stratégies de compromission. Les élections et renouvellements des représentants n’y changeront donc jamais rien. Ce sont les modes opératoires et les règles de fonctionnement qu’il faut viser. Par exemple, rendre matérielles pour un décideur les conséquences de ses actes. Notamment en mettant fin à son impunité, en le rendant directement et personnellement responsable de ses décisions.

Le 15 janvier 2024, de manière assez courageuse, quatre auteurs de Politico titrent Quelqu'un peut-il arrêter Ursula von der Leyen ?508 Ils y écrivent notamment que :

Les diplomates se sont indignés que Mme von der Leyen ait ignoré une déclaration commune des ministres des Affaires étrangères de l'UE représentant la position de l'Union et appelant Israël à la retenue et au respect du droit international. Quelque 800 membres du personnel de la Commission ont signé une lettre critiquant son soutien « inconditionnel » et « incontrôlé » à l'une des deux parties au conflit. Le haut diplomate de Mme Von der Leyen, Josep Borrell, l'a publiquement réprimandée pour avoir prétendu parler au nom de l'ensemble de l’UE. « Elle se comporte de plus en plus comme une reine », a déclaré un diplomate de l'UE à Politico, en lui reprochant d'outrepasser son mandat, d'exclure les gouvernements de l'UE de ses décisions et de gouverner par décret avec un petit groupe de conseillers…

Et les auteurs d’ajouter :

Lors d'un événement organisé par Politico en novembre, Mme von der Leyen refusa de confirmer qu'elle se représentait, mais elle répondit avec joie à une question sur ce qu'elle ferait avec un second mandat, en disant qu'elle « garderait le cap sur les grands thèmes » de son mandat actuel, à savoir le Green Deal, les transitions numériques et la résilience… Alors qu'elle répondait aux questions de Politico, il y avait un pétillement dans ses yeux laissant peu de doutes dans la salle quant à ses ambitions – ou sa conviction que personne ne peut l'arrêter. Cependant, si une reconduction incontestée reste de loin l'issue la plus probable, il est encore possible qu'elle ait une surprise.

L'agence de communication Politico ne pensait d’ailleurs pas si bien dire, car elle allait encore recevoir quelques surprises, comme ce livre dont l’histoire s’achevait symboliquement le lendemain.

Le 14 septembre 2022, Politico et Die WELT, tous deux du groupe Axel Springer, publient conjointement une enquête étonnante d’environ 130 pages intitulée Comment Bill Gates et ses partenaires ont usé de leur influence pour contrôler la réponse mondiale au COVID – avec peu de contrôle.509 Elle précise que la Fondation Bill et Melinda Gates, GAVI, CEPI et le Wellcome Trust sont les principaux intervenants ayant pris le contrôle de la décision publique via des opérations d’influence. Vous devriez lire cette enquête, elle est édifiante. Par exemple :

Tandis que les nations les plus puissantes se repliaient sur elles-mêmes, quatre organisations non gouvernementales de santé mondiale commencèrent à élaborer des plans en vue d'une lutte à la vie ou à la mort contre un virus qui ne connaîtrait pas de frontières.

Selon une enquête […] de Politico […] et par le journal allemand Die Welt, il s'en est suivi un glissement régulier, presque inexorable, du pouvoir des gouvernements débordés vers un groupe d'organisations non gouvernementales. Fortes de leur expertise, de leurs contacts au plus haut niveau des nations occidentales et de leurs relations bien établies avec les fabricants de médicaments, les quatre organisations ont assumé des rôles souvent dévolus aux gouvernements, mais sans avoir à rendre compte de leurs actions.

Alors que les nations débattaient encore de la gravité de la pandémie, les groupes identifièrent les fabricants potentiels de vaccins et ciblèrent les investissements dans le développement de tests, de traitements et de vaccins. Ils usèrent également de leur influence auprès de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pour contribuer à la création d'un ambitieux plan mondial de distribution de ces outils COVID aux pays dans le besoin, même si ce plan ne tint finalement pas ses promesses initiales.

L'enquête […] décrit le cheminement progressif par lequel une grande partie de la réponse internationale à la pandémie de COVID est passée des gouvernements à un groupe mondial d'experts non gouvernementaux supervisé par le secteur privé. Elle décrit également les importantes relations financières et politiques leur ayant permis d'atteindre un tel poids aux plus hauts niveaux du gouvernement américain, de la Commission européenne et de l’OMS.

« Je pense que nous devrions être très inquiets », déclare Lawrence Gostin, professeur à l'université de Georgetown et spécialiste du droit de la santé publique. « Pour le dire de manière très crue, l'argent achète l'influence. Et il s'agit de la pire forme d'influence qui soit. Non seulement parce qu'il s'agit d'argent – même si c'est important, car l'argent ne devrait pas dicter la politique –, mais aussi parce qu'il s'agit d'un accès préférentiel, derrière des portes closes. » M. Gostin constate qu'un tel pouvoir, même s'il est animé de bonnes intentions et d'expertise, est « antidémocratique, parce qu'il est extraordinairement non transparent et opaque » et « laisse de côté les gens ordinaires, les communautés et la société civile ».

« L'OMS a joué un rôle crucial dans la montée en puissance de ces groupes. »

Et enfin :

« Depuis le début de la pandémie en 2020, la Fondation Gates, GAVI et le Wellcome Trust ont versé collectivement plus de 1,4 milliard de dollars à l’OMS. »

Les journalistes de Welt et les communicants de Politico sont passés à côté de Peter Piot, du World Economic Forum, de la Fondation Rockefeller… et n’ont pas été assez prudents à propos de Dalberg en présentant ce cabinet de lobbying comme l’auteur d’un rapport indépendant réalisé sur ACT-A pour le compte de l’ONU. Indépendamment des intérêts qu’ils servent et de leur rôle parfois trouble510, il faut néanmoins être bon joueur, saluer leur travail, qui, en tout état de cause, a une utilité.


Message à Roberta Metsola, la présidente du Parlement européen

Le mardi 16 janvier 2024, je me rends au Parlement européen à Strasbourg pour assister à la cérémonie en hommage à Michèle Rivasi. Juste avant mon départ, j’écoute la musique Top Gun : Maverick – Vous êtes là où vous devez être.511 Curieusement, c'est ce que j’ai toujours ressenti aux côtés de Michèle, lorsqu’elle se battait pour la transparence et les droits fondamentaux, et contre les abus de droit des institutions, notamment pour protéger le vivant des pratiques de modification génétique. Cette femme incroyable me donna l’impression magnifique d’être à ma place, là où je devais me trouver.

Bien que radié et sans badge d'accès de lobbyiste, je parviens à entrer au Parlement européen. Arrivé dans la luxueuse salle de la Rotonde tout fraîchement rénovée, j’assiste au discours protocolaire de la présidente du Parlement européen, la Maltaise Roberta Metsola. Elle déclare, entre autres, que Michèle croyait en son institution et qu’elle la connaissait pour son combat pour la transparence. C'est une mauvaise blague lorsque l’on sait que les contrats d’achat de produits Pfizer que Michèle voulait obtenir dans le cadre de sa mission de contrôle de l'activité de la Commission étaient soustraits à la connaissance des députés justement avec la complicité active de Roberta Metsola. De même, Michèle voulait rendre publics les 48 rapports secrets de l’OLAF sur les députés européens ayant détourné ou mal utilisé des fonds publics, rapports détenus et cachés par la même Metsola.

L'une des filles de Michèle prend ensuite la place de cette dernière. Avec le sourire merveilleux de sa mère, elle rappelle son combat pour l’écologie, la transparence et les droits de l’homme au sein d’une institution « bien souvent corrompue ». Roberta Metsola, absorbée par son écran de smartphone, est alors violemment réveillée, en étant piquée au vif par ces propos vrais et dérangeants pour elle.

Après les discours, je me dirige dans la direction de cette femme. Lorsqu’elle me dit bonjour, je l'interpelle :

Avant sa mort, Michèle voulait que les rapports de l’OLAF que vous détenez soient rendus publics. Je vais donc mettre un point d’honneur à ce qu’ils le soient, conformément à ses dernières volontés.

La Présidente du Parlement me répond :

Mais de quels rapports parlez-vous en particulier ?

Ce à quoi je rétorque :

Ces rapports secrets sur les députés européens qui ont détourné des fonds publics et que vous détenez. En tout état de cause, je vais venir les chercher.

Estomaquée par ces propos inattendus, elle me demande qui je suis. Répondant alors :

Je suis celui qui a déposé une plainte pénale à charge d’Ursula von der Leyen pour corruption dans les mains d’un juge, je suis Frédéric Baldan.

Totalement déstabilisée, elle quitte les lieux sans tarder. Nous sommes quelques-uns à penser qu’elle est subitement partie informer son amie proche, du même parti européen, Ursula von der Leyen, celle qui est alors présente au Davos Meeting 2024 pour discourir sur la nécessité de reconstruire cette célèbre « confiance ».

Sur le chemin du bar réservé aux députés, un assistant, en me montrant l'hémicycle, me dit aimer le fait que ce lieu rassemble des gens de tant de cultures et de langues différentes, ce que j'apprécie aussi dans ce monde des institutions depuis mon premier jour. Malheureusement (ou heureusement), cela ne suffit plus aujourd’hui à m’illusionner et à me permettre d’occulter le mal que font ces dernières, contre nos intérêts, et d’un commun accord avec tant les lobbys étrangers qu’avec des puissances étrangères.

Au bar, nous tombons presque nez à nez avec Marc Tarabella et Eva Kaili, tranquillement assis après être sortis de prison pour leur implication dans le Qatargate et buvant un verre chacun de leur côté. Nous croisons également Virginie Joron, qui sort de l'hémicycle et vient de soutenir la médiatrice européenne pour son travail, notamment dans l’affaire du SMSgate. Le Parlement l’a désavouée de manière honteuse, bien qu'elle accomplisse sa mission de façon remarquable et courageuse.

Il faut se trouver à l’intérieur des institutions pour se rendre compte que tous les partis s’entendent et se fréquentent. Simplement, en période d’élection, lorsqu’il faut essayer de se faire bien voir des électeurs, certains n’hésitent pas à jouer la comédie et essayer de se mettre en valeur, en ostracisant un bouc émissaire placé derrière un cordon sanitaire, comme si les gens de gauche ou de droite n’étaient pas capables de s’entendre sur les fondamentaux. Des sales gosses dans une cour de récré n'assumant pas leurs actes et amitiés. La députée Manon Aubry en sait quelque chose…

En parlant de Michèle Rivasi avec l’assistant qui m’accompagne, il finit par me faire sourire en me racontant que Michèle, pour faire bouger les choses face aux institutions, adoptait le style Maverick. Sincèrement touché par ce qu'il vient de dire, je repense à la musique écoutée le matin même.

En rejoignant mon hôtel quelques heures plus tard, je reçois la clef portant le numéro 404, sur laquelle est inscrit « C’est ici que l’aventure commence ».

N'est-ce pas le signe qu'à partir de ce symbole internet d’un lien brisé signifiant une erreur, nous allons tous commencer une nouvelle aventure ? Qu’importe que le Parlement vote le refus de la transparence des contrats le lendemain,512 qu’importe que la presse finisse par écrire : « Près d’un député européen sur quatre a déjà été mis en cause dans une ou plusieurs affaires, dont près de 90 cas de corruption ou de fraude et de détournement de fonds ».513 Le lien entre les institutions européennes et les citoyens de l’UE n'est-il pas irrémédiablement compromis ? À qui la faute, si ce n'est, en premier, à « Son Excellence », l'étincelante Ursula von der Leyen, la femme des lobbys et de leur stratégie du VICE ?

Dans ce contexte de faillite générale des institutions, je souhaite rendre hommage à cette minorité de magistrats, policiers, journalistes, fonctionnaires et eurodéputés, ayant le courage de défendre l’honneur de leurs titres et fonctions contre leurs corporations, et, de la gauche à la droite, œuvrent à la manifestation de la vérité autant qu’à la protection de nos droits fondamentaux.

Il me semble qu’il me revient de vous dire ce dernier mot :

Merci !

Et à eux et à tous les citoyens européens, que le chemin ne fait que commencer.


Partie VII : 

Le chemin ne fait que commencer


À qui profite le crime ?

Puisque ce sont les méthodes de la Chine qui ont été employées contre les populations des États membres de l’UE –sous l’impulsion du gouvernement américain et de l’ONU via l’OMS –, peut-être faut-il en déduire que certains lobbys se sont également inspirés de la culture chinoise pour ainsi penser qu’une crise peut s’entendre comme une opportunité.

Pfizer, Vanguard, BlackRock et State Street ?

Pour Pfizer, c’est assez simple à comprendre, il suffit de calculer qu’avec un coût de revient unitaire de 0,80 $ et un prix de vente de 15,5 € pour la première commande de 600 millions de doses, puis 19,5 € pour la suivante d’une quantité de 1,8 milliard, la marge brute d’exploitation est de l’ordre de 42,6 milliards €, soit 45 milliards de dollars de vente rien qu’avec l’UE grâce à Ursula von der Leyen. De quoi ravir les actionnaires : Vanguard, BlackRock et State Street peuvent dire merci à Ursula von der Leyen pour le cadeau de 7,2 milliards € fait à Pfizer et résultant de l’augmentation de prix inexpliquée qu’elle a consentie seule en lieu et place des États membres.

Ce record mondial de vente constitue le plus gros achat jamais négocié par la Commission européenne. Il est rendu possible grâce aux contraintes sociales mises en place avec l’aide d’Ursula von der Leyen. C’est bien elle qui est à l’origine du certificat numérique COVID de l’UE ayant servi à nous contraindre à l’injection en ne se souciant guère au passage de notre intérêt médical et de notre consentement libre et éclairé. Elle a donc activement participé à l’optimisation du chiffre d’affaires et des ventes de Pfizer.

Ursula Albrecht, son parti et ses proches ?

Le bénéfice personnel d’Ursula von der Leyen, la lobbyiste du World Economic Forum, nous l’avons partiellement dévoilé en mettant en lumière sa compromission par les lobbys au travers d’avantages de carrière, de mises en avant et de récompenses.514 Le temps et les enquêtes permettront vraisemblablement de dévoiler d’autres intérêts.

ACT-A, Unitaid, CTA, Global Citizen ?

Concernant les autres parties prenantes, c’est seulement en 2023 que nous disposons des éléments comptables permettant de commencer à répondre aux questions que nous devrions tous nous poser : à qui profite le crime ? Qui a reçu ces 15,9 milliards € annoncés515 par Ursula von der Leyen devant bénéficier aux partenaires d’ACT-A516 pour « gagner la guerre contre le virus » ? Sous quelle forme, via quelle structure, établie dans quelle juridiction fiscale ?

Sur la page dédiée à l’événement Global Goal : Unite for Our Future,517 on peut lire :

Où iront les fonds ? 

Au cours des huit prochaines semaines, Global Citizen incitera les dirigeants à s'engager auprès des groupes qui sont à l'avant-garde du développement de traitements, de vaccins, de diagnostics et de tests, et à renforcer nos systèmes de santé mondiaux afin que les tests, les traitements et les vaccins soient fournis à tous ceux qui en ont besoin, de manière à ce que personne ne soit laissé pour compte. Il s'agit notamment de Therapeutics Accelerator, CEPI, GAVI, l'Alliance du vaccin, FIND, le Fonds mondial, le Fonds de solidarité COVID-19 de l'OMS, UNITAID et le Réseau international et régional d'intervention, de secours et de résilience de Global Citizen.

Les partenaires de l'organisation de cette collecte sont indiqués et on y retrouve : la BMGF, la Commission européenne, et le Wellcome Trust.

Cherchons tout d’abord des traces de ces milliards chez UNITAID.518 Domiciliée à Genève, elle dispose de son propre budget mais est une émanation de l’ONU. C’est l’ONU qui détient pour elle son argent. Cette structure onusienne est présidée par l’ancienne ministre française de la Santé, Marisol Touraine,519 et membre du Parti socialiste. Un bel exemple de revolving doors. Une comparaison des comptes publiés pour 2020 et 2021 écarte l’hypothèse que l’argent que nous cherchons pourrait se trouver là.520

Peut-être du côté de COVID-19 Therapeutics Accelerator CTA ?521 Créée en mars 2020,522 on y retrouve Wellcome et les Gates,523 dont le site web annonce :

Ce site est hébergé et mis à jour par la Fondation Bill & Melinda Gates.

De 2020 à 2024, CTA déclare avoir investi 98,6 millions $,524 entre autres dans le Bill & Melinda Gates Medical Research Institute (Gates MRI), une filiale de la Fondation Gates. Il n’y a aucune trace de l’argent qui devrait venir de Global Citizen.

Le poids des bilans comptables de cet institut médical créé en 2017 passe de 148 millions $ en 2020 à 260 millions $ en 2021.525 Nous sommes encore bredouilles alors que l’institut écrit pourtant qu’il :

dispose de l'expertise et des capacités nécessaires pour mener des essais cliniques conformément à sa mission, en coordination avec des partenaires de recherche.

Par ailleurs, fait curieux compte tenu de la somme, on lit page 43 de ce rapport que le cabinet de lobbying Gates Philanthropy Partners a reçu plus de 2,8 millions $ en… cash, qui sont justifiés sous la forme de « Subvention en espèces pour réponse au COVID-19 ». Qu’est-ce qu’un cabinet de lobbying pourrait bien faire d’une telle somme en liquide ?

Dans cette nébuleuse que forme le réseau Gates, on retrouve également de curieuses structures de « gestion d’investissements » liées à la fondation. Elles sont établies dans des paradis fiscaux, comme les îles Caïmans et le Delaware. Cela interroge lorsque l’on sait que la fondation est exemptée d’impôt aux USA. Pourquoi avoir recours à l’opacité des paradis fiscaux lorsque l’on ne paie pas de taxe dans son propre pays ? Ces pratiques ne contrastent-elles pas avec la belle image d’une philanthropie innocente et désintéressée ?

Cherchons encore nos milliards dans les déclarations fiscales de Global Citizen et Global Poverty Project Inc. Le résultat est le même : aucune trace de cet argent dans les comptes !526

Wellcome Trust et Bill & Melinda Gates Foundation Trust ?

Il ne reste plus qu’à tenter notre chance du côté des lobbys s’étant proposés pour piloter la crise. Tournons-nous vers les Wellcome Trust et Bill & Melinda Gates Foundation Trust, qui ressemblent presque à des structures d’optimisation ou d’évasion fiscale, et qui ne peuvent cacher les superprofits défiscalisés qu’ils ont réalisés sous couvert d’activités charitables.

Commençons par le Trust lié à la fondation Gates : entre 2019527 et 2022,528 ses actifs nets passent de 49,7 milliards $ à 68,5 milliards. Pourtant, la Fondation n’augmente ses dépenses dites « charitables » que de 5,99 milliards en 2019 à 6,83 milliards en 2022. Faut-il alors conclure que le Trust de Bill Gates et Warren Buffett s’est enrichi de 18,8 milliards $ (+37,8 %)529 en trois ans de crise sans augmenter significativement ses dépenses de bienfaisance ?

Venons-en au Wellcome Trust, dont les bénéficiaires réels sont difficiles à identifier. En consultant ses rapports bisannuels 2020530 et 2021,531 nous constatons qu’il dépense 1,0 milliard £ en bienfaisance pour un total de fonds de 25,2 milliards £. En 2021, les dépenses de charité augmentent à 1,2 milliard £, mais pour 36,2 milliards £ de fonds. La conclusion reste la même : le Wellcome Trust a empoché 11 milliards (+43,8 %) grâce à la crise sans pour autant les redistribuer.

En combinant leurs efforts et en organisant leur gigantesque opération de lobbying, ces deux trusts, américain et britannique, se sont enrichis durant la crise (2019-2022) d’un total d’environ 32 milliards $,532 grâce à la participation active d’Ursula von der Leyen, du World Economic Forum, de l’OMS et de la plateforme de lobbying Global Citizen.

Mais peut-être faut-il se faire l’avocat du diable. Pour Global Citizen, qui prétend agir contre la pauvreté, la réussite est totale : les « pauvres » Bill Gates et Wellcome Trust sont sortis de la pauvreté ! Sans doute l’illustration de cette forme de sagesse populaire très répandue chez les partenaires du World Economic Forum, dont nos deux ex-pauvres (Gates533 et Wellcome534) :

Charité bien ordonnée commence par soi-même.

C’est Warren Buffett qui vous l’explique !

Ce bailleur de fonds de la fondation Gates est connu pour avoir déclaré535 :

Il y a bien une guerre des classes, mais c'est ma classe, la classe des riches, qui fait la guerre, et nous gagnons.

Et pour cause, par l’intermédiaire des médias et des lobbys, la classe des riches a acheté suffisamment d’influence pour rendre les gouvernements serviles et piloter leurs prises de décisions. Les politiques et fonctionnaires de même que les institutions ne sont plus les nôtres, mais bien les leurs. Ensemble, ils forment ce que nous appelons « l’élite » et nous la disons déconnectée, car elle mène une guerre de Sécession.

Voilà pourquoi nos « représentants » s’emploient à déposséder les masses à coup d’impression monétaire ex nihilo536, de levées d’impôts toujours plus importantes (pression fiscale croissante) et d’intérêts sur la dette publique.

Ces mêmes « représentants » s’emploient simultanément à permettre à cette « classe des riches » d’éviter l’impôt grâce aux paradis fiscaux, à être les bénéficiaires de l’argent public au travers de subventions ou via la commande publique, même, d’avoir le privilège de prêter aux gouvernements pour bénéficier des intérêts ou encore d’obtenir des actifs publics à vil prix (voir gratuitement).

Un mécanisme qui à force de répétitions et de prises d’ampleur est devenu apparent. Il est, en effet, la première cause de la baisse du pouvoir d’achat et il a massivement diminué le niveau de vie des citoyens de l’UE.

Proche de la ruine, l’escroquerie est de plus en plus apparente. Cela nous amène progressivement à la question suivante : à quoi nous servent encore les institutions, leurs représentants, leurs fonctionnaires et administrations si elles ne sont plus au service du bien commun ? Une question que ces derniers devraient s’attacher à prendre en considération, dans leur propre intérêt.

Que faut-il en penser de ces grandes fondations ?

C’est le FBI qui donne la réponse sur son site avec Comment nous pouvons vous aider et Fraude aux associations caritatives et aux catastrophes :

Les fraudes à la charité visent à obtenir des dons pour des organisations qui ne font que peu ou pas de travail - l'argent va plutôt au créateur de la fausse organisation caritative.

Et le moyen de s’en prémunir :

Après une catastrophe naturelle ou une autre situation d'urgence, vérifiez soigneusement les antécédents de tout entrepreneur avant de l'engager pour effectuer des travaux chez vous […].537

Si vous ne savez quoi penser, suivez les conseils du FBI : renseignez-vous sur le passé de l’entrepreneur Bill Gates chez Microsoft, ses monopoles538 et abus de position dominante,539 ses actions de lobbying immorales organisées avec la complicité d’Edelman pour manipuler la justice américaine540 et la complicité de son entreprise dans le programme de surveillance de masse PRISM de la NSA,541 ainsi que nous l’avons déjà signalé dans les chapitres précédents.

Si vous n’en avez pas assez et que vous voulez observer la sincérité de son engagement, regardez sa désinvolture en 2015 face au journaliste de l’équipe d’Élise Lucet pour l’émission Cash Investigation : Les secrets inavouables de nos téléphones portables, qui lui pose une question sur les enfants et les mineurs mourant chaque mois au Congo pour fournir son entreprise en matières rares.542 Au lieu de s’en émouvoir ou de s’enquérir de la situation, il répond ceci :

Je ne suis plus un employé de Microsoft.

Son stratagème de communication consiste à jouer entre sa personne, sa fondation et Microsoft, pour répondre tel un marionnettiste au nom de l’entité qui l’arrange sans jamais reconnaître qu’il s’agit au bout du compte d’un seul et même intérêt, le sien.

Au fond, nous aussi avons tiré un bénéfice de cette crise : elle nous offre de comprendre qu’il est temps d’agir pour modifier drastiquement la réglementation des cartels, règles antitrust et abus de position dominante.543 Il est évident qu’il faut y inclure un mécanisme de démantèlement des trusts se livrant à de telles pratiques lésionnaires de l’intérêt général. Leur niveau d’enrichissement disproportionné est constamment amplifié au point de concentrer l’essentiel des richesses produites par tous dans les mains de quelques-uns. Il est temps que cela cesse.

Merci Rose Ladson !

Nous devons remercier Ursula von der Leyen, le capitaine de notre Titanic qui a foncé tout droit sur l’iceberg : c’est elle qui a indiqué la direction à suivre pour identifier les parties prenantes (vraiment « prenantes »), leurs intérêts et leurs actions de lobbying. Ses différents scandales des SMSgate, Deletegate, Pfizergate, Sofagate et autres permettent d’accumuler l’emploi du suffixe -gate544. Ils constituent la série des Ursulagate(s) conduisant au scandale qui nous occupe ici, l’UrsulaGates – un mot qui nous permettra de nous souvenir longtemps de la complicité entre Ursula et un certain milliardaire se faisant passer pour un philanthrope.

Sans elle, qui aurait découvert « Science Will Win » la PSYOP organisée entre autres par Hill & Knowlton ?

Nous n’oublierons pas non plus que, de son côté, Ursula est et restera la première femme présidente de la Commission à avoir trahi les citoyens européens et violé de manière grave et caractérisée tant les traités que leurs droits de l’Homme. Son héritage sera celui de ce UrsulaGates sonnant le glas de « sa nouvelle Europe ». C’est ainsi qu’elle laissera sa marque dans la véritable histoire de l’UE.


La propagande de la République populaire, mais quelle République ?

Pour être agréable à Madame von der Leyen et la remercier comme il se doit, puisqu’elle est très attachée aux acteurs de cinéma et va voir son Titanic couler, rappelons-lui Leonardo DiCaprio, qu’elle manqua à Davos, et son rôle dans Inception. On y montre des boucles récursives, c’est-à-dire un rêve ancré dans un rêve ancré dans un rêve, soit des hypnoses successives imbriquées les unes dans les autres.

Imaginons, par exemple, que nous rêvions ceci : nous vivons en démocratie ; l’Union européenne, c’est l’Europe, voir, la nouvelle Europe ; nos institutions sont bienveillantes ; elles nous représentent et décident dans l’intérêt général ; les valeurs défendues sont celles des droits de l’Homme ; l’UE, c’est la paix et la prospérité ; nous sommes dans le camp du bien en toutes circonstances ; les institutions appliquent le plus haut degré de transparence ; les crises sont excellemment gérées à l’échelle des institutions européennes ; le vaccin de Pfizer est sûr et efficace, sans aucun effet secondaire ; tous vaccinés, tous protégés ; les non-vaccinés sont un danger pour les autres ; la science va gagner ; il faut priver de droits et de vie sociale les non-vaccinés ; lorsque tout le monde sera vacciné, nous vaincrons la pandémie et récupérerons tous nos libertés…

Jusqu’à ce que ce rêve construit artificiellement s’effondre, parce que, même dans son hypnose, celui qui est endormi finit par comprendre que le produit dont il est question n’a jamais été prévu pour « mettre fin à une pandémie ou vaincre un virus mortel », et cette vérité entraîne l’effondrement des autres rêves qui la suive : que les mesures attentatoires aux droits et libertés étaient supposées légitimes et justifiées ; qu’il ne s’agissait pas de science, mais de son travestissement pour dissimuler une religion ; la fin de la croyance en la bienveillance des pouvoirs publics censés ne pas être corrompus ; et, finalement, l’idée que nous vivons en démocratie finit par disparaître.

N'est-ce plus qu’une simple question de temps avant d’en arriver au moment où celui qui est piégé dans ses rêves finit par se réveiller, passant d’une suite d’hypnoses collectives à la réalité, un réveil les yeux grands ouverts sur la tromperie et l’escroquerie mises en pleine lumière, l’impression de voir pour la toute première fois, voir les rouages, comme cette roue à rochet ou chaîne à crémaillère qui nous tire de force vers où nous ne voulons pas aller.

Est-ce la raison pour laquelle le pouvoir est de plus en plus agressif ? Est-ce la peur du changement qui le pousse à vouloir nous contrôler, nous immobiliser et nous empêcher de nous exprimer ? Ont-ils compris à Davos que nos esprits redeviennent enfin libres ? Une idée a pris racine en nous : il ne tient plus qu’à nous de vouloir être libres. Elle est le commencement de notre nouvelle vie.

You are EU ou This is me, the People’s Republic of China ?

Pour constater si la novlangue a encore prise sur nous au terme de cette lecture, consultons la campagne d’affichage de fin 2023 You are EU,545 dont les slogans sont « Nous pouvons y arriver, tous ensemble. You are EU » et « L’Europe, c’est toi ». Dans le métro à Paris, je croise des panneaux publicitaires affichant cette campagne de promotion des « valeurs de l’UE » en vue des élections des députés de l’UE de juin 2024. Nous devrions prendre le temps de les lire et de penser à leur matérialité :

– L’UE, c’est la liberté ;

– L’UE, c’est la sécurité ;

– L’UE, c’est le respect ;

– L’UE, c’est la démocratie.

Repensons aux soignants suspendus, aux confinements, aux QR codes, aux enfants morts, aux personnes désormais handicapées ou traumatisées, à ceux qui vivront dans l’angoisse d’avoir peut-être un jour des effets secondaires… Où étaient la liberté, la sécurité, le respect et la démocratie ?

Nous ne sommes pas l’UE car nous ne sommes pas labellisés, normalisés, ou standardisés. Nous sommes capables d’avoir nos propres valeurs et idées, nous avons le droit à disposer de nous-mêmes.

D’ailleurs, pour une fois, il est bien échu que Madame von der Leyen utilise le mot Europe à la place du sigle UE. Elle nous envoie le message : « L’Europe c’est nous ! ».

Et c’est vrai, « L’Europe c’est nous ! » car nous partageons sincèrement les valeurs non perverties de la Charte des droits fondamentaux. Et puisque l’Europe, ce n’est pas l’Union européenne, « L’Europe, ce sera toujours nous (les peuples européens) et ce ne sera jamais vous (les institutions de l’Union européenne) ».

Peut-être avez-vous remarqué que cette campagne a choisi de ne pas mentionner que :

– L’Europe, c’est le droit à la vie ;

– L’Europe, c’est le droit à la bonne administration ;

– L’Europe, c’est le droit à la transparence ;

– L’Europe, c’est le droit à la liberté d’expression autant que d’information ;

– L’Europe, c’est le droit à accéder à un tribunal indépendant et à disposer d’un recours effectif ;

– L’Europe, c’est le droit à l’interdiction d’abus de droit.

Cette campagne de propagande dystopique, je vais vous révéler comment elle a pu être imaginée. Il s’agit d’un copier-coller d’une vidéo de propagande diffusée par le Parti communiste chinois durant la période des deux sessions de mars 2023.

Pour vous en convaincre, regardez la vidéo Je suis la République populaire de Chine (This is me, the People’s Republic of China! 這就是我，中華人民共和國).546 N’étant pas relayée par les médias occidentaux, vous n’avez pu la voir. Alors, demandez-vous maintenant ce que cela fait de savoir que la Commission von der Leyen recycle sur nous les méthodes de propagande du Parti communiste chinois ? Qu’est-ce que cela fait d’être un « Global Citizen » à l’approche de 2030 ?

Rappelons-nous ce magazine qui se demandait, avant son arrivée, si Ursula parviendrait à créer un État fédéral européen ou si, au contraire, elle causerait la perte de l’UE.

C’est à nous qu’il revient de décider

Voulons-nous finir gouvernés à la chinoise sans agir ou faisons-nous face pour défendre nos droits et libertés ? Qu’allons-nous accepter de continuer à avaler, la pilule bleue ou la pilule rouge ?547


Le courage et l'espoir

De février 2024 à la publication de ce livre, beaucoup d'autres événements se seront produits. La libération de Julian Assange. Les aveux publics d’Antony Fauci sur le caractère arbitraire des mesures et ceux de Mark Zuckerberg sur l’intervention du politique et des services de renseignement visant à établir un régime de censure; la publication des RKI files non expurgés en Allemagne; le français Olivier Véran passera de ministre de la Santé à lobbyiste548 et deviendra un parfait exemple de revolving doors (peut-être deviendra-t-il un expert dans le traitement de données médicales par intelligence artificielle549, une matière si chère à Microsoft) ; une première audience dans l'affaire pénale contre Ursula von der Leyen en mai avec une ingérence de l'EPPO qui tente de la protéger; une procédure au civil en juin pour tenter de faire appliquer la directive sur les lanceurs d'alerte; une première victoire judiciaire à la CJUE qui, acculée, a finalement été contrainte de condamner la Commission von der Leyen en juillet dans l'affaire des contrats d'achat des vaccins ; Enfin la désignation d'Ursula von der Leyen pour un second mandat. Ce que l'on peut peut-être expliquer par la promesse de cette dernière de dépenser 500 milliards d'euros au profit de l'industrie de la défense, comme doit le souhaiter le lobby MSC550, ou encore, la mise en place d'une « carte de vaccination » qui n'est autre que le retour déguisé du certificat COVID de l'UE, mais revu pour être utilisé à l'échelle mondiale comme le souhaite le WEF. Une nouvelle présidente, qui directement après sa désignation a publiquement annoncé qu'elle mettra en œuvre les agendas 2030 et 2050, ceux de l'ONU. Voilà où nous a mené la trahison de l'état de droit par les députés européens. Mais nous n'en resterons pas là.

En novembre 2024, environ 3000 plaignants551 et victimes se seront manifestés dans le cadre de l’affaire pénale. Des États membres552, des partis politiques, des citoyens, des pilotes et navigants, des parents ayant perdu leurs enfants. Tous ont eu le courage et l'audace de faire face et de se battre pour nos droits autant que pour l'état de droit. Il en va de même pour un nombre non négligeable de journalistes courageux qui ont couvert l’affaire et fait des révélations exclusives.

Alors, de quoi et de qui avez-vous peur ? Avez-vous peur d'Ursula von der Leyen ou plutôt de la légende de son personnage, fabriquée à l’aide de campagnes de relations publiques ? Vos peurs et vos limites sont des illusions, c’est la membrane de la bulle hypnose vous enfermant dans votre immobilisme, les murs de votre caverne de Platon dans laquelle vous vous êtes progressivement laissés enfermer. Retirez cette botte géante qui piétine votre visage, éteignez votre TV, et recommencez à respirer. Agissez tous à votre échelle et ensemble pour éviter aujourd’hui la violence de demain. Montrez-leur que vous êtes capable de dire “Non !”.

Nous n’avons plus rien à perdre, hormis nos libertés et nos vies. Et c’est arrivé là que ma devise natale prend tout son sens. Celle qui me définit. Celle que je tenais absolument à partager avec vous pour vous permettre de vous émanciper. Cette devise capable de changer nos vies c’est :

Mieux vaut mourir de franche volonté que du pays perdre la liberté !

Alors, puisque la chevalerie est au cœur de notre histoire commune, ce n’est donc pas sans une certaine forme de nostalgie que je vous dis à tous, avec honneur, sourire et fraternité :

Qui m’aime nous suive !


Pour Maxime✝, Mélanie✝, Sofia✝, Alysson✝, Agathe✝, Jean Michel✝, et tous les autres enfants et jeunes, qui,

victimes de vos actes malhonnêtes, mensonges et fautes, sont aujourd’hui morts, mort-nés, aveugles ou handicapés,

Pour Leaticia, les pilotes, les personnels navigants, et toutes les femmes victimes dans leur chair et leur intimité,

Pour Michèle✝, pour l’honneur, pour nos droits et pour

la Liberté !


www.UrsulaGates.com

X : @BaldanFrederic
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La rédaction de France-Soir, Du jamais vu : plusieurs états ont déposé plainte contre von der Leyen. Macron et Renew peuvent-ils continuer à la soutenir ?, francesoir.fr, 17 mars 2024



5 avril 2023. Une plainte pénale avec constitution de partie civile est déposée dans les mains du juge d’instruction liégeois Frédéric Frenay par le lobbyiste Frédéric Baldan. Fait sans précédent, elle est à charge de la Présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen. Les préventions soulevées ? Corruption, prise illégale d’intérêts, destruction de documents administratifs et usurpation des titres et fonctions. En cause, la négociation secrète par textos échangés entre la Présidente et Albert Bourla, le PDG de Pfizer. L’enjeu, le droit à la transparence et les 35,1 milliards d’euros offerts sur un plateau à Pfizer. (SMSgate / Pfizergate)

Alors qu’il réclame la suspension des commissaires pour violation de leur code de bonne conduite, c’est la Commission von der Leyen qui finit par radier l’accréditation de lobbyiste de Frédéric. Une manœuvre de rétorsion évidente contraire à la directive de l’UE qui protège les lanceurs d’alerte — en théorie.

Pourquoi la Commission von der Leyen refuse-t-elle obstinément de rendre publics ces contrats ? Quels sont les principaux lobbys de la crise COVID ? Comment ont-ils infiltré les institutions ? Dans quel but ? Comment Ursula von der Leyen a-t-elle été compromise ? Qu’est-il advenu de nos données de santé et de nos droits fondamentaux à l’occasion de cette crise ?

Dans son ouvrage, Frédéric Baldan expose les secrets de l’industrie du lobbying afin que nous accédions à l’information et puissions nous réapproprier les moyens de reprendre le contrôle de nos vies. Des mots de l’auteur lui-même, ce livre met en évidence des éléments que la Police judiciaire n’a pas eu les moyens d’identifier par elle-même. Notamment, il y révèle le nom du grand cabinet de lobbying ayant “vendu” la guerre du Golfe et qui a été chargé par Pfizer de travestir la science.
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